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Introduction générale
Par "collaborateurs de justice" ou "repentis", l'on désigne habituellement des auteurs
d'infractions déterminées qui consentent à coopérer avec les autorités répressives et qui, en
retour, obtiennent des bénéfices divers et écliappent, en particulier, à tout ou partie de la
peine qu'ils auraient normalement dû encourir.
L'idée de récompenser de la sorte, sous forme d'avantages de nature notamment pénale,
des suspects, prévenus ou condamnés qui acceptent de collaborer aux enquêtes et aux
poursuites semble particulièrement en vogue depuis quelque temps, aux niveaux national
comme international.
C'est ainsi, par exemple, qu'en droit belge - où une certaine forme de collaboration avec la
justice est déjà récompensée au travers du mécanisme des causes d'excuse de
dénonciation (voy. infra, 1 '^^ ® partie, titre I, chapitre I) - le législateur paraît envisager, depuis
quelque temps, d'instaurer un véritable "droit des repentis" pour lutter contre certaines
formes spécifiques de criminalité organisée. Plusieurscommissionsd'enquête parlementaire,
notamment, ont recommandé d'adopter cette technique (voy. infra, 1 '^® partie, titre I, chapitre
L'utilisation de collaborateurs de justice est une solution qui retient aussi de plus en plus
souvent l'attention de l'Union européenne.
Dans le domaine de la lutte contre la criminalité organisée, le Conseil de l'Union a ainsi
adopté, le 20 décembre 1996, une résolution relative aux collaborateurs à l'action de la
justiceV Estimant "qu'il est possible d'améliorer notablement la connaissance des
organisations criminelles et de rendre plus efficace la répression de leurs activités par le
recours aux déclarations que font aux autorités compétentes les membres de ces
organisations qui consentent à collaborer avec la justice", le Conseil a invité les Etats
membres de l'Union à adopter les dispositions appropriées pour encourager une telle
collaboration, notamment en accordant des avantages et des mesures de protection aux
collaborateurs à l'action de la justice et en facilitant l'entraide judiciaire dans les cas où sont
impliqués de tels collaborateurs. La même idée a encore été reprise, par la suite, dans le
cadre du document intitulé "Prévention et contrôle de la criminalité organisée: une stratégie
de l'Union européenne pour le prochain millénaire", qui, en sa recommandation n° 25,
évoque la possibilité "d'instaurer un instrument relatif à la situation et à la protection [...] des
personnes qui participent ou ont participé à des organisations criminelles et qui sont
disposées à coopérer à l'action de la justice en fournissant des informations utiles aux fins
des enquêtes et de l'établissement des preuves ou des informations susceptibles de
contribuer à priver les organisations criminelles de leurs ressources ou des produits du
crime". Il y est précisé, notamment, qu'il conviendrait de prévoir "la possibilité, lorsque c'est
envisageable, de réduire la peine infligée à une personne accusée quand celle-ci coopère de
manière importante dans le cadre d'affaires de cette nature"^.
Dans un autre domaine, celui de la protection de la concurrence et de la lutte contre les
cartels, la Commission européenne a, de son côté, fait savoir que les entreprises ayant
participé à des ententes secrètes qui choisiraient de coopérer avec elle au cours de son
enquête, pourraient, selon le degré de collaboration prêté et le rôle joué dans l'activité illicite,
soit être totalement exemptées d'amende, soit bénéficier d'une réduction de l'amende
qu'elles auraient autrement dû acquitter^ La Commission a estimé, à cet égard, que "le
' J.O.C.E., n° C010 du 11 janvier 1997, pp. 1-2.
^J.O.C.E., n° C 124 du 3 mai 2000, p.26.
bénéfice que tirent les consommateurs et les citoyens de l'assurance de voir les ententes
secrètes révélées et interdites est plus important que l'intérêt qu'il peut y avoir à sanctionner
pécuniairement des entreprises qui lui permettent de découvrir et de sanctionner de telles
pratiques'"^.
Plus récemment, et toujours au niveau de l'Union européenne, l'idée a encore été retenue de
mobiliser les collaborateurs de justice dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. La
proposition de décision-cadre adoptée en cette matière par le Conseil de l'Union, le 6
décembre 2001, permet, en effet, aux Etats membres d'accorder des réductions de peines à
l'auteur qui "renonce à ses activités et fournit aux autorités [...] des informations, qu'elles
n'auraient pas pu obtenir autrement, les aidant à prévenir ou à limiter les effets de l'infraction,
à identifier ou à traduire en justice les autres auteurs de l'infraction, à trouver des preuves ou
à empêcher que d'autres infractions [...] soient commises"®.
La figure du collaborateur de justice est connue également du Conseil de l'Europe, qui n'a,
certes, jamais expressément recommandé de recourir aux collaborateurs de justice, mais qui
a, par contre, insisté à plusieurs reprises sur la nécessité d'organiser à leur profit des
mesures de protection effectives et appropriées®.
Enfin, au niveau de l'Organisation des Nations unies également, l'idée d'utiliser des
collaborateurs de justice a fait son chemin: la Convention du 15 décembre 2000 contre la
criminalité transnationale organisée invite, en effet, les Etats parties à envisager la possibilité
d'alléger la peine applicable, ou même d'accorder l'immunité de poursuites, lorsqu'un
prévenu "coopère de manière substantielle à l'enquête ou aux poursuites relatives à une
infraction visée par la Convention"^.
Malgré l'engouement particulier qu'il paraît éveiller ces dernières années, le recours aux
collaborateurs de justice suscite pourtant aussi de très nombreuses oppositions et critiques.
^ La première communication de la Commission en cette matière date de 1996 (communication de la
Commission concernant la non-imposition d'amendes ou la réduction de leur montant dans les affaires portant
sur des ententes, J.O.C.E., n° C 207 du 18 juillet 1996, pp. 4-6). Elle vient récemment d'être mise à jour et
remplacée par une nouvelle communication (communication de la Commission sur l'immunité d'amendes et la
réduction de leur montant dans les affaires portant sur des ententes, J.O.C.E., n°C 45 du 19 février 2002, pp. 3-
"J.O.C.E., n° C45 du 19 février 2002, p. 3.
^ Voy. l'article 6 de la proposition de décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme, dont le texte est
reproduit en annexe.
®Voy., à cet égard, l'article 16 de laRecommandation R (97) 13 sur l'intimidation des témoins et les droits de la
défense, adoptée par le Comité des ministres le 10 septembre 1997 ("Etant donné le rôle essentiel que les
collaborateurs de la justice jouent dans la lutte contre la criminalité organisée, ils devraient recevoir une
considération appropriée, incluant la possibilité de bénéficier des mesures prévues par les programmes de
protection des témoins. Si nécessaire, cesprogrammes pourraient aussi inclure des arrangements particuliers, tel
que des régimes pénitentiaires spéciaux pour les collaborateurs de justice purgeant une peine de prison."),
l'article 22 de la Convention pénale sur la corruption du 27 janvier 1999 ("Chaque Partie adopte les mesures
législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour assurer une protection effective et appropriée [...] aux
personnes qui fournissent des informations concernant des infractions pénales établies en vertu des articles 2 à
14 ou qui collaborent d'une autre manière avec les autorités chargées des investigations ou des poursuites [...].")
ainsi que l'article 17 de la Recommandation R (2001) 11 concernant desprincipes directeurs pour la lutte contre
le crime organisé, adoptée par le Comité des ministres le 19 septembre 2001 ("Les Etats membres devraient
assurer une protection, physique ou autre, efficace aux témoins et collaborateurs de la justice qui ont besoin
d'une telle protection parce qu'ils ont fourni ou accepté de fournir des renseignements et/ou de déposer ou
témoigner dans des affaires de crime organisé. [...]").
^Article 26 de laConvention contre la criminalité transnationale organisée, dite Convention de Palerme.
Il n'est pas évident, a priori, que le fait "de récompenser des malfaiteurs pour être devenus
des témoins-clé"® puisse être considéré comme une pratique à encourager. Il peut paraître
fort discutable, au contraire, de réduire la peine qui serait normalement applicable à l'auteur
d'une infraction déterminée pour récompenser un comportement de collaboration avec la
justice et de condamner la ou les personne(s) mise(s) en cause sur la base de déclarations
qui sont aussi ouvertement intéressées. Et l'on peut éprouver à tout le moins quelque
réticence à voir les instances de poursuite et/ou de jugement négocier de la sorte sur ce qui
semble être le cœur même du droit pénal et de la procédure pénale: la peine et la preuve.
La question de la légitimité du recours aux collaborateurs de justice nous a en tous cas
parue devoir être posée et mériter une réflexion approfondie. Elle constituera l'axe central de
notre travail.
Avant d'entrer dans le vif du sujet, nous voudrions, en termes d'introduction, définir plus
précisément les contours de notre objet d'étude (I) et, notamment, le distinguer d'autres
politiques voisines (II), évoquer à grands traits les origines historiques de la collaboration
procédurale (III), justifier le choix de la terminologie utilisée (IV), fournir quelques points de
repère conceptuels (V), et enfin spécifier notre question de départ et notre méthode de
recherche (VI).
I. Objet de la recherche
La mesure de politique pénale® que nous nous proposons d'analyser est relativement
circonscrite. Elle consiste à offrir certains avantages de nature pénale aux auteurs
d'infractions déterminées qui acceptent de collaborer avec la justice en dénonçant les
membres des réseaux criminels dont ilsont fait partie ou d'autres délinquants.
Elle suppose donc que soient réunis trois éléments: une forme plus ou moins étendue
d'impunité (1), octroyée à certains délinquants, le plus souvent auteurs d'infractions en
matière de terrorisme, de criminalité organisée ou de trafic de stupéfiants (2), en contrepartie
de l'aide qu'ils apportent à l'autorité judiciaire dans son travail de recueil des preuves, en
acceptant de dénoncer d'autres délinquants, généralement complices ou coauteurs des
infractions commises (3).
En ce qui concerne le premier élément, précisons encore que les avantages offerts au
collaborateurde justice semblent pouvoir être regroupés en trois grandes catégories selon le
stade du procès pénal auquel ils seront accordés: l'avantage octroyé au collaborateur de
justice peut d'abord jouer au niveau de l'exercice de l'action publique (en échange de sa
collaboration, le collaborateur ne sera pas poursuivi du tout, ou pas poursuivi pour certaines
des infractions commises): une deuxième catégorie d'incitants à la collaboration procédurale
peut concerner le prononcé de la peine (eu égard aux renseignements fournis, le
collaborateur se verra infliger une peine plus légère que celle qui aurait normalement dû être
prononcée, voire pas de peine du tout); enfin, l'on peut encore imaginer d'encourager la
®T. Weigend, "Les systèmes pénaux à l'épreuve du crime organisé. Droit pénal général. Rapport général", Rev.
int. dr. pén., 1997, p. 507.L'auteur estime quela pratique en question estmarquée "d'une légitimité douteuse".
' La politique pénale, au sens oiî nous l'entendons ici, peut être considérée comme une des modalités
d'expression de lapolitique criminelle. Elledésigne "leréseau de décisions et d'actions concrètes quidynamisent
la réponse pénale au phénomène criminel", la politique criminelle pouvant, quant à elle, être définie comme
"l'ensemble des moyens mis en œuvre pour [...] répondre au besoin social de protection des biens et des
personnes et de canalisation des conduites déviantes" (voy. en ce sens S. ENGUÉLÉGUÉLÉ, Les politiques pénales
(1958-1995), Paris, LHarmattan, 1998, pp. 21-23).
collaboration procédurale au stade de l'exécution de la peine (en dispensant le collaborateur
condamné de purger tout ou partie de sa peine, ou en lui permettant de l'exécuter selon des
modalités particulièrement avantageuses).
II. De quelques politiques voisines
La définition que nous venons de donner permet de faire le départ entre le recours aux
collaborateurs de justice et d'autres stratégies voisines.
a. Collaboration procédurale et informateurs
Le recours aux collaborateurs de justice ne saurait être assimilé à la simple collaboration
policière ou judiciaire avec des informateurs ou indicateurs.
De manière très générale, "l'informateur pourrait se définir comme la personne qui [...]
fournit [...] à la police des informations à propos des infractions commises ou en préparation
ou à propos de leurs auteurs"^".
Si l'on retient cette définition, tout collaborateur de justice est évidemment un informateur, ce
qui ne veut pas dire pour autant que tout informateur puisse être considéré comme un
collaborateur de justice. L'informateur peut se distinguer du collaborateur de justice à trois
égards.
D'abord, il ne se voit pas nécessairement rétribuer directement pour les renseignements qu'il
fournit^\ Et quand une récompense intervient, elle peut prendre la forme d'une rétribution
financière^^, alors que pour le collaborateur de justice, au sens où nous l'entendons, il s'agira
nécessairement - quoique peut-être pas exclusivement - d'avantages de nature pénale^^.
Ensuite, même s'il est en contactavec le milieu criminel'*, l'informateur n'aura pas forcément
participé à des infractions^®, à la différence du collaborateur de justice qui, par hypothèse.
Rapport final de la commission parlementaire chargée d'enquêter sur la criminalité organisée en Belgique,
Doc. Pari., Sénat, S.O. 1998-99, 1-326/9, p. 393. La commission ajoute à cette définition deux éléments
supplémentaires, à savoir que les informations soient fournies de manière régulière et sous le couvert de
l'anonymat, mais aucune de ces deux conditions ne nous semble nécessaire pour pouvoir parler d'un
informateur, au sens le plus large du terme.
" "Een informant kan tegen beloning, maar ook zonder beloning informatie verstrekken." (EnquÊTECOMMISSIE
OPSPORINGSMETHODEN, Inzake opsporing, 's-Gravenhage, Sdu, 1996, p. 209).
En Belgique, la circulaire ministérielle du 24 avril 1990 règle les conditions dans lesquelles des primes
peuvent être payées aux informateurs (voy. le rapport final de la commission parlementaire chargée d'enquêter
sur la criminalité organisée en Belgique, op. cit., p. 398).
Voy., dans le même sens, la définition du professeur Tak, qui parle de "criminal witness to whom a promise
has been made about the further handline ofthe trial aeainst him or to whom anv favour within that framework
lias been promised, in exchange of or as a reaction to, his willingness to be a witness against ojfenders or
accomplices." (P.J.P. Tak, "Deals with criminals: supergrasses, crown witnesses and pentiti", Eur. Journ. Crime,
Crim. L. Crim. J., 1997, vol. 5/1, p. 2; c'est nous qui soulignons).
De manière assez significative, l'avant-projet de loi belge "concernant les méthodes particulières de recherche
et quelques autres méthodes d'enquête", définit l'indicateur comme "une personne dont il est supposé qu'elle
entretient des relations étroites avec une ou plusieurs personnes à propos desquelles il existe des indices sérieux
qu'elles commettent ou commettraient des infractions".
encourt une certaine peine (à laquelle sa collaboration lui permettra peut-être d'échapper, en
tout ou en partie)^®.
Enfin, le plus souvent l'informateur ne fournit aux autorités que de simples renseignements
qui permettront le démarrage d'une enquête mais ne seront pas utilisés comme preuves au
procès^^, contrairement au témoignage d'un collaborateur de justice qui sera bien souvent la
pièce maîtresse du dossier de l'accusation.
Cela étant, nous sommes consciente du fait que la distinction conceptuelle, claire en théorie,
sera souvent beaucoup plus floue dans la pratique: lorsqu'on a affaire à des informateurs fort
impliqués dans le milieu criminel et sur les agissements desquels les autorités judiciaires ou
de police acceptent de "fermer les yeux"^®, il n'y a plus grand chose qui sépare l'informateur
du collaborateur, si ce n'est le caractère officieux plutôt qu'officiel du témoignage fourni et de
l'impunité, plus ou moins étendue, octroyée en échange.
b. Collaborateurs de justice et repentir actif
Il est des cas où le législateur pénal prend en compte le comportement post delictum de
l'auteur et choisit d'accorder une exemption ou une atténuation de peine au délinquant qui,
soit a arrêté son geste et empêché l'infraction commise d'avoir effet, soit a spontanément
réparé ou contribué à réduire les conséquences de l'infraction commise et le trouble porté à
l'ordre public.
C'est ainsi, par exemple, que la tentative n'est, le plus souvent, punissable qu'en l'absence
de désistement volontaire de l'auteur^®: si la société peut avoir intérêt à punir le
Quoique dans la pratique, et le plus souvent, ils participent eux-mêmes aux activités du milieu criminel (voy.
le rapport final de la commission parlementaire chargée d'enquêter sur la criminalité organisée enBelgique, op.
cit., p. 393,ainsi queEnquÊTECOMMISSIE OPSPORINGSMETHODEN, op. cit., p. 213).
Dans le même sens, le ministre de la Justice néerlandais a, lors des travaux parlementaires relatifs auprojet de
loi actuellement à l'examen aux Pays-Bas en matière decollaborateurs dejustice (voy. infra, 1 '^° partie, titre III,
chapitre IV), souligné que "een informant behoeft niet als verdachte tezijn aangemerkt [terwijl er] inhetgeval
van de criminele getuige [...] sprake [is] van iemand die reeds verdachte is en tegen wie vervolging ml worden
ingesteld, ofdie reedsonherroepelijk is veroordeeld" (Tweede Kamer, vergaderjaar 1999-2000, 26 294,nr. 15,p.
15).
Rapport final de la commission parlementaire chargée d'enquêter sur la criminalité organisée en Belgique, op.
cit., p. 416; voy. aussi Y. BURUMA, "Afspraken met criminelen", D. & D., 1999, p. 585: "De informant is
primair geen getuige: hij levert kort gezegd sturingsinformatie".
De telles pratiques ont notamment été dénoncées par la commission d'enquête parlementaire sur la manière
dont la lutte contre le banditisme et le terrorisme estorganisée, laquelle a relevé dans son rapport qu'il "arrive
que la police ait connaissance d'infractions mineures commises par un indicateur et qu'elle les tolère de manière
à réunir les éléments de preuve et découvrir les auteurs, coauteurs ou complices en amont ou en aval de
l'opération" {Doc. Pari., Chambre, S.O. 1989-90, 59/8, p.236). Pour lacommission d'enquête, detelles pratiques
sont condamnables: "il n'appartient pas aux services de police de décider s'il y a lieu ou non d'entamer des
poursuites", et "tout marchandage qui consisterait, pour un policier, à conclure unmarché avec un délinquant est
inadmissibledans notre système de droit" (ibid., p. 370).
Il n'en va toutefois pas ainsi dans tous les systèmes juridiques. Ainsi, dans le régime de la tentative tel qu'il
est prévu en droit italien, lorsqu'une infraction suppose la réalisation effective d'une conséquence, et que
l'auteur, après l'accomplissement intégral du mode d'action prévu par la loi, empêche son acte d'avoir effet, il
n'y a pas d'impunité prévue mais seulement une réduction de peine (la peine sera réduite d'un tiers ou de moitié
parrapport à la peine normalement prévue pour la tentative; art. 56, al. 4 C.p.; pour une appréciation critique de
ce régime, voy. G. Fornasari, "Per undiverso inquadramento delle ipotesi di desistenza e recessp in un nuovo
codice penale", Riv. it. dir. proc. pen., 1994, pp. 1336 et s.).
commencement d'exécution d'un crime, elle aura plus intérêt encore "à ce qu'une infraction
commencée ne se consomme point"^°.
Il arrive aussi parfois que le législateur pénal incrimine, non pas au titre de la tentative
punissable, mais comme infractions consommées, des actes qui "constituent l'une des
premières manifestations d'un projet criminel plus étendu"^^ et qui, "relativement au but
poursuivi par l'agent, se situent à des stades antérieurs à l'aboutissement de Vitercriminis"^^.
Il peut s'agir, soit de simples résolutions criminelles extériorisées, comme dans le cas de
l'association de malfaiteurs (l'association est formée dans le but de perpétrer des crimes ou
des délits mais l'infraction est consommée dès que l'entente a été établie), soit d'actes
préparatoires à une autre infraction, comme dans le cas de la contrefaçon ou de l'altération
de monnaies (la contrefaçon ou l'altération se fait évidemment dans le but de mettre les
monnaies contrefaites ou altérées en circulation, mais l'infraction est consommée avant
même cette mise en circulation). Dans le cas de ces "infractions à consommation
anticipée"^^, caractérisées par l'existence d'un certain intervalle entre la consommation
formelle de l'infraction et la réalisation du dommage qu'elle annonce ou prépare, il peut être
de bonne politique également de chercher à inciter l'auteur à se "repentir" tant qu'il en est
encore temps, et de lui promettre, à cet effet, l'impunité s'il finit par empêcher le dommage en
question de se produire. Lasociété peut, certes, avoir intérêt à punir des comportements qui
apparaissent dangereux à raison de certaines atteintes qu'ils préparent, mais elle aura plus
intérêt encore à ce que ces atteintes ne se réalisent pas. C'estainsi que le Code pénal italien
garantit l'impunité à l'auteur qui empêche l'exécution du crime ou du délit pour lequel
l'association de malfaiteurs avait été formée^" ou qui fait obstacle à la mise en circulation des
monnaies contrefaites ou altérées^®'^®.
Enfin, il est d'autres cas, encore, où l'infraction produit un résultat dommageable qui ne
s'épuise pas immédiatement, mais est susceptible de perdurer un certain temps et
éventuellement de s'aggraver. C'est notamment le cas en matière de séquestration de
personnes. On comprend sans mal qu'en pareille hypothèse, il puisse également paraître
opportun d'encourager l'auteur de l'infraction à faire cesser l'atteinte lui-même et le plus
rapidement possible. C'est ainsi, par exemple, que le droit belge punit la prise d'otage d'une
peine réduite si l'otage est libéré volontairement (sans que l'ordre ou la condition
normalement mis à sa libération n'aient été exécutés) dans les 5 jours de son enlèvement^'',
C. Hennau et J. Verhaegen, Droitpénal général, 2® éd., Bruxelles, Bruylant, 1995,p. 173.
R. Merle et A. Viru, Traité de droit criminel, 1.1 (Problèmes généraux de la science criminelle. Droit pénal
général), T éd., Paris,Cujas, 1997,p. 606.
A. TsarpalAS, Le moment et la durée des infractions pénales, Paris, L.G.D.J., 1967, p. 182; voy. aussi G.
Flora, "Attuali tendenze di politica criminale e ravvedimento del concorrente", Diritto premiale e sistema
penale, Atti del settimo simposio di studidi diritto e procedura penalepromosso dalla Fondazione Avv. Angelo
Luzzani di Como, Milan, Giuffrè, 1983, p. 233: l'auteur parle de "fattispecie in cui la soglia déliapunibilità è
anticipata ad un momento anteriore a quello dell'offesa che al legislatore preme evitare o addiritura agli atti
preparatori di più gravi delitti".
L'expression est notamment utilisée en italien ("reati a consumazione anticipata") par C. RUGA Riva, Il
premioper la collaborazioneprocessuale, Milan,Giuffrè, 2001, pp. 369, 370 et 374..
24
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26
Articles 308 et 309 du Code pénal italien.
Article 463 du Code pénal italien.
"" Notons déjà que dans cesmêmes cas defigure, les articles 136, 192 et 326 duCode pénal belge consacrent des
causes d'excuse absolutoires liées à ladénonciation à l'autorité (àcesujet, voy. infra, 1 partie, titre I, chapitre I,
sections 2, 3 et 6).
27 Article 341bis § 3 du Code pénal belge.
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ou que le droit pénal italien accorde une réduction de peine pour celui qui, ayant pris part à
un enlèvement, s'est néanmoins dissocié des autres et a procuré la libération de la personne
enlevée^®. D'une manière générale, l'article 62, 6° du Code pénal italien impose, d'ailleurs,
une réduction de peine de maximum un tiers dans tous les cas qui ne seraient pas déjà
spécifiquement pris en compte par la loi, chaque fois que, avant le jugement, l'auteur des
faits s'est spontanément et efficacement employé à éviter ou atténuer les conséquences
dommageables ou dangereuses de l'Infraction commise^®.
Par rapport à ces hypothèses où le législateur incite à ce que nous appellerons un
comportement de "repentir actif", c'est-à-dire un comportement directement antagoniste par
rapport à l'Infraction commise et par lequel l'auteur fait lui-même cesser la situation anti
juridique produite par l'infraction, ou s'efforce, à tout le moins, d'en atténuer les
conséquences dommageables, la spécificité de la mesure de politique pénale que nous
étudions est qu'elle cherche à encourager un comportement de type procédural: ce que le
législateur s'efforce, cette fois, d'obtenir du délinquant, ce n'est pas qu'il empêche ou fasse
cesser lui-même le dommage qui s'annonce ou qui a commencé à se produire, mais bien
qu'il collabore avec les autorités judiciaires dans leur travail d'enquête et de recueil des
preuves^". Nous verrons, toutefois, qu'il est des cas dans lesquels cette collaboration avec
les autorités judiciaires présente une portée préservative ou limitative qui l'apparente assez
nettement aux cas de repentir actif^\
c. Collaborateurs de justice et incitation à la confession spontanée ou à l'admission des
charges retenues
Le législateur pénal choisit parfois d'accorder l'impunité aux auteurs de certaines infractions
qui informent spontanément les autorités de l'irrégularité qu'ils ont commise et acceptent de
la rectifier.
Ainsi par exemple, en droit belge, l'article 262-2, 2° de la loi générale sur les douanes et
accises précise que "les peines prévues par les lois en matière de douanes et accises ne
sont pas applicables à celui qui signale spontanément la fraude ou l'irrégularité au ministre
des Finances ou à son délégué et acquitte le supplément des droits et des droits d'accises
dus".
Dans un même sens - même si, en l'occurrence, il ne s'agit encore que d'un projet - le
Corpus Juris prévoit, en matière de fraude au budget de l'Union européenne^^, que "n'est
pas punissable celui qui corrige ou complète les déclarations ou renonce à la demande
formulée sur la base de faux documents, ou encore informe les autorités sur les faits qu'il a
omis de signaler, avant que le fait ait été découvert par ces autorités"^®.
Article 289bis, alinéa 4 et 630, alinéa 4 du Code pénal italien.
Au sujet de l'article 62, 6°du Code pénal italien, voy. aussi infra, 1 '^® partie, titre II, chapitre I, section 1et 2®
partie, titre III, chapitre II, section 1.
Voy. ence sens, F. Palazzo, "Le problème des repentis. La législation italienne sur les 'repentis': discipline,
problèmes et perspectives", Rev. se. crim., 1986, pp. 757-758 .
Voy. infra, les conclusions de la 1^^® partie.
Elaborépar un grouped'experts à la demande du Parlement et de la Direction générale du contrôle financier de
la Commission européenne, le Corpus Juris porte sur la mise en œuvre d'un système de répression de la fraude
au budget communautaire.
CorpusJuris (sous la directionde M. Delmas-Marty), Anvers, Intersentia, 1998, article T"' § 2.
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A côté de ces causes d'impunité par lesquelles le législateur cherche à encourager les
confessions spontanées (spontanées au sens où l'auteur se dénonce avant toute poursuite),
la plupart des systèmes juridiques connaissent aussi des mécanismes qui permettent
d'inciter pénalement une personne poursuivie à ne pas contester les charges retenues
contre elle. Du plea bargaining de droit américain, au patteggiamento italien, en passant par
la transaction de droit belge ou de droit néerlandais, il s'agit toujours de mécanismes qui
supposent, si pas un aveu de culpabilité de la part de l'accusé, à tout le moins son accord
pour ne pas discuter les préventions retenues contre lui, en échange de quoi, il pourra
compter sur une sanction réduite '^' par rapport à celle qui aurait sans doute été normalement
prononcée^®.
La grande différence entre ces deuxtypes de stratégies et celle qui consiste à encourager la
collaboration procédurale, c'est que dans le cas du recours aux collaborateurs de justice, l'on
ne se contentera pas d'encourager l'auteur à faire une confession spontanée, ou à ne pas
contester les charges retenues à son encontre une fois qu'il est poursuivi, mais l'on attendra
surtout de lui qu'il mette en cause des tiers, complices, coauteurs ou codétenus.
Cela étant, et comme nous le verrons, rien n'empêche que des mécanismes tels que le guilty
plea, le patteggiamento ou la transaction, qui sont habituellement destinés à inciter le
prévenu à ne pas contester les préventions retenues contre lui, servent également, dans
certains cas, à encourager une collaboration procédurale au sens strict du terme®®.
d. Collaborateurs de justice et obligation pénalement sanctionnée de dénoncer certaines
infractions, ou d'apporter son témoignage
Il ne suffit évidemment pas qu'un crime soit commis pour que le système pénal en ait
connaissance. Le plussouvent, l'infraction n'est pas immédiatement "visible" pour le système
pénal et doit lui être "renvoyée" par des particuliers, témoins ou victimes®^. C'est en ce sens
que l'on a pu écrire que "le droit pénal repose pour l'essentiel sur la dénonciation"^®.
L'on ne s'étonnera donc pas de constater que notre Code d'instruction criminelle impose aux
fonctionnaires ou officiers publics (art. 29) comme aux simples particuliers (art. 30),
l'obligation de dénoncer, les uns, les crimes et délits dont ils ont acquis connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions, les autres, les attentats contre la sûreté publique ou contre la
vie ou la propriété d'un individu dont ils auront été témoins. Il ne s'agit toutefois pas, dans le
cas des articles 29 et 30 du Code d'instruction criminelle, d'une obligation sanctionnée
Qui le cas échéant, et en particulier dans le cas de la transaction de droit belge, ne sera d'ailleurs même plus
qualifiée de peine.
Encequi concerne le mécanisme de la transaction, tel que pratiqué en droit belge, la somme dont le procureur
du Roi réclame paiement pourrait théoriquement aller jusqu'au maximum de l'amende prévue parla loi, majorée
des décimes additionnels (art. 216bis § 1", al. 3 C.I.cr.), mais, dans la pratique, "les maxima des transactions
sont maintenus dans des limites fort raisonnables, afin d'éviter le risque probable que des transactions trop
élevées restent sans suite" (F. Close, "La transaction enmatière pénale", Rev. dr. pén. crim., 1986, p. 68).
Voy. infra, partie, titre I, chapitre II, section 1, § 2; titre II, chapitre III, section 1; titre III, chapitre I,
section 1, § 2; titre IV, chapitre I, section 2.
P. Robert et C. Faugeron, Les forces cachées de la justice. La crise de la justice pénale, Paris, Le
Centurion, 1980, pp. 32-33.
J. SusiNl, "Un chapitre de la psychologie policière: ladénonciation", Rev. se. crim., 1964, p. 887.
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pénalement^®. Cela étant, le législateur a parfois jugé nécessaire d'aller un pas plus loin et
d'ériger en infraction le défaut de dénonciation de certaines situations.
C'est ainsi, par exemple, que le décret de la Communauté française du 16 mars 1998 relatif
à l'aide aux enfants victimes de maltraitance, impose aux "intervenants'"^® qui constatent
qu'un enfant est, ou semble, victime de mauvais traitements, et qui sont dans l'impossibilité
d'agir personnellement afin de favoriser l'arrêt de la maltraitance''\ l'obligation d'informer une
instance compétente'*^. A défaut de respecter cette obligation, l'intervenant encourt une
peine d'emprisonnement de 8 jours à 2 ans et/ou une amende de 50 à 5.000 anciens francs
belges (soit, après application des lois des 5 mars 1952 et 26 juin 2000, une amende de
250 à 25.000 euros).
De manière plus nette encore, le droit pénal français punit d'une peine de 3 ans
d'emprisonnement et de 45.000 euros d'amende, "le fait pour quiconque ayant connaissance
d'un crime dont il est encore possible de prévenir ou de limiter les effets, ou dont les auteurs
sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui pourraient être empêchés, de ne
pas informer les autorités judiciaires ou administratives""" (art. 434-1 du nouveau Code
pénal), de même que "le fait, pour quiconque ayant eu connaissance de privations, de
mauvais traitements ou d'atteintes sexuelles infligés à un mineur de quinze ans ou à une
personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge, d'une maladie, d'une
infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse, de ne pas en
informer les autorités judiciaires ou administratives" (art. 434-3 du nouveau Code pénal).
A côté de l'obligation pénalement sanctionnée de dénoncer, il faut également évoquer
l'obligation de déposer, le cas échéant, comme témoin: ainsi, par exemple, en droit belge,
toute personne citée pour être entendue comme témoin par un juge d'instruction ou devant
une juridiction de jugement, est tenue en principe'*® de répondre aux questions qui lui sont
posées, à peine d'encourir une amende (art. 80, 157, 158, 189 et 355 C.l.cr.)''®.
s. Brahy, "Dénonciation officielle etdénonciation civique", Rev. dr. pén. critn., 1978, pp. 953 et957.
Visés à l'article 1" du décret, les intervenants sont "toute personne qui œuvre au sein d'un service, d'une
institution ou d'une association et qui a pour profession ou pour mission, même à titre bénévole ou temporaire,
de contribuer à 1éducation, la guidance psycho-médico-sociale, l'aide à la jeunesse, la protection infantile,
l'animation et l'encadrement d'enfants".
Lorsque la maltraitance est commise par un tiers extérieur au milieu familial de la vie de l'enfant, l'aide
semble devoir nécessairement être apportée sous la forme de l'information d'une instance compétente (art. 2 §
Sont notamment mentionnés comme étant des "instances compétentes", leconseiller de l'aide à la jeunesse, les
équipes S.O.S.-Enfants, les équipes des centres PMS ou des centres d'inspection médicale scolaire.
Article 21 du décret; voy. notamment, à ce propos, M. THOMAS, "Point de vue d'un magistrat du parquet", /.
dr. jeun. 1999, liv. 181, 26-28; M. Preumont, "Eléments constitutifs des infractions", J. dr. jeun. 1999, liv 181
29-30.
La peine sera de 5 ans d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende si le crime visé constitue une atteinte
aux intérêts fondamentaux de lanation ou un acte de terrorisme (art. 434-2 du nouveau Code pénal).
Ont toutefois le droit de se taire, les témoins soumis au secret professionnel et ceux qui, en parlant,
s'exposeraient à des poursuites pénales (voy. O. Klees, "De l'obligation de témoigner au droit au silence", Rev.
trim. dr. h., 1994, p. 248 et s.), ainsi que les proches parents ou alliés du prévenu (voy. J.H. SUETENS,
"L'instruction", Les Novelles, Procédure pénale, 1.1, vol. I,Bruxelles, Larcier, 1946, pp. 391-392, n° 83).
46 H.-D. Bosly etD. Vandermeersch, Droit de laprocédure pénale, 2" éd., Bruges, LaCharte, 2001, pp 456
459 et 940. - •
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Il va de soi que ces mécanismes qui permettent de contraindre pénalement une personne à
dénoncer certains faits ou à déposer dans le cadre d'un procès, présentent d'importantes
différences avec le recours aux collaborateurs de justice.
A la différence du collaborateur de justice, la personne dont on chercfie Ici à obtenir la
dénonciation ou la déposition, n'a pas participé elle-même aux infractions, mais fut
simplement témoin de celles-ci. Par ailleurs, là où elle risque d'encourir une peine si elle se
soustrait à son obligation de dénoncer ou de déposer, le collaborateur de justice, loin d'être
obligé de collaborer à l'enquête, bénéficie au contraire, en sa qualité d'accusé, d'un droit au
silence"^. Il encourt certes une peine, mais pour des faits antérieurs et qui ne devraient rien
avoir à voir avec un éventuel refus de collaboration: il ne s'agit pas de le punir à raison de
son silence, mais, tout au contraire, de le récompenser pénalement pouravoir parlé"^®.
III. Historique
Sans prétendre nullement faire une étude historique exhaustive, il nous a néanmoins semblé
intéressant de nous interroger sur les origines de la collaboration procédurale.
Le fait de récompenser pénalement le délinquant qui se convertit en dénonciateur nous est,
bien vite, apparu comme étant une pratique à peu près aussi vieille que l'histoire même de la
justice pénale.
L'on en retrouve déjà trace chez Thucydide, qui, dans la Guerre du Péloponnèse (VI, 60),
évoque un épisode ayant défrayé la chronique athénienne en 415 a.c. Plusieurs statues
d'Hermès se trouvant dans la ville avaient été mutilées au visage. Cela avait suscité un
grand émoi dans la population, qui y voyait les signes d'un complot visant à renverser la
démocratie. De nombreuses arrestations étaient déjà intervenues, lorsqu'un des détenus se
décida à faire des révélations en échange d'une promesse d'impunité. Il fut aussitôt relâché,
ainsi que ceux qu'il n'avait pas mis en cause. Ceux qu'il avait accusés, par contre, furent
exécutés, ou condamnés à mort par contumace''^. Et Thucydide de conclure: "Les victimes
Sur la mesure dans laquelle il bénéficie - ou devrait bénéficier - également d'un droit au silence lorsqu'il n'a
plus formellement qualité d'accusé, voy. infra, 2^ partie, titreII, chapitre IL
48 On peut, malgré tout, supposer qu'il est des cas dans lesquels une partie de la peine infligée à qui refuse de
collaborer vient sanctionner ce refus decoopération plutôt que l'infraction commise, mais il s'agit là d'une dérive
dusystème, que nous aurons l'occasion de dénoncer infra (voy. 2® partie, titre II,chapitre II, section 2, § 3, a).
Voy. Thucydide, La guerre du Péloponnèse, trad. L. Bodin et J. de Romilly, t. IV, Paris, Les belles lettres,
1955, pp. 44-45: "L'irritation entretenue par ces circonstances avait déjà amené l'arrestation de plusieurs
personnages considérables, et loin qu'un apaisement se manifestât, il se faisait une recrudescence, chaque jour
plus grande, de sauvagerie dans les esprits, de rage à arrêter plus de gens. C'est alors qu'un des détenus, celui
justement qui était le plus suspect, se vit conseiller par un de ses codétenus de fairedes révélations - exactes ou
non: dans les deux sens, on est réduit aux conjectures, et, ni alors ni plus tard, personne n'a pu apporter de
certitude relativement aux auteurs de l'acte commis. Pour le décider, l'homme lui représenta qu'il lui fallait, fût-il
même innocent, tout à la fois se faire garantir l'impunité qui le sauverait, et délivrer la ville de l'atmosphère de
soupçons qui y régnait; qu'en effet, il assurerait mieux son salut à convenir des faits sous garantie de l'impunité
qu'à se laisser traduire en justice en les niant. Sur quoi, celui-ci se dénonce lui-même, et d'autres avec lui, pour
l'affaire des Hermès: le peuple athénien, qui était heureux de trouver là - dumoins il le croyait - une certitude, et
qui, auparavant se révoltait à l'idée d'ignorer ceux qui complotaient contre sa souveraineté, relâcha non
seulement le dénonciateur, mais, avec lui, tous ceux des autres qu'il n'avait pas accusé: il traduisit enjustice ceux
qui avaient été mis en cause, les fit exécuter, quand ils avaient été arrêtés, ou, s'ils étaient en fuite, prononça
contre eux la peine de mort, avec promesse de prime à qui les tuerait".
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de cette procédure avaient-elles été justement frappées? On pouvait se le demander; mais
la cité, elle, dans l'ensemble, avait trouvé sur le moment un soulagement manifeste"®".
Dans la Rome antique, également, "l'exemption de peine au profit du délinquant dont l'aveu
a facilité la condamnation de complices" semble "un expédient assez souvent employé"®^
On la rencontre notamment dans le procès des Bacchanales, dans la procédure contre les
partisans de Catilina, ou dans le procès impérial lors de la conjuration de Pison®^.
Si nous n'en avons pas retrouvé de trace pour le haut Moyen-Age, caractérisé par un
système de preuves irrationnelles®^ l'institution réapparaît par contre, quoique sous une
forme différente et nettement plus cruelle (il ne s'agit plus d'encourager la dénonciation des
complices en promettant au délinquant l'impunité, mais bien plutôt de la lui extorquer par la
torture) au XVIe siècle, lorsque se généralise la pratique de la question préalable. A la
différence de la question préparatoire "ordonnée avant le jugement définitif pour obtenir les
aveux de l'accusé et disposer contre lui d'une preuve complète pouvant entraîner sa
condamnation", la question préalable est subie par le condamné à mort dans le but "d'avoir
révélation de ses complices"®^.
Vers la même époque, le système de oommon law anglais connaît sous le nom
d'approvement une pratique par laquelle les cours pouvaient autoriser un prévenu en aveu à
prouver la culpabilité de ses complices. Si ceux-ci étaient ensuite condamnés, Yapprover
échappait à toute peine. Si au contraire, les complices étaient acquittés, il était condamné à
mort®®.
Ibid., p. 45.
T. Mommsen, Le droit pénal romain (traduit de l'allemand par J. Duquesne), t. II, Paris, A. Fontemoing,
1907, p. 195.
52 Ibid.
R. Van Caeneghem, "La preuve dans le droit du Moyen-Age occidental", La preuve. Moyen-Age et Temps
Modernes, Recueils de la société J. Bodin pourl'histoire comparative des institutions, vol. XVII, Bruxelles, Ed.
de la librairie encyclopédique, 1965, pp. 692-752; voy. aussi du même auteur, Geschiedenis van het
strajprocesrecht in Vlaanderen van de Xle eeuw tôt de XlVe eeuw, Brussel, Paleis der Academiën, 1956 pp
327-328.
A. Laingui et A. Lebigre, Histoire du droit pénal. La procédure criminelle, Paris, Cujas, s.d., pp. 116-117; E.
POULLET, Histoire dudroit pénal dans leDuché deBrabant, Bruxelles, Hayez, 1870, p. 362 .
En France, la question préalable, prévue par le titre XIX de l'Ordonnance criminelle de 1670 (A. Allard,
Histoire de la justice criminelle au seizième siècle, Aalen, Scientia, 1970, p. 303) fut supprimée en 1788 par
Louis XVI (J. Gilissen, "La preuve en Europe du XVIe siècle au début du XIXe siècle", La preuve. Moyen-Age
et Temps Modernes, Recueils de la société J. Bodin pour l'histoire comparative des institutions, vol. XVII,
Bruxelles, Ed. de la librairie encyclopédique, 1965, p. 798).
Voy. L. Radzinowicz, Ahistory ofEnglish criminal law, vol. 2, London, Stevens &Sons Ltd, 1956, p. 44
("An offender was allowed to confess both to the particular crime and to ail the other treasons orfelonies in
which he had been either an agent or principal. He could then offer to name an accomplice and to prove his
guilt. When the court admitted his offer, which it had the power to refuse, the accused was puton trial: ifhe
were acquitted, the approver was sentenced to death; but ifconvicted, the approver was pardoned") ainsi que G.
Hughes, "Agreements for coopération in criminal cases", Vanderbilt law review, 1992, p. 7 ("The oldcommon
law recognized a practice of approvement under which a person arraignedfor afelony might accuse another as
his accomplice and become entitled to pardon if the accused accomplice were convicted")-, voy. encore A.W.
Alschuler, "Plea bargaining and its history", Columbia law review, 1979, p. 14; ainsi que E. Amodio, "La
testimonianza del coimputato nell'esperienza di common law: modelli premiali, prassi negoziali e collaborazione
coatta", La legislazionepremiale, Convegno in ricordo diP. Nuvolone, Milan, Giuffrè, 1987, p. 195.
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Même si la pratique de \'approvement tombe en désuétude fin du XVlIe siècle, les criminels
qui témoignent contre leurs complices continuent dans les faits de bénéficier de l'indulgence
des tribunaux®®. L'habitude de leur promettre l'impunité semble, même, à cette époque
suffisamment généralisée pour retenir l'attention des philosophes des Lumières.
Beccaria, le premier, évoque le fait que "certains tribunaux promettent l'impunité au
complice d'un délit grave qui dénonce ses compagnons"®''. Même s'il estime qu'"un tel
expédienta ses inconvénients et ses avantages", il reste réticent à autoriser "les saintes lois,
monument sacré de la confiance publique et base de la morale humaine, à se servir de la
trahison et de la dissimulation"®®. A quoi Diderot rétorquera: "La délicatesse de l'auteur est
d'une âme noble et généreuse; mais la morale humaine, dont les lois sont la base, a pour
objet l'ordre public et ne peut admettre au rang de ses vertus, la fidélité des scélérats entre
eux pour troubler l'ordre et violer les lois avec plus de sécurité"®®. A ses yeux, bien au
contraire, "rien ne peut balancer l'avantage de jeter la défiance entre les scélérats, de les
rendre suspects et redoutables l'un à l'autre et de leur faire craindre, sans cesse, dans leurs
complices, autant d'accusateurs"®".
Quelques années plus tard, Filangieri prend à son tour position sur la question du "pardon
que l'on a l'habitude de promettre à un complice pour la découverte des autres". Le moyen
lui paraît non seulement vil et indigne, mais également inefficace®^
L. RADZINOWICZ, op. cit., p. 45; G. Hughes, op. cit., p. 7; A.W. Alschuler, op. cit., p. 14{"By at leastthe
mid-seventeenth century, the practice ofapprovement hadfallen into disuse. Nevertheless [...] a closely related
form of bargaining for information persisted into the late nineteenth century. Under this later practice,
informants were not requested to secure the judicial condemnation oftheir confederates, butwhenever a félon
waspermitted to testify againsthisaccomplices, hegained 'anéquitable title'to a pardon.").
C. Beccaria, Traitédesdélitset despeines, Paris, Cujas, 1966, p. 91.
Les inconvénients évoqués sont que "la nation autorise la trahison, détestable même chez les scélérats" etque
"le tribunal montre sa propre incertitude et la faiblesse de la loi, qui implore l'aide de celui qui la viole". Les
avantages seraient, par contre, "de prévenir les délits importants qui effrayent le peuple parce que les effets en
sont connus et les auteurs mystérieux" et de contribuer "àdémontrer que celui qui nerespecte pas les lois, c'est-
à-dire les conventions publiques, ne respecte probablement pas les conventions privées". BECCARIA estime en
outre qu'"une loi générale, promettant l'impunité au complice qui dénonce un délit", pourrait "empêcher les
ententes de se former, chacun des complices craignant d'être le seulà s'exposer" (ibid.,pp. 91-92).
CitéparM.Carnot, Commentaire sur le Code pénal,T. I, Bruxelles, C-JDe Mat, 1835, p. 206.
''Ibid.
G. Filangieri, La scienza délia legislazione, Milan, Ed. Silvestri, 1817, pp. 233-234: "Molto meno ammetter
si dovrebbe come un ragionevol motivo d'impunità il perdono, che si suol promettere ad un complice per la
scoverta degli altri. Quando la santità delle leggi non fosse incompatibile con un rimedio, che ha più vile
tradimento per mezzo; quando non fosse un indizio di debolezza e d'impotenza, il vedere che la legge implora
l'aiuto di che l'offende; quando l'esperienza non ci avesse mostrato che in questi casi il più malvagio è,
ordinariamente, quegli che scampa il rigor délia pena; la sola ragione bastar dovrebbe per distogliere il
legislatore dal ricorrere a questo rimedio, il quale non solo è inefficace a produrre l'effetto chesi desidera, ma
puà divenire la causa dell'effetto opposto. La speranza o la sicurezza dell'impunità concedutaalla delazione del
complice, in vece di distogliere, renderà più. ardito il malvagio avveduto ad intraprendere il delitto che ha
bisogno del concorso di più uomini. Prima di sedurre i suoi compagni all'impresa del delitto, egli ha già
concepito il pravo disegno d'immolarli alla sua sicurezza, quando vedesse prossima la scoverta de'rei.
Ciascheduno deisuoi compagni, prima di aderire, formerà l'istesso disegno. Lasperanza dell'impunità allignerà
ugualmente in tutti questiperfidi cuori, e li renderàpiù arditi all'impresa. Ciascheduno vedrà nella delazione il
suo sicuro asilo, e con questa lusinga il terrore délia pena sarà ugualmente indebolito in ciascheduno
de'complici dalla comune speranza dell'impunità; il delitto sarà incoraggiato dal mezzo istesso, che la legge
adopera per punirlo; ed il legislatore, deluso nelle sue speranze, vedrà con rimorso i funesti effetti di un
rimedio, che, ancorché utile, dovrebbe essere abbandonato come contrario alla veneranda dignità delle leggi".
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Bentham, par contre, sera plus proche de Diderot, estimant que si l'on n'a aucun "autre
moyen de connaître les délinquants", le fait d'offrir "récompenses ou pardon à un criminel
pour dénoncer ses complices" est un bon moyen "car l'impunitéd'un seul est un moindre mal
que l'impunité de plusieurs"®^ Certes l'on encourage la trahison, mais "les trahisons", estime
l'auteur, "ne sont pernicieuses qu'autant que les conventions sont innocentes"®^.
Si l'on ne trouve pas trace d'une indulgence particulière à rencontre des dénonciateurs dans
le premier Code pénal français de 1791®^, le Code pénal Napoléon de 1810 va, lui, introduire
une cause d'excuse liée à la dénonciation pour trois catégories d'infractions.
En matière de crimes contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, l'article
108 exemptait de peine principale®® "ceux des coupables qui, avant toute exécution ou
tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées, auront
les premiers donné aux autorités connaissance de ces complots ou crimes et de leurs
auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront
procuré l'arrestation desdits auteurs ou complices". L'article semble avoir été adopté sans
états d'âme particuliers, au seul motif qu'il paraissait utile à l'Etat. "Si les peines sont
instituées dans l'intérêt de la société, comment le même intérêt ne porterait-il pas à en faire
la remise, quand la révélation peut procurer de grands avantages à l'Etat ou le soustraire à
de grands dangers?" s'interrogeait l'orateur du gouvernement lors de la séance du Corps
Législatif du 5 février 1810®®.
En matière de contrefaçon de monnaies ayant cours légal en France, l'article 138 prévoyait
pareillement une exemption de peine principale®^ pour les personnes coupables "si, avant la
consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et
révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées,
elles ont procuré l'arrestation des autres coupables". Ici encore la remise de peine est
J. Bentham, "Théorie des peines et des récompenses", Œuvres de J. Bentham, trad. par P.E.L. Dumont et B.
Laroche, t. II, Aalen, Scientia, 1969, p. 159. Notons toutefois que, contrairement à C. Beccaria, J. Bentham
estime qu'"il faut bien se garder, relativement à des crimes graves, de fixer de telles récompenses par une loi
générale. Une loi générale serait une invitation à toutes sortes de délits. C'est comme si le législateur disait:
'Entre plusieurs criminels, le plus méchant sera non seulement impuni, mais récompensé'. Un scélérat projette
un crime; il engage des complices, avec le dessein formel de les trahir; il obtient tous les profits du délit, et il y
ajoute le prixde la délation. Combien de fois cela ne s'est-il pas vuen Angleterre! Mais que la récompense, au
lieu d'être le résultat d'une loi générale, soit laissée à la discrétion du juge, et offerte selon le besoin, cet
inconvénient n'a pas lieu: il n'y a plus de sûreté absolue pour le crime. La récompense ne sera offerte à un des
complices que dans le casoù l'on désespère de réussir par toutautre moyen. Il y aura donc toujours un intervalle
où toutcriminel resterasoumis à l'appréhension de subirla peine." {ibid.).
''Ibid.
P. Lascoumes, p. Poncela et p. LenoËL, Au nom de l'ordre. Une histoire politique du Code pénal, Paris,
Hachette, 1989.
L'alinéa 2 de l'article 108précisait, en effet, que les dénonciateurs pourraient malgré tout être condamnés, à vie
ou à temps,à la peine accessoirede la surveillance spécialede hautepolice.
Voy. LocrÉ, La législation civile, commerciale et criminelle de la France, t. XXIX, Paris, Treuttel et Wurtz,
1831, pp. 448-449.
En cette matière également, les dénonciateurs pouvaient malgré tout être mis, pour la vie ou à temps, sous la
surveillance spéciale de la haute police (art. 138, al. 2).
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apparue "légitime et nécessaire" dès lors qu'elle devait permettre à la société "d'écarter ou
de faire cesser le fléau" de la fausse monnaie®®.
Enfin, en matière de délits d'imprimerie®®, l'article 284 accordait une réduction de peine "à
l'égard des crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne
de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé; à l'égard de quiconque aura fait connaître l'imprimeur;
et à l'égard même de l'imprimeur qui aura fait connaître l'auteur"''®. L'idée sous-jacente était,
cette fois, d'atteindre le "vrai coupable", c'est-à-dire l'auteur^^ et c'est dans cette optique qu'il
est apparu "sans inconvénient et même fort juste"''^ d'atténuer la peine à l'égard de ceuxqui,
même après coup, auront permis de connaître le nom de celui-ci et, en particulier, à l'égard
des simples crieurs, qualifiés de "machines qui colportent ou distribuent ce que souvent elles
ne connaissent pas"^® et "n'ont pour véritable objet que de gagner quelque argent"^"*.
L'on retrouvera, quoique sous une forme un peu modifiée, ces mêmes causes d'excuse de
dénonciation dans le Code pénal belge de 1867, qui en introduira, par ailleurs, deux
nouvelles, en matière de loteries prohibées et d'association de malfaiteurs (voy. infra, 1^^®
partie, titre I, chapitre I, sections 2 à 6).
IV. Terminologie
La figure du collaborateur de justice est connue dans de nombreux systèmes juridiques,
mais sous des appellations parfois différentes. Aux Pays-Bas, par exemple, les auteurs
parlent habituellement de témoin de la couronne {kroongetuigéf^ et aux Etats-Unis de
témoin-coauteur {accomplice witness). Il y est aussi parfois question de preuve de l'Etat {to
LocrÉ, La législation civile, commerciale et criminelle de la France, t. XXX, Paris, Treuttel et Wurtz, 1832,
p. 238.
Pardélits d'imprimerie, le Code pénal de 1810 visait le fait depublier oudistribuer des ouvrages dans lesquels
ne se trouvait pas "l'indication vraiedes noms, profession et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur" (art. 283).
™Si les écrits n'étaient pas simplement anonymes, mais contenaient en plus "quelques provocations àdes crimes
ou délits", la réduction de peine était limitée aux distributeurs qui faisaient connaître ceux dont ils tenaient l'écrit
contenant la provocation, et ne pouvait profiter à l'imprimeur (art. 285; voy. aussi LocrÉ, La législation civile,
commercialeet criminelle de la France, t. XXX, Paris, Treuttel et Wiirtz, 1832, p. 168).
LocrÉ, La législation civile, commerciale et criminelle de la France, t. XXX, Paris, Treuttel et Wiirtz, 1832,
p. 112.
''^Ibid.,p. 168.
'^ ^ibid., p. no.
''Ubid., p. 168.
Il arrive parfois que le terme kroongetuige soit réservé, dans la littérature néerlandaise, au prévenu qui en
échange de sa collaboration avec la justice bénéficie d'une immunité pénale complète. Voy. par exemple, en ce
sens, lesconclusions de l'avocat général FOKKENS précédant l'arrêt du Hoge Raad du 30juin 1998 {N.J., 1998, p.
4629): "Onder kroongetuige versta ik iemand die in ruil voor de toezegging van niet vervolpînp dan wp.l
vriistellins van straf ter zake van door hem begane strafbare feiten, bereid is belastende verklaringen af te
leggen over (mede)verdachten" (c'estnous qui soulignons). Le plussouvent, toutefois, le terme kroongetuige est
utilisé pour désigner le délinquant qui accepte de collaborer en échange d'une contrepartie de nature pénale,
quelle qu'elle soit. Voy. en ce sens la définition du kroongetuige donnée par le ministre de la Justice néerlandais
et citéeparT. Prakken ("Over kroongetuigen en deals metcriminelen", N.J.B., 1996, p. 1616): "een getuige die
verdachte is endie bereid is om in ruilvoor een beloning (van veelal strafvorderlijke aard) een verklaring tegen
(een) andere medeverdachte(n) af te leggen". C'est dans cette deuxième acception, plus large, que nous
l'emploieront ci-après.
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turn State's evidencëf^. En Italie, l'on a d'abord parlé de repentis (pentiti) avant que ne se
généralise le terme de collaborateurs de justice {collaboratori délia glustizlay^. En Belgique,
enfin, il semble que l'on utilise encore plus ou moins indifféremment ces deux termes
{repenWs/spijtoptanten ou collaborateurs de justice/medewerkers van het gerechtY^.
La terminologie utilisée n'est évidemment pas indifférente. Le terme de repenti, en
particulier, pourrait avoir une connotation positive et sembler indiquer un réel désir
d'amendement dans le chef du délinquant. Or, si un authentique repentir ne saurait être
systématiquement exclu, l'on peut légitimement se demander si, dans une grande majorité
de cas, bien plus qu'une volonté d'amendement, ce n'est pas la possibilité de se procurer un
avantage personnel qui motivera le délinquant à collaborer avec les autorités judiciaires''®.
Sauf dans les cas où les sources analysées utilisent expressément cette terminologie, nous
éviterons dès lors de parler de repenti, préférant le terme, plus neutre et générique, de
collaborateur de justice.
Pour désigner, par ailleurs, le type de collaboration prêtée par le collaborateur de justice,
nous parlerons de collaboration procédurale, et ce, non pas par référence au lieu où la
collaboration en question se déploie - un lieu qui, comme nous le verrons, pourrait certes
être celui du procès lui-même, mais qui pourrait aussi se situer en amont ou en aval du
procès (la collaboration prêtée pouvant l'être dès le stade des enquêtes préliminaires, jusque
et y compris au stade de l'exécution des peines)®° - mais bien par référence au contenu
même de la coopération exigée du collaborateur de justice, dont on attend qu'il contribue à
l'administration de la justice pénale en aidant les autorités dans leur travail d'enquête et de
recueil de preuve.
La collaboration en question nous paraît encore pouvoir être Interne ou externe, selon qu'elle
porte sur les mêmes faits que ceux dont le collaborateur doit répondre, ou, au contraire, sur
des faits distincts, auxquels il n'aurait pas lui-même directement pris part®\
LeBlack's Law Dictionnary définit le terme "state's evidence" comme suit: "popular term givenfor testimony
by an accomplice or joint participant in the commission of a crime tending ta criminate or convict the others,
andgiven under an actual or implied promise of immunity or lesser sentence for himself (cité parP.J.P. Tak,
De kroongetuige en de georganiseerde misdaad, Amhem, Gouda Quint, 1994, p. 3).
" P.J.'P. Tak, "Deals with criminals op. cit., p. 2.
Ainsi, par exemple, la proposition de loi récemment déposée à la Chambre par deux députés de la majorité(voy. infra, 1 '^® partie, titre I, chapitre V, section 7) traite de collaborateurs de justice, alors que celle qui fut
déposée peu avant par des parlementaires de l'opposition (voy. infra, partie, titre I, chapitre V, section 8),
parle de repentis.
Sur les conséquences à en tirer quant au caractère éventuellement moralement condamnable de la dénonciation
encouragée,voy. infra, T partie, titre II, chapitre I.
Dans le même sens, voy. C. RUGA Riva, Il premio per la collaborazione processuale, op.cit., p. 12: "La
collaborazione processuale non dériva peculiarità e nome dal luogo in cui è prestata, poiché questo non è né
deve necessariamente essere ilprocesso. Essa puo essere resa fuori del processo e cioè prima (per esempio in
sede di indagini preliminari) o dopo di esso (davanti alla magistratura di sorveglianza, nellafase di esecuzione
délia pena, a processo definitivamente concluso)".
Ibid., p. 13. Notons qu'à ces deux catégories decollaboration, C. RugaRiva enajoute encore une troisième -
qualifiée de collaboration interne contra se - par laquelle le collaborateur se contente d'admettre sa propre
responsabilité concernant les infi-actions qui lui sont reprochées, sans impliquer de surcroît des tiers. Cette
troisième catégorie ne rentre toutefois pasdans la définition conceptuelle de départ quenous avons donnée de la
collaboration procédurale, qui suppose nécessairement - au sens où nous l'avons définie - la dénonciation
d'autres auteurs. Entendue de la sorte, l'incitation pénale à la collaboration procédurale soulève, nous semble-t-il,
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V. Quelques repères conceptuels
Sans trop anticiper sur l'analyse qui sera développée, il nous a néanmoins paru opportun de
préciser d'entrée de jeu le contenu que nous entendons donner à différents concepts qui
seront nnobilisés au long de ce travail et de dissiper, par la même occasion, certaines
ambigu'ftés entretenues parfois dans les systèmes étudiés.
Certains des systèmes juridiques analysés subordonnent - ou envisagent de subordonner -
le recours aux collaborateurs de justice à des principes dits de subsidiarité et de
proportionnalité, le second principe étant lui-même double, puisqu'il conviendrait de garantir
à la fois une proportionnalité externe et une proportionnalité interne®^. Ces principes restent
toutefois peu articulés et relativement équivoques.
Traditionnellement, en effet, l'on distingue entre un principe de proportionnalité au sens large
et un principe de proportionnalité au sens strict, qui ne serait en réalité, avec les principes
d'appropriation et de nécessité, qu'une des trois exigences substantielles autour desquelles
s'articule la proportionnalité au sens large. Pour apparaître proportionnée {sensu lato), une
mesure restrictive devrait donc être tout à la fois appropriée par rapport au but poursuivi
(qu'elle devrait permettre de réaliser), nécessaire pour atteindre ce but (qui ne pourrait pas
l'être par des mesures moins attentatoires aux libertés) et strictement proportionnée (les
intérêts sacrifiés pesant moins lourd que ceux qu'il s'agit de sauvegarder)®^. Dans les
systèmes analysés, toutefois, même si la proportionnalité paraît entendue sensu stricto et
que la subsidiarité semble très largement se confondre avec une exigence de nécessité, ces
deux principes ne sont pas articulés par rapport à un principe de proportionnalité au sens
large et il n'est dit mot, par ailleurs, d'une exigence d'appropriation.
Les principes mobilisés ne sont, de surcroît, pas dénués de toute équivoque. S'il existe une
certaine univocité s'agissant du principe de subsidiarité - qui semble traduire l'idée selon
laquelle les collaborateurs de justice ne pourraient être mobilisés qu'en dernier recours, là où
les méthodes plus traditionnelles d'investigation ne peuvent manifestement pas suffire - et
s'agissant du principe de proportionnalité interne - qui désignerait toujours le rapport de
proportion devant exister entre l'importance des informations fournies par le collaborateur de
justice et l'étendue des avantages qui lui sont consentis - la proportionnalité externe, au
contraire, paraît renvoyer tantôt au juste équilibre qu'il conviendrait de maintenir entre le
principe même du recours aux collaborateurs de justice et le type de criminalité que l'on veut
combattre (l'idée étant que ce type de mesure devrait être réservée à des infractions de
gravité particulière), tantôt plutôt au rapport de proportionnalité qui devrait exister entre
l'infraction commise par le collaborateur de justice et celle dont il permet l'élucidation (l'idée
étant, cette fois, que l'on ne saurait récompenser un collaborateur qui a commis des
infractions plus graves que celles qu'il contribue à élucider).
Cette ambiguïté nous paraît révélatrice d'une certaine confusion entre deux niveaux
différents d'articulation du principe de proportionnalité, qui ne sont, en l'occurrence pas
des questions de légitimité spécifiques, qui ne se posent pas nécessairementdans le cas d'une "simple" politique
d'incitation pénale aux aveux.
Voy, en particulier, à cet égard, pour le droit belge, les conclusions de la recherche menée par P. Traest et T.
DeMeester (1^^ partie, titre I, chapitre V, section 2) etpour le droit néerlandais, les directives du collège des
procureurs généraux et les arrêts duHoge Raad(1^" partie, titre III, chapitre I, sections 4 et 5).
Voy. notamment à ce propos l'analyse que S. Van Drooghenbroeck fait du principe de proportionnalité en
droit allemand et en droit suisse {Laproportionnalité dans le droit de la Convention européenne des droits de
l'homme. Prendre l'idée simple au sérieux, Bruxelles, F.U.S.L., 2001, pp. 32-43 et les nombreuses références
citées).
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suffisamment distingués. Le principe de proportionnalité, sensu lato, nous paraît, en effet,
pouvoir être envisagé à la fois au niveau de la définition générale du champ d'application de
la mesure de politique pénale (avant même, donc d'instaurer un "droit de la collaboration
procédurale") et au niveau de son application individuelle dans chaque cas d'espèce
(chaque fois, donc, que l'on envisage de recourir aux collaborateurs de justice dans une
affaire donnéé)®'^ , le contrôle devant être opéré par le législateur, dans le premier cas, et par
les autorités policières et judiciaires, dans le second.
C'est à chacun de ces deux niveaux que devraient, le cas échéant, être vérifiées les
exigences d'appropriation, de nécessité et de proportionnalité au sens strict. Au premier
niveau, elles signifieront qu'un système pénal ne pourrait autoriser le recours aux
collaborateurs de justice que si cela doit permettre de lutter efficacement contre certaines
formes de criminalité qui ne paraissent pas pouvoir être autrement jugulées et qui, pourtant,
mettent en cause et en péril des valeurs plus importantes que celles auxquelles cette
mesure de politique pénale porte elle-même atteinte. Au second niveau, par contre, elles
traduiront plutôt l'idée selon laquelle le recours concret aux collaborateurs de justice ne
saurait être envisagé, dans une affaire donnée, que si cela doit permettre d'élucider une
infraction qui ne paraît pas pouvoir l'être autrement et qui, pour autant qu'elle soit distincte de
l'infraction commise par le collaborateur lui-même (hypothèse de la collaboration externe),
n'est pas moins grave que celle-ci.
Plutôt que de parler de principes d'adéquation, de nécessité et de proportionnalité sensu
stricto dans ces deux cas de figure, nous avons préféré, par convention et dans le souci
d'éviter toute confusion, parler de principes d'adéquation, de nécessité et de proportionnalité
externe, dans le premier cas, et de principes de pertinence, de subsidiarité et de
proportionnalité interne dans le second.
Il est clairque nous nous démarquerons, ce faisant, de la terminologie qui a parfois cours en
cette matière, en particulier s'agissant du principe de proportionnalité interne, qui, comme
nous l'avons souligné, traduit généralement plutôt l'idée selon laquelle il devrait exister un
rapport de proportion entre l'importance de la collaboration fournie et l'étendue des
avantages octroyés au collaborateur, mais dans ce dernier cas, ce n'est pas à proprement
parier de proportionnalité qu'il s'agit, nous semble-t-il (dans la mesure où l'on n'est pas
amené à effectuer une mise en balance entre différentes valeurs en présence) et il nous a
paru plus opportun de parier d'un simple principe de pondération.
VI. Question de départ et méthode de recherche.
Comme nous l'avons déjà annoncé, la question qui nous occupera tout au long de ce travail
est celle de déterminer s'il peut y avoir une place légitime pour les collaborateurs de justice
dans le système pénal (c'est à dessein que nous utilisons ici l'expression relativement
indéterminée de "système pénal" dans la mesure où le recours aux collaborateurs de justice
semble poser problème à la fois sous l'angle du droit pénal et sous celui de la procédure
pénale).
Ces deux niveaux d'articulation duprincipe de proportionnalité au sens large semblent recouper pour partie la
distinction que font plusieurs auteurs entre deux niveaux distincts auxquels, dans la résolution du litige qui lui est
soumis, le juge pourrait appréciér la proportionnalité au sens strict du terme, selonqu'il fera porterla balance des
intérêts sur la norme générale et abstraite en cause {categorical balancing ou rule balancing) ou sur son
application dans le cas d'espèce contesté {ad hoc balancing ou resuit balancing). Sur cette distinction, voy.
notamment, S. Van Drooghenbroeck, op.cit, pp. 250 e.s., P. Me Fadden, "The balancing test", Boston
College law review, 1988,pp. 598-603, ou encore F. RiGAUX, La loi desjuges, Paris, O. Jacob, 1997, pp. 224-
225.
21
Il nous a évidemment fallu, pour ce faire, commencer par mieux cerner notre objet de
recherche, comprendre en quoi consiste précisément cette mesure de politique pénale, dans
quel(s) contexte(s) elle est apparue, quels sont les différents visages qu'elle peut présenter,
quelles questions elle a soulevées et quelles justifications l'on a cherché à lui donner. Nous
avons opté, à cet égard, pour une approche de droit comparé (a).
Dans un second temps pouvait, alors, être abordée la question proprement dite de la
légitimité - ou non - du recours aux collaborateurs de justice. Nous avons choisi de
l'examiner à l'aune d'un modèle éthique qui s'efforce de trouver une voie médiane entre
absolutisme et utilitarisme (b).
a. L'approche de droit comparé
L'intérêt que peut présenter une étude de droit comparé n'est plus à démontrer®®: l'analyse
des solutions de droit positif consacrées à l'étranger permet de mieux cerner les questions,
d'en comprendre les enjeux véritables, "dégagés de la technique étroite d'un système
particulier"®®, et de proposer des solutions dans une perspective réellement critique.
En ce qui concerne plus spécifiquement notre objet de recherche, à savoir le recours aux
collaborateurs de justice en matière pénale, il apparaissait tout particulièrement indiqué de
procéder à une étude de droit comparé, eu égard à l'expérience encore très limitée du droit
belge sur cette question .
Les systèmes juridiques retenus furent ceux de la Belgique, de l'Italie, des Pays-Bas et des
Etats-Unis.
Il eût été intéressant de pouvoir étudier également le système allemand - qui, jusque fin
1999, mobilisait la figure du collaborateur de justice dans le cadre de la lutte contre le
terrorisme®^ et contre la criminalité organisée®®, et qui récompense toujours la collaboration
procédurale dans le domaine du trafic de stupéfiants®® et en matière de blanchiment
d'argent®° - mais nous n'avions malheureusement pas les connaissances linguistiques
nécessaires à cet effet.
Initialement, nous avions projeté d'étudier également les systèmes juridiques français et
espagnol, mais après avoir rassemblé et analysé une première documentation sur la
manière dont ces deux systèmes juridiques abordent la problématique des collaborateurs de
justice, il est apparu, d'une part, que les solutions consacrées en droit français étaient fort
Voy. notamment M. Ancel, Utilité et méthodes du droit comparé, Neuchatel, Ed. Ides et Calendes, 1971, pp.
9-10;R. David et C. Jauffret Spinosi, Lesgrands systèmes de droit contemporains, 9^ éd., Paris, Dalloz, 1988,
n°3 et s.; K. ZWEIGERT et H. KÔIZ, Introduction to comparative law, 3°éd.. Oxford, Clarendon Press, 1988, pp.
13 et s. Voy. aussi, sur l'intérêt spécifique de l'approche comparatiste en droit de la procédure pénale, J.F.
Nuboer, "Rechtsvergelijking aïs invalshoek voor de ontwikkeling van het strafprocesrecht". De meerwaarde
van de rechtsvergelijking. Opstellen aangeboden aan prof. mr. H. U. Jessurun d'Oliveira, Deventer, Kluwer,
1999, pp. 243-257.
M. Ancel, op. cit., p. 10.
Voy. l'article 4 de la loi du 9 juin 1989 {Kronzeugenregelungsgesetz).
Voy. l'article 5 de la Kronzeugenregelungsgesetz, étendue à la criminalité organisée par la loi du 28 octobre
1994.
Voy. le paragraphe 31 de la loi du 18juillet 1981 (JBetaubungsmittelgesetz).
Voy. l'article 261 du Code pénal allemand.
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comparables à celles que nous connaissons en droit belge^^ et, d'autre part, que celles du
droit espagnol s'étaient largement inspirées du droit italien®^. Nous avons donc décidé de
nous limiter à l'étude de quatre systèmes juridiques.
Le choix de la Belgique s'imposait d'évidence, non seulement en tant que système national,
mais aussi parce que le recours aux collaborateurs de justice est une des solutions
fréquemment avancées ces dernières années par le législateur belge dans le domaine de la
lutte contre le crime organisé.
Celui de l'Italie ne prêtait guère à davantage de discussions: elle apparaissait d'emblée
comme le pays européen qui était allé le plus loin dans l'élaboration d'un régime juridique
pour les collaborateurs de justice.
Le choix des Pays-Bas pouvait sembler moins évident: le droit néerlandais ne connaît en
effet pas encore de mécanismes légaux spécifiquement destinés à encourager la
collaboration procédurale. Si nous avons néanmoins choisi de retenir ce système juridique,
c'est principalement pour trois raisons: d'abord parce que les Pays-Bas ont, ces dernières
années, connu quelques très gros procès mettant en cause des collaborateurs de justice;
ensuite, parce que la problématique y fait l'objet d'un vaste débat doctrinal; et enfin, parce
que récemment, un projet de loi a été déposé en la matière au Parlement.
Les Etats-Unis, enfin, ont été retenus parce que la collaboration avec les autorités
répressives semble une composante incontournable du systèmede justice pénaleaméricain,
lequel a, par ailleurs, fait figure de précurseur en matière de protection des collaborateurs de
justice.
A l'instar du droit belge, le droit pénal français connaît également le mécanisme des causes d'excuse de
dénonciation (pour le droit belge, voy. infra, 1 '^® partie, titre I, chapitre I). Le nouveau Code pénal français de
1994,retient, plus particulièrement, la dénonciation comme cause d'excuse- tantôt absolutoire, tantôt atténuante
- en matière de stupéfiants (art. 222-43), d'atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation (art. 414-2, 414-3 et
414-4), de terrorisme (art. 422-1 et 422-2), d'évasion (art. 434-37), de contrefaçon de monnaies (art. 442-9 et
442-10) et d'association de malfaiteurs (art. 450-2). Voy., à ce propos, Y. Mayaud, "Les systèmes pénaux à
l'épreuve du crime organisé. Droit pénal général. France", Rev. int. dr. pén., 1997, pp. 808-810; en ce qui
concerne, par ailleurs, les différentes causes d'excuse de dénonciation, telles qu'elles existaient sous l'empire de
l'ancien Code pénal, voy. B. BOULOC, "Le problème des repentis. La tradition française relativement au statut
des repentis", Rev. se. crim., 1986, pp. 779-780.
Pas plus que la Belgique, la France n'a, par ailleurs, mis en place de véritables programmes de protection de
témoins. Depuis l'entrée en vigueur de la loi 95-73 du 21janvier 1995, un témoin peut, toutefois, êtreautorisé à
ne pas révéler sa véritable adresse (voy., à ce propos, les art. 62-1, 78 et 153 du Code de procédure pénale, ainsi
que J. Pradel, "La protection du témoin contre les pressions. Aspects du droit pénal français ", Rev. int. crim.
pol. tech., 1996, p. 166, et M. Lemonde, "La protection des témoins devant les tribunaux français", Rev. se.
erim., 1996, p. 817).
Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, enparticulier, A. Vercher parle d'un "Italian system o/pentiti
from which the Spanish has virtually been eopied" (Terrorism in Europe: an international comparative légal
analysis. Oxford, Clarendon, 1992, pp. 258-259).
Actuellement, ledroit pénal espagnol prévoit une réduction facultative depeine pour les collaborateurs de justice
dans les domaines du trafic de stupéfiants (art. 376 dunouveau Code pénal de 1995) et du terrorisme (art. 579 du
nouveau Code pénal); à ce propos, voy. J.R. SERRANO-PffiDECASAS, "Réponse pénale au crime organisé en
Espagne", Rev. int. dr. pén., 1998, pp. 298-299. En matière de corruption, le même Code (art. 427) prévoit une
exemption de peine au profit du particulier qui aurait occasionnellement accepté une offre ou un présent de la
part d'un fonctionnaire maisqui dénoncerait les faits aux autorités dans les 10jours, et en tous cas avant le début
des poursuites.
La loi 19/1994 du 23 décembre 1994 a, par ailleurs, organisé la mise en place d'un programme de protection
pour les témoins menacés (voy., à ce propos, O. FUENTES SORIANO, "La L.O. 19/1994 de proteccion detestigos
y peritos en causas criminales", Revista de derechoprocesal, 1995, pp. 135-163).
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En ce qui concerne ce dernier système juridique, une spécification supplémentaire s'impose.
Les Etats-Unis se caractérisent par la coexistence de nombreux systèmes pénaux
autonomes: chacun des cinquante Etats de la fédération jouit en effet d'une indépendance
presque complète dans le domaine du droit pénal®^ et l'Etat fédéral dispose de son côté de
compétences pénales propres®'^ . Nous n'avions évidemment pas la prétention d'étudier la
question de la collaboration procédurale telle qu'elle se pose dans l'ensemble de ces
systèmes juridiques, mais avons choisi de nous limiter au seul droit pénal fédéral.
Il nous est, en effet, apparu difficile de justifier le choix d'un Etat plutôt que d'un autre. Par
ailleurs, et même s'il ne représente qu'environ 2 % de la masse totale de la criminalité aux
Etats-Unis®^, le droit pénal fédéral connaît des différentes infractions qui, dans les autres
systèmes juridiques étudiés, nous sont apparues comme étant le champ d'application
privilégié des techniques d'incitation pénale à la collaboration procédurale, à savoir les
infractions en matière de crimeorganisé®®, de stupéfiants®^ et de terrorisme®®.
Notons encore que pour chacun des systèmes étudiés, l'analyse a porté non pas seulement
sur la situation actuelle, mais bien plutôt sur l'évolution suivie, en cherchant à comprendre le
pourquoi et le comment de l'apparition des collaborateurs de justice. Nous avons chaque fois
travaillé au départ de la littérature juridique et examiné la législation, la doctrine et la
jurisprudence pertinentes, mais sans avoir eu, toutefois, ni la possibilité matérielle, ni le
temps d'analyser les pratiques, dont nous n'avons pu tenir compte que de manière indirecte,
^ B. SCHWARTZ, "Le système pénal américain: son esprit et sa technique", Le système pénal des Etats-Unis
d'Amérique (sous ladir. deM. Ancel etB. Schwartz), Paris, Ed. de l'Epargne, 1964, p. 1
Le système de répartition des compétences entre l'Etat fédéral et les Etats fédérés est assez complexe: le
Congrès a reçu des Constituants le pouvoir de créer des infractions fédérales, soit expressément (et alors la
compétence fédérale est exclusive) soit implicitement (et alors il peut y avoir conflit de compétences entre l'Etat
de commission et la fédération) (J. CÉDRAS, Le droit pénal américain, Paris, P.U.F., 1997, p. 28). Sont
expressément réservées par la Constitution au pouvoir fédéral, les infractions commises dans des enclaves
fédérales, ainsi que la contrefaçon de monnaie ayant cours aux Etats-Unis, la piraterie, les infractions commises
enhaute mer et les infractions à la loi des Nations (article 1",section 8delaConstitution américaine ). Acôté de
cela, le Congrès a également le pouvoir, implicite cette fois, de punir tous les actes qui menacent des intérêts
nationaux et de créer des infractions dans tous lesdomaines qui relèvent de la compétence des autorités fédérales
(J.A.W. Lensing, Amerikaans strafrecht. Een vergelijkende inleiding, Amhem, Gouda Quint, 1996, p. 15; W.
Van Alstyne, "Dual sovereignty, federalism and national criminal law; modemist constitutional doctrine and
the nonrole of the Supreme Court", American criminal law review, 1989, p. 1748). Cette compétence implicite
est interprétée très largement. C'est ainsi par exemple que lepouvoir constitutionnel fédéral de lever des impôts
a servi àjustifier lacompétence fédérale répressive en matière de stupéfiants (J. CÉDRAS, ibid.) etque le pouvoir
fédéral de réglementer le commerce interétatique a notamment servi à fonder la compétence répressive fédérale
en matière de crime organisé (D.M. KOENIG, "The criminal justice system facing the challenge of organized
crime", Rev. int. dr. pén., 1998, p. 318). La Commerce Clause (art. l", section 8 (3) de la Constitution
américaine) qui confère à l'autorité fédérale compétence pour réglementer le commerce interétatique, semble en
réalité pouvoir servir à fonder à peu près n'importe quelle compétence fédérale répressive (J.L. BUCKLEY,
Introduction toPanel III, Federalism and the scope of the fédéral criminal law", American criminal law review,
1989, p. 1738).
J. CÉDRAS, Ledroitpénal américain, op. cit., p. 5.
Les trois principales infractions fédérales enmatière decrime organisé sont leR.I.C.O. ("Racketeer-Influenced
and Corrupt Organisations"; 18 U.S.C. § 1961 et s.), le C.C.E. ("Continuing Criminal Enterprise"; 21 U.S.C.; §
848), et le C.F.C.E. ("Continuing Financial Crimes Entreprise"; 18 U.S.C. § 225).
"21 U.S.C. § 841 et s.
18 U.S.C. § 2331 et s. W.
B#J0THSQU-S
.iÔOVAIKf*ï,A-Kïr-"-~
au travers du reflet qu'en donne la littérature. Précisons, enfin, que les recherches ont été
arrêtées à la date du 1 mars 2002.
b. La construction d'un modèle théorique à l'aune duquel prendre position sur la question de
la légitimité du recours aux collaborateurs de justice
Après avoir essayé de déterminer les différentes formes et significations que semble revêtir
le recours aux collaborateurs de justice dans un certain nombre de systèmes juridiques, de
même que les problèmes et difficultés qui paraissent y être liés, vint le moment d'aborder de
front la question centrale de notre recherche et d'interroger la légitimité même de cette
mesure de politique pénale.
Nous étions consciente des limites et difficultés inhérentes à un jugement normatif de ce
type. Un tel jugement éthique n'est évidemment pas susceptible de vérification ou de
falsification empirique. Il reste - et doit rester - éminemment discutable, mais il paraît malgré
tout susceptible d'une certaine justification rationnelle, à condition de clarifier clairement les
options sous-jacentes et les systèmes de valeurs choisis.
Le modèle que nous avons retenu à cet égard, et à l'aune duquel nous avons tenté
d'apprécier la légitimité de la mesure de politique pénale étudiée est un modèle éthique -
largement inspiré d'autres auteurs et plus longuement explicité au début de la seconde partie
de ce travail - qui s'efforce de trouver un équilibre dialectique entre une approche
strictement déontologique et une approche de type téléologique.
En reprenant les multiples objections qui ont été formulées à rencontre du recours aux
collaborateurs de justice dans les divers systèmes juridiques étudiés, il nous est apparu, en
effet, que ces différents arguments, mobilisés le plus souvent sans grande systématicité,
semblaient, en réalité, inspirés de modèles éthiques plus radicaux, et pouvoir, tous, être
reconstruits théoriquement en termes d'absolutisme ou d'utilitarisme. Or, précisément,
aucune des ces deux approches radicales ne nous a semblé pleinement satisfaisante et
nous nous sommes dès lors efforcée de dépasser le clivage qui les oppose
traditionnellement pour emprunter, plutôt, une voie tierce qui fasse droit à la nécessaire
tension qui paraît devoir exister entre elles.
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Première partie.
Repentis et collaborateurs de justice, émergence d'une
mesure de politique pénale
Comme annoncé en introduction, il s'agira, tout au long de cette première partie, descriptive
et analytique, de considérer la manière dont différents systèmes juridiques ont choisi - ou
envisagent - d'encourager la collaboration avec la justice dans le chef de certains
délinquants.
Dans l'ordre, les systèmes juridiques analysés seront les systèmes belge, italien, néerlandais
et américain.
Pour chaque système, nous examinerons notamment sous quelle(s) forme(s) la collaboration
procédurale est récompensée, quel rôle le collaborateur de justice peut jouer dans le procès
pénal, et comment est organisée la protection du collaborateur de justice.
Une attention particulière sera portée aux réactions doctrinales et aux débats qui se sont
noués autour de la problématique du recours auxcollaborateurs de justice.
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Titre I. Repentis et collaborateur^ de justice en droit belge
Introduction
On chercherait vainement, dans les codes ou manuels de droit belge, une quelconque
occurrence sous le verbo "repentis" ou "collaborateurs de justice". C'est une terminologie qui
n'a pas encore cours chez nous, et une problématique qui peut paraître, à première vue,
inconnue dans l'état actuel de notre système juridique.
Il ne faut pas s'y tromper toutefois. Même si elle n'est pas encore véritablement
problématisée comme telle, la figure du délinquant qui bénéficie d'une forme plus ou moins
étendue d'impunité pour avoir dénoncé ses complices ou coauteurs n'est pas, pour autant,
étrangère au droit belge. Une certaine forme de collaboration procédurale est, en effet,
encouragée au travers du mécanisme des causes d'excuse de dénonciation (chapitre I).
On ne peut pas exclure non plus que, dans la pratique, le parquet belge négocie parfois des
accords avec des délinquants collaborateurs. Il dispose, en tous cas, d'une marge de
manœuvre qui le permettrait (chapitre II).
Aucune procédure spécifique n'est, par contre, prévue pour garantir le respect des droits de
la défense des autres accusés, coauteurs ou complices, auxquels on oppose les
déclarations d'un délinquant collaborateur (chapitre III).
Dans l'état actuel des choses, il n'existe pas non plus de régime particulier de protection
pouvant être mis en œuvre à l'égard des délinquants qui collaborent avec la justice, et ceux-
ci pourront tout au plus bénéficier des mesures générales de protection des témoins existant
en droit belge. Des projets plus spécifiques ont, certes, déjà été élaborés, mais qui n'ont pas
encore été adoptés à ce jour (chapitre IV).
Notons enfin que, depuis quelques années, une tendance se dessine progressivement,
consistant à envisager ces diverses questions de manière plus globale et systématique.
L'idée d'instaurer un véritable "droit des repentis" comme instrument de lutte contre certaines
formes de criminalité paraît ainsi faire son chemin, même si aucune des initiatives
parlementaires ou gouvernementales prises en ce sens n'a encore abouti jusqu'ici (chapitre
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Chapitre I. Les causes d'excuse de dénonciation
Les causes d'excuse sont des circonstances spécialement définies par la loi qui, tout en
laissant subsister l'infraction et la culpabilité de l'auteur, entraînent de plein droit, soit une
exemption, soit une diminution de peine. Dans le premier cas, on parle d'excuses
absolutoires, et dans le second, d'excuses atténuantes^
Le droit belge comporte plusieurs dispositions consacrant des causes d'excuse directement
liées à la dénonciation de coauteurs ou de complices^. Certaines sont prévues par le Code
pénal (art. 136, 192, 300, 304 et 326), d'autres sont insérées dans des lois particulières (art.
5 de la loi du 12 mars 1858, art. 6 al. 2 à 4 de la loi du 24 février 1921, art. 10 § 5 de la loi du
15 juillet 1985). Nous nous proposons de les examiner dans l'ordre chronologique de leur
adoption (sections 1 à 8), avant d'analyser brièvement une proposition de loi déposée en
août 1996 - mais non adoptée à ce jour - qui visait à insérer dans le Code pénal deux
nouvelles causes d'excuse de dénonciation, destinées à n'avoir en principe qu'une
application limitée et temporaire (section 9).
Section 1. Article 5 de la loi du 12 mars 1858 portant révision du second livre du Code pénal
en ce qui concerne les crimes et les délits qui portent atteinte aux relations internationales^
En matière de "complot contre la vie ou contre la personne du chef d'un gouvernement
étranger", comme en matière de "complot, suivi d'un acte préparatoire, et ayant pour but de
détruire ou de changer la forme d'un gouvernement étranger, soit d'exciter les habitants d'un
pays étranger à s'armer contre l'autorité du chef du gouvernement de ce pays", l'article 5 de
la loi du 12 mars 1858 accorde une exemption de peine, tant à "ceux des coupables qui,
avant toutes poursuites commencées, auront donné [...] connaissance des complots [...] et
de leurs auteurs ou complices", qu'à ceux qui, "même depuis le commencement des
poursuites, auront procuré l'arrestation des mêmes auteurs ou complices".
A la lecture des travaux préparatoires'', on constate que cette cause d'excuse fut votée sans
faire l'objet de discussions ou d'objections particulières. Reproduction de l'article 108 du
Code pénal français de 1810 appliqué aux faits incriminés par la loi spéciale®, elle ne
semblait "susceptible d'aucune critique"®.
' Voy. notamment, à ce sujet, F. TULKENS et M. VAN DE Kerchove, Introduction au droit pénal, 5® éd.,
Bruxelles, Story-Scientia, 1999, pp. 459-464, ainsi que C.Hennau et J. Verhaegen, op. cit., pp. 388-392.
^H. Bekaert parle, à leur propos, d'excuses "sociales", fondées sur l'idée d'utilité, et il les oppose aux excuses
"passionnelles", telle, parexemple, celle visée à l'article 411 duCode pénal et liéeà l'existence d'une provocation
{Théorie générale de l'excuse en droitpénal, Bruxelles, Bruylant, 1957, pp. 14-17). Dans un sens similaire, M.
Ortolan parlait déjà, lui aussi, à propos des causes d'excuse dedénonciation prévues par leCode pénal français
de 1810, d'excuses "fondées sur des idées d'utilité sociale" {Eléments du droitpénal, 5°éd., Paris,Pion, 1886, n°
1102).
^Il s'agissait, à l'origine, du chapitre Vdu titre II du projet de révision du second livre du Code pénal, qui fut
distrait de l'ensemble etprésenté comme projet de loi spéciale afin de pouvoir être adopté plus rapidement (voy.
le rapport fait au nom de la commission de la Chambre par M. Lelievre, Annales, Chambre, 11 février 1858, p.
320).
'^ Annales, Chambre, 20janvier, 11, 23 et24 février 1858; Annales, Sénat, 3,4 et5 mars 1858.
^Rapport fait au nom de lacommission de laChambre par M. Lelievre, Annales, Chambre, 11 février 1858 p
321.
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Section 2. Article 136 du Code pénal
En cas de complot contre la sûreté de l'Etat, le Code pénal a prévu une exemption de peine
pour "ceux des coupables qui, avant tout attentat et avant toutes poursuites commencées,
auront donné à l'autorité connaissance de ces complots ou de ces infractions, et de leurs
auteurs ou complices"^.
Le texte initial prévoyait également une exemption de peine en faveur de ceux qui "même
depuis le commencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou
complices", mais la commission de la Chambre a proposé la suppression de ce deuxième
cas d'exemption. Les considérations invoquées à l'appui de cette suppression méritent de
retenir l'attention:
"On comprend la raison qui a fait introduire l'exemption de peine en faveur des révélateurs.
Cette exception aux règles ordinaires de la théorie pénale repose sur l'intérêt considérable
qu'a la société à prévenir les crimes attentatoires à la sûreté de l'Etat, ou à les punir d'une
manière complète s'ils ont été tentés ou exécutés. Nonobstant cette raison, l'exception a été
critiquée. On s'est demandé si l'impunité assurée, dans l'espèce, à toute une catégorie de
coupables était de nature à satisfaire la morale aussi bien que l'intérêt de l'Etat [...]. Il y a
quelque chose qui froisse en effet la conscience publique dans le spectacle d'un homme qui
rentre dans la société après avoir participé à un crime de la plus haute gravité, qui y rentre
quoiqu'il ait peut-être été l'agent principal de ce crime, et qui ne doit son impunité qu'à la
circonstance qu'après avoir trahi tous ses devoirs envers son pays, il a encore trahi ses
complices. Il faut en convenir cependant, on se trouve ici placé entre deux intérêts qu'il n'est
pas possible de concilier. Il faut satisfaire le plus immédiat, le plus considérable, et céder sur
l'autre. Or, le plus immédiat, le plus considérable est celui de l'Etat, qui se trouve exposé à
des dangers terribles, à des bouleversements dont on ne saurait calculer les conséquences.
C'est donc l'Etat qu'il faut sauver avant tout. [...] Il n'en est pas moins vrai qu'il importe de
restreindre cette exemption dans les limites où la sûreté de l'Etat est réellement engagée, où
l'exemption peut produire un résultat sérieusement utile. C'est ce qui a déterminé la
commission à proposer la suppression de la fin du § 1®^ de notre article, étendant l'exemption
aux coupables qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procuré
l'arrestation de leurs coauteurs ou de leurs complices. Cette suppression se motive
facilement.
Que le délateur ait la liberté sauve en récompense de révélations faites avant toute tentative
d'un crime attentatoire à la sûreté de l'Etat et avant toutes poursuites commencées, cela se
comprend. On apprécie le bénéfice que l'Etat peut retirer de révélations faites en temps
opportun et l'exemption de peine dans ce cas n'est sujette à critique qu'en tant qu'on la juge
au point de vue du coupable qui échappe à la punition qu'il avait méritée, du mobile qui l'a
fait agir. Mais du moins l'Etat est-il mis à même de prévenir les effets du crime, la
perturbation sociale qu'il recelait. Il en est autrement lorsque l'autorité a eu connaissance du
crime par ses propres moyens d'investigation; alors le seul intérêt social qui subsiste est
d'envelopper tous les coupables dans la même répression, de rassurer la société par la mise
en accusation de tous les auteurs et de tous les complices. Cet intérêt est infiniment moins
®Intervention de M. Savart à la Chambre des Représentants, Annales, Chambre, 23 février 1858, p. 340.
^Voy., au sujet de cet article 136, l'étude très complète de R. DeRyckere, "L'impunité du dénonciateur", Rev.
dr. pén. crim., 1921, pp. 19-41.
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considérable que celui d'arriver, par les révélations d'un des coupables, à la découverte d'un
crime dont l'autorité n'aurait encore aucun soupçon"®.
L'on retrouve à peu près le mênne genre de considérations dans le rapport fait au nom de la
commission du Sénat:
"Donner l'éveil à l'autorité, l'avertir d'un complot dont elle ignore l'existence, c'est rendre un
service réel à la société, c'est la sauver peut-être d'un grand danger. On comprend donc très
bien qu'elle reconnaisse ce service en assurant l'impunité au révélateur. Mais lorsque le
complot est connu, lorsque des poursuites sont commencées, tous les coupables doivent en
subir les conséquences. Le grand intérêt a été sauvé par la vigilance de l'autorité. Il est sans
doute important pour ce crime, comme pour tous les autres crimes, d'en découvrir tous les
auteurs et tous les complices, mais cette considération n'est pas assez puissante pour faire
fléchir les principes et soustraire au juste châtiment qu'il a mérité, le coupable qui, sous la
menace de la peine, aura dénoncé ses complices"®.
On aperçoit donc clairement que la logique sous-jacente est celle d'une mise en balance
entre les exigences de la répression pénale, d'une part, et l'intérêt social qu'il peut y avoir,
d'autre part, soit à découvrir un crime attentatoire à la sûreté de l'Etat qui n'était pas encore
connu, de manière à pouvoir en prévenir les effets, soit à découvrir tous les coupables d'un
tel crime, si celui-ci était déjà connu. La pondération ne se fait pas de manière équivalente: si
le premier intérêt social prime, le législateur de 1867 a par contre estimé que le second
devait céder devant les exigences de la répression et que l'on ne saurait tolérer, une fois les
poursuites commencées, qu'un coupable puisse conquérir son impunité au prix de la
dénonciation d'autres agents, qui pourraient d'ailleurs - et cela paraîtrait plus inacceptable
encore - être moins coupables que lui.
"Cette exemption, étendue même cas au cas où, depuis le commencement des poursuites,
l'un des coupables aurait procuré l'arrestation de ses coauteurs ou complices, peut d'ailleurs
conduire aux conséquences les plus regrettables, et pour tout dire, les plus immorales. Ainsi
supposons que le coupable révélateur soit l'instigateur du crime, qu'il en soit le principal
agent; il conquerra son impunité en livrant à la justice les agents secondaires, ceux qu'il aura
peut-être lui-même entraînés au crime, ceux qu'il aura corrompus et séduits. Et cela toujours
dans l'hypothèse où le crime est déjà parvenu à la connaissance de l'autorité. Ce résultat
n'est pas admissible"^®.
Comme le résumait M. Pirmez à la séance de la Chambre du 26 janvier 1861:
"La commission a pensé que le premier [cas d'exemption de peine], qui ne sacrifie la justice
de la répression que pour éviter des faits de nature à ébranler l'ordre social tout entier, peut
être maintenu; mais que le second doit être supprimé parce qu'il ne prévient rien et ne
consiste que dans un marché peu digne, aboutissant à permettre à un des coupables
Rapport fait au nom de la commission de la Chambre par J. Vanderstichelen, cité par J.S.G. Nypels,
Législation criminelle de la Belgique, t. II, Bruxelles, Bruylant, 1870, p. 33, n° 26.
' Rapport fait au nom de la commission de la Justice du Sénat par M. d'ANETHAN, cité par J.S.G. NYPELS, op.
cit., p. 55, n° 16.
Rapport fait au nom de la commission de la Chambre par J. VANDERSTICHELEN, cité par J.S.G. Nypels, op.
cit., p. 33, n° 26.
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d'éviter la peine, en la faisant tomber sur la tête d'un complice peut-être moins coupable que
Section 3. Article 192 du Code pénal
En cas de contrefaçon ou de falsification de monnaie, effets publics, actions, obligations,
poinçons etc., le Code pénal a prévu une exemption de peine pour les coupables qui, "avant
toute émission de monnaies contrefaites ou altérées, ou de papiers contrefaits ou falsifiés, et
avant toutes poursuites" auront donné connaissance de ces infractions et révélé leurs
auteurs à l'autorité.
Ici également, le projet initial prévoyait un second cas d'excuse, lorsque, même après les
poursuites commencées, le révélateur avait procuré l'arrestation des coupables. La
commission de la Chambre en a proposé la suppression, aux motifs suivants:
"Quel est le but de cette excuse? D'éviter au public le dommage que cause la fausse
monnaie. Jusqu'au moment de l'émission, ce dommage peut être évité; il est donc naturel de
chercher jusqu'à ce moment à le prévenir et d'offrir jusqu'alors l'impunité aux coupables pour
parvenir à ce résultat. [...] Le second cas d'excuse n'a pas, comme le premier pour but
d'éviter un dommage social; il n'est qu'un moyen d'atteindre certains coupables par
l'impunité des autres. Quelle utilité une semblable disposition peut-elle avoir? Nous
l'ignorons complètement. Comment! deux hommes auront fabriqué de la fausse monnaie;
l'un est un scélérat consommé qui a pris la plus grande part au crime et sur qui la police, à
cause de ses mauvais antécédents, a mis d'abord la main; l'autre est un jeune homme qui
faillit pour la première fois et qui n'a été entraîné que par les perfides conseils du premier; il
n'est pas arrêté encore; eh bien, en vertu de l'article du projet, si le principal coupable veut
ajouter à son crime une traîtreuse dénonciation, il échappera à toute peine. La justice
frappera, il est vrai, celui que la révélation lui aura livré, mais ne vaudrait-il pas mieux mille
fois que son bras n'atteignît personne que d'épargner, en récompense d'une action honteuse
en soi, un plus grand criminel, pour concentrer la répression sur un individu moins coupable?
Si celui qui, par une révélation hâtive, a évité à la société les conséquences du crime qu'il a
commis, peut lui demander l'impunité, il n'en est pas de même de celui qui, déjà sous les
verrous, le crime accompli, fait une révélation qui ne prévient rien et n'est que le sacrifice
d'autrui à son propre profit"^^.
Ce sont donc manifestement les mêmes raisons qui ont poussé le législateur à abandonner
le second cas d'excuse à l'article 136 et à l'article 192: une mise en balance des intérêts
concernés lui a semblé justifier que l'on accorde l'impunité au coupable qui, par sa
dénonciation, permet de prévenir le dommage social qu'annonçait l'infraction à laquelle il a
pris part, mais non que l'on accorde une telle impunité aux coupables d'infractions dont
l'autorité a déjà connaissance, à la seule fin d'en atteindre d'autres, le cas échéant, moins
coupables que ceux qui échapperont à la condamnation.
' Cité par J.S.G. Nypels, op. cit., p. 42, n° 15.
Rapport fait au nomde la commission de la Chambre par M. PiRMEZ, cité par J.S.G. Nypels, op. cit., p. 214,
n° 24.
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Section 4. Article 300 du Code pénal
Le Code pénal belge, qui incrimine la publication ou distribution d'imprimés dans lesquels ne
se trouve pas l'indication vraie du nom et du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, punit en
cette matière non seulement l'imprimeur, mais également tous ceux qui ont contribué à la
distribution de tels imprimés (art. 299 C.pén.). Ces derniers bénéficieront toutefois d'une
exemption de peine s'ils ont fait "connaître l'imprimeur" ou, s'il s'agit de "crieurs, afficheurs,
vendeurs ou distributeurs", s'ils font connaître "la personne de laquelle ils tiennent l'écrit
imprimé".
Lexemption de peine répond, cette fois, à une autre logique: découvrir l'imprimeur, le seul
vrai coupable^^, en considérant qu'une fois celui-ci atteint, la nécessité de la répression
disparaît pour ceux qui, en définitive, n'auront été que de simples "instruments" '^'.
Ala différence des autres causes d'excuse de dénonciation prévues dans le Code pénal, qui
ne semblent pas avoir connu d'applications^®, l'article 300 a fait l'objet de plusieurs décisions
de jurisprudence.
Celle-ci s'est montrée divisée sur la question de savoir ce qu'il convient d'entendre
exactement par "faire connaître l'imprimeur": l'article 300 du Code pénal peut-il recevoir
application chaque fois que l'inculpé désigne l'imprimeur, alors même que le nom et le
domicile de celui-ci étaient déjà connus des autorités^®, ou au contraire le distributeur
poursuivi sur base de l'article 299 du Code pénal ne peut-il être exempté de peine que dans
lecas où c'est lui qui a fait connaître l'imprimeur, jusqu'alors encore inconnu^^?
La Cour de cassation elle-même, après avoir jugé dans un premier temps que l'article 300
du Code pénal ne pouvait s'appliquer qu'au distributeur ayant désigné l'auteur principal du
On se souviendra que le Code Napoléon de 1810 accordait également une réduction de peine àl'imprimeur qui
faisait connaître l'auteur (voy. supra. Introduction générale, III) mais cette disposition ne fut pas reprise dans le
Code pénal belge de 1867 (voy. l'exposé des motifs fait par JJ. Haus, cité par J.S.G. Nypels, op. cit., p. 531, n°
33). Pour notre législateur, en effet, "le coupable de l'infraction prévue par l'article 299 n'est pas l'auteur de
1imprimé, mais bien 1imprimeur lui-même; l'écrivain y est étranger, il n'a pas à s'occuper de la partie
matérielle de son œuvre, 1omission punie est un délit professionnel". Il n'y a donc "aucune raison de ne pas
porter la peine contre l'imprimeur, quand celui-ci seul est coupable". "Dès l'instant où l'imprimé a paru sans
nom d'auteur ou d'imprimeur, l'infraction est consommée, parce que la recherche de l'origine de cet imprimé est
plus difficile; ce serait détruire toute l'utilité de la disposition que de permettre encore à l'imprimeur d'échapper
à toute pénalité, alors peut-être qu'une longue instruction adéjà été nécessaire pour le découvrir" (rapport fait au
nom delacommission delaChambre parM. Pirmez, ibid., pp. 548-549, n° 27).
Voy. le rapport fait au nom de la commission de la Chambre par M. PiRMEZ, cité par J.S.G. Nypels, op. cit.,
p. 548, n 27 ( La promesse de 1impunité conduit à ladécouverte de l'auteur, etquand cet auteur est atteint, les
exigences^ de la répression ne forcent pas à punir les instruments, le plus souvent inintelligents, qu'il a
employés ) ainsi que le rapport fait au nom de la commission de la Justice du Sénat par M. d'ANETHAN, ibid, p.
709, n° 19 ("Le but de la loi est atteint dès qu'on peut remonter jusqu'à la connaissance de l'imprimeur. Celui-ci
est en réalité leseul coupable; pourquoi punir ceux qui n'ont été en quelque sorte que des instruments?").
Dumoins n'avons-nous pas retrouvé dejurisprudence publiée.
Voy. en ce sens: Liège, 10 mars 1869, Pas., 1869, II, p. 341; Liège, 11 février 1871, Pas., 1871, II, p 179-
Liège, 12mai 1883, Pas., 1883, II, p. 231.
" Voy. en ce sens: Bruxelles, 9juin 1871, Pas., 1871, II, p. 324; Bruxelles, 3décembre 1875, Pas., 1876, II, p
213; Liège, 8janvier 1876, Pas., 1876, II, p. 212; Bruxelles, 13 janvier 1877, Pas., 1877, II, p. 70; Liège, 8août
1879, Paj., 1879, II, p. 342. t' . ë >
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délit à un moment où celui-ci était encore inconnu^®, a opéré par la suite un revirement de
jurisprudence en considérant que devait être exempt de toute peine le distributeur qui fait
connaître l'imprimeur, bien que le nom de celui-ci ait déjà été révélé à l'autorité^^ avant de
revenir à sa position première et d'affirmer que l'exemption de peine n'est acquise que si le
renseignement donné n'était pas déjà connu de la justice^®.
Ces hésitations de la jurisprudence nous semblent en fait témoigner d'une certaine confusion
entre la philosophie sous-jacente aux articles 136 et 192 du Code pénaP, et celle, toute
différente, qui se trouve à la base de l'article 300 du même Code^^.
Dans le cas des articles 136 et 192 du Code pénal, le législateur cherche en effet - nous
l'avons vu - à inciter certains auteurs à révéler à l'autorité l'existence de crimes ou délits dont
celle-ci n'avait pas encore connaissance, de manière à lui permettre d'en prévenir les effets.
Pour les délits d'imprimerie, par contre, si le législateur belge a estimé devoir accorder une
exemption de peine au distributeur qui fait connaître l'imprimeur, c'est tout simplement parce
qu'en pareil cas, la nécessité de la répression n'existe plus à ses yeux: le but poursuivi était,
en effet, de pouvoir remonter jusqu'à l'imprimeur; une fois que celui-ci est connu, ce but est
atteint, et il ne subsiste plus de raisons de punir ceux qui n'ont été que des agents
secondaires^^. Peu importe dès lors qu'en réalité, l'imprimeur ait déjà été connu avant la
dénonciation par le distributeur: en pareil cas, la nécessité de la répression ne subsiste pas
davantage.
Section 5. Article 304 du Code pénal
Le Code pénal exempte de peines les crieurs qui vendent des billets de loteries prohibées ou
les afficheurs qui font connaître l'existence de telles loteries, lorsqu'ils auront fait connaître la
personne de laquelle ils tiennent les billets de loterie ou les écrits qui en font la publicité.
La logique sous-jacente est la même que pour l'article 300: la finalité poursuivie par le
législateur en rendant punissables également ceux qu'il considère comme de simples
instruments est seulement de pouvoir remonter jusqu'au(x) vrai(s) coupable(s) et, dès lors
qu'ils dénoncent celui-ci ou ceux-ci, la nécessité de la répression disparaît.
Les travaux préparatoires paraissent tout à fait explicites sur ce point. On peut y lire que "le
but est de parvenir à la découverte des vrais coupables, dont les individus désignés ne sont
Cass., 27 mars 1871, Pas., 1871,1, p. 179.
" Cass., 13 mars 1877, Pas., 1877,1, p. 156.
Cass., 31 janvier 1949, Pas., 1949,1, p. 86.
21 Comme de l'article 326 (voy. infra, section 6).
Ou de l'article 304 (voy. infra, section 5).
Voy. en ce sens Liège, 11 février 1871, Pas., 1871, II, p. 180: "A la différence des auteurs du Code de 1810
qui, lorsque le distributeur avait révélé le nom de l'imprimeur, continuaient à voir, dans l'acteposé parcetagent
secondaire, un fait punissable [...], le législateur belge supprime pour ce cas toute pénalité et manifeste ainsi
qu'à ses yeux, la nécessité de la répression disparaît, lorsqu'il a atteint le but qu'il se proposait en mettant
provisoirement en prévention tous les agents à l'aide desquels il peut remonter à l'auteur principal"; voy. aussi
Liège, 12 mai 1883, Pas., 1883, II, p. 231: "l'imprimeur, en réalité le seul coupable, étant connu, il ne subsiste
pas de raisonde punirceuxqui n'ont été que des instruments souvent inintelligents".
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que des instruments"^^ "incapables, la plupart du temps, d'apprécier la légalité des
opérations auxquelles ils donnent la publicité"^®.
En réalité - et comme pour l'article 300 du Code pénal - il nous semble que le mécanisme
utilisé par le législateur à l'article 304 s'apparente, non pas tant à une forme d'incitation à la
collaboration procédurale proprement dite, mais bien davantage à une autre mesure de
politique pénale que nous avons évoquée dans l'introduction générale: l'obligation
pénalement sanctionnée de dénoncer. Ce que le législateur pénal paraît, en effet, avoir
voulu sanctionner, dans le chef des distributeurs d'écrits, vendeurs de billets ou afficheurs,
ce n'est pas tant leur participation à un délit d'imprimerie ou à une infraction en matière de
loterie, mais bien plutôt le fait de ne pas vouloir ou pouvoir dénoncer les coupables de telles
infractions. Dans le cas précis de l'article 304 du Code pénal, le rapport fait au nom de la
commission du Sénat nous semble particulièrement explicite sur ce point: "A quoi bon punir
de simples instruments, quand le vrai coupable est connu et peut être poursuivi?"
s'interrogeait le rapporteur. Mais, ajoutait-il, "les crieurs cessent de devoir être considérés
comme de simples instruments s'ils cachent les noms de ceux qui leur ont remis les billets
ou les affiches, ou si même ils les ignorent. Dans le premier cas, il y a intention frauduleuse;
dans le second, il y a au moins négligence, et l'une et l'autre de ces infractions doivent être
réprimées"^®.
Section 6. Article 326 du Code pénal
Les personnes qui font partie d'une association de malfaiteurs, ou, depuis l'entrée en vigueur
de la loi du 10 janvier 1999, d'une organisation criminelle^^, sont exemptées des peines
prévues par le Code pénal lorsque, "avant toute tentative de crimes ou de délits faisant
l'objet de l'association et avant toutes poursuites commencées", elles "auront révélé à
l'autorité l'existence de ces bandes et les noms de leurs commandants en chef ou en sous-
ordre".
Le projet initial du Code pénal prévoyait la même exemption pour les coupables qui "même
après le commencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits commandants",
mais la commission de la Chambre a proposé la suppression de ce second cas d'excuse,
pour les mêmes motifs que ceux invoqués à l'occasion de l'examen des articles 136 et 192:
"La chambre a déjà, dans d'autres titres, admis l'exemption de peines pour les coupables
d'une infraction, qui, en la révélant aux autorités, permettent de prévenir des dangers dont la
société ou les citoyens sont menacés; mais elle a rejeté cette pernicieuse et immorale
exemption qui n'a pour but que d'obtenir, par l'appât de l'impunité, des coupables placés
Exposé des motifs fait par JJ. Haus, cité par J.S.G. Nypels, op. cit., p. 532, n° 35.
Rapport fait au nom de la commission de la Chambre par M. PiRMEZ, cité par J.S.G. Nypels, op. cit., p. 550,
n° 28.
Rapport fait au nomde la commission de la Justice du Sénat par M. d'ANETHAN, cité par J.S.G. Nypels, op.
cit., p. 709, n° 22.
Voy. C. Van den Wyngaert, Stmfrecht en strajprocesrecht in hoofdlijnen, 4° éd., Anvers, Maklu, 1999, p.
336 {"De verschoningsgrond van de verklikking, die nu reeds geldt t.a.v. het misdrijf bendevorming, wordt
eveneens toepasselijk verklaard op de verschillende activiteiten die verband houden met een criminele
organisatie")-, ainsi que I. Onsea, "Wet betreffende de criminele organisaties: een eerste effectieve stap in de
strijd tegen georganiseerde criminaliteit?", Panopticon, 1999, p. 283.
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sous la main de la justice, les moyens d'arrêter ceux qui se dérobent à son action. Votre
commission a modifié le projet du gouvernement de manière que notre article soit la
consécration des mêmes principes"^®.
Section 7. Article 6 de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic de substances
vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes et antiseptiques
L'article 6 de la loi du 24 février 1921, telle que modifiée par celle du 9 juillet 1975, prévoit
plusieurs causes d'excuse de dénonciation qui varient selon la gravité de l'infraction dont
s'est rendu coupable le dénonciateur et selon le moment auquel intervient la dénonciation.
Si le dénonciateur n'est passible que de peines correctionnelles, la dénonciation lui vaudra
impunité complète lorsqu'elle intervient avant toute poursuite (art. 6 al. 2) et réduction de
peine lorsqu'elle est faite après le commencement des poursuites (art. 6 al. 4); si, par contre,
il s'est rendu coupable d'un crime, la dénonciation n'aura d'effet qu'à condition d'intervenir
avant le commencement des poursuites et n'emportera qu'une réduction de peine, jamais
l'impunité (art. 6 al. 3).
Lorsqu'en 1975, le législateur décide d'insérer ces causes d'excuse de dénonciation dans la
loi sur les stupéfiants, l'objectif déclaré est de se doter d'un moyen efficace de lutte contre le
trafic de stupéfiants permettant, au départ d'un auteur donné, de remonter la chaîne des
intervenants et de découvrir tous les coupables. L'exposé des motifs est tout à fait clair sur
ce point:
"Inspirée par le souci de mener dans le domaine de la drogue, une politique criminelle
efficace, la loi en projet instaure, dans des conditions précises et strictement délimitées, une
cause d'excuse au bénéfice du délinquant.
Il est, en effet, apparu au Gouvernement, qu'en ce domaine où, l'expérience le prouve, les
infractions les plus graves sont commises par des participants à des associations bien
organisées, qui agissent dans le plus grand secret et fréquemment sous le couvert d'activités
honorables, il fallait trouver un moyen efficace pour faciliter la découverte de tous les
coupables.
La cause d'excuse [...] constitue sans aucun doute un moyen d'assurer à la loi en projet une
efficacité plus grande, amplement justifiée par l'intérêt social éminent que représente la lutte
contre le trafic de drogues"^®.
Doctrine et jurisprudence sont entre-temps venues préciser les conditions exactes
auxquelles un prévenu peut prétendre bénéficier des causes d'excuse de dénonciation
consacrées par l'article 6 de la loi du 24 février 1921.
Rapport fait au nom de la commission de la Chambre par M. PiRMEZ, cité par J.S.G. Nypels, op. cit., p. 786,
n° 6.
Exposé des motifs, Doc. Pari., Sénat, S.O. 1970-1971, n° 290, p. 5. A noter qu'au cours des débats
parlementaires, un changement d'orientation de politique criminelle assez radical fut proposé: le gouvernement
suggéra de supprimer la cause d'excuse de dénonciation au profit d'un système dans lequel les poursuites ne
seraient pas exercées à l'égard des consommateurs de drogue qui se soumettraient volontairement à un traitement
médical {Doc. Pari., Sénat, S.O. 1970-1971,n° 484, pp. 3-4). Cette idée fut toutefois rapidement abandonnée, eu
égard à l'utilité affirmée de la délation dans la lutte contre le fléau de la drogue {Doc. Pari, Sénat, S.O. 1974-
1975, n° 454/2, p. 10; Doc. Pari, Chambre,S.O. 1974-1975,n° 608/2, pp. 3 et 7).
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Avant tout, la dénonciation doit porter sur des éléments inconnus de l'autorité^®. Lorsque les
renseignements fournis étaient déjà connus de l'autorité, que ce soit suite à ses propres
recherches, ou suite à d'autres dénonciations, le prévenu ne pourra pas invoquer le bénéfice
de la cause d'excuse. La loi parle en effet de "révéler" des informations aux autorités. Or,
"confirmer un renseignement n'est pas révéler quelque chose"^\
La dénonciation doit, ensuite, être sincère et complète^^, autrement dit porter sur tout ce que
sait le dénonciateur^®, y compris en ce qui concerne sa propre participation aux faits^. Le
texte de loi ne réserve, par contre, pas le bénéfice de l'exemption ou de la réduction de
peine aux seuls dénonciateurs qui révèlent des faits plus graves que ceux dont ils se sont
eux-mêmes rendus coupables^®. Bien au contraire, "la généralité des termes de la loi
Cass., 20 juin 1977, Pas., 1977,1, 1071;Anvers, 2 décembre 1977,Pas., 1978, II, 46; Anvers, 25 mars 1982,
R.W., 1982-83, col. 2145; Corr. Liège, 13 décembre 1989, J.L.M.B., 1991, p. 247; Cass., 26 avril 1994, Pas.,
1994,1, 408; voy. aussi: W. Brosens, "De wet en dedrugs", R.W., 1976-77, p. 1102; A. DeNauw, "De aangifte
als verschoningsgrond", R.W., 1978-79, p. 869; M. Preumont, "Un exemple de politique criminelle: la
dénonciation, cause d'excuse prévue par l'article 6 de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des
substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques". Mélanges offerts à R.
Legros, Bruxelles, Ed. de l'Université libre de Bruxelles, 1985, p. 502; A. DeNauw, "Overzicht van rechtspraak
- Tien jaar drugwet", ^.1^., 1986-87, p. 837; A. DeNauw, "Tien jaar drugwet (1985-1995)", R.W., 1996-97, p.
451; A. DeNauw, Drugs, Anvers, Story-Scientia, 1998,p. 53, n° 118.
A. De Nauw et F. Deruyck, "Ledroitpénal spécial belge à l'épreuve du crime organisé". De uitdaging van
de georganiseerde misdaad in België. Het antwoord van de overheid, éd. par C. Fijnaut, D. Van Daele et F.
Verbruggen, Leuven,Univesitaire Pers, 1998,p. 115.
Anvers, 2 décembre 1977, Pas., 1978, II, 46; Cass., 7 mars 1978, Pas., 1978,1, 765; Anvers, 25 mars 1982,
R.W., 1982-83, coll. 2145; Anvers, 8 mai 1985, R.W., 1985-86, 537; Corr. Liège, 13 décembre 1989, J.L.M.B.,
1991, p. 247; Cass., 8 décembre 1992, Pas., 1992,1, 1354; voy. aussi M. Preumont, "Un exemple depolitique
criminelle", op. cit., p. 504; A. De Nauw, "Overzicht van rechtspraak - Tien jaar drugwet", op. cit., p. 837; A.
DeNauw, "Tienjaar drugwet(1985-1995)", op. cit., p. 452.
Corr. Liège, 13 novembre 1981, J.L., 1982, p. 317; A. De Nauw, "De aangifte als verschoningsgrond", op.
cit., p. 870.
Corr. Liège, 13 novembre 1981, J.L., 1982, p. 317; Anvers, 8 mai 1985, R.W., 1985-86, 537; Cass., 24 février
1998, R.G. 98.106 N. (inédit); M. Preumont, "Un exemple de politique criminelle", op. cit., p. 504(l'auteur
estimecette exigence "tout à fait fondée" et souligne que le système est tel "qu'il faut savoir très exactement tout
ce que le dénonciateur a fait lui-même pour pouvoir déterminer s'il faut lui accorder une exemption totale de
peine ou seulement une réduction"); A. De Nauw et F. Deruyck, op. cit., p. 116; A. DE Nauw, Drugs, op. cit.,
pp. 56-57, n° 126. Contra, Bruxelles, 16 avril 1997, R.W., 1997-98, p. 1506(en particulier les attendus suivants:
"Dat de in art. 6 van de Drugwet bedoelde strajvermindering niet dient te worden geweigerd wegens
onoprechtigheid spruitend uit de omstandigheid dat de beklaagde slechts ter zitting voor het hof bekende dat
hijzelf van bijde aanvang wist dat hij cocaïne smokkelde, terwijl hij voordien beweerde niet te hebben geweten
dat de door hem getransporteerde valiezen en aktentas verdovende middelen bevatten; dat in art. 6 van de
Drugwet immers bedoeld wordt de onthulling van de identiteit van andere daders of van andere misdrijven
indien de daders nietbekend zijn; dat derhalve aan de toepassingsvoorwaarde van bedoelde wetsbepaling geen
afbreuk wordt gedaan doorde omstandigheid dat beklaagde niet van bijdeaanvang oprecht ofvolledig was met
betrekking tôtzijn eigen roi inde strafbarefeiten diete zijnen opzichte op heterdaad vastgesteld werden.").
W. Brosens, op. cit., p. 1101; A. De Nauw, "Overzicht van rechtspraak - Tien jaar drugwet", op. cit., pp.
836-837; A. De Nauw et F. Deruyck, op. cit., p. 115; A. De Nauw, Drugs, op. cil, p. 50, n° 110. Contra,
Anvers, 2 décembre 1977, Pas., 1978, II, 46 et en particulier les attendus suivants: "Overwegende dat uit de
voorbereidende werken blijkt dat de wetgever met het introduceren in deze materie van verschoningsgronden,
het voeren van een doelmatige politiek op het oog had; dat hij hiermede hoopte ereere (c'est nous qui
soulignons) misdrijven te kunnen beteugelen en zo mogelijk verkoopsnetten op te rollen".
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permet", le cas échéant, "à un trafiquant important de tirer profit de la cause d'excuse en
dénonçant un comparse très accessoire"^®.
Il faut encore que la dénonciation faite aux autorités publiques (peu importe qu'il s'agisse
d'une autorité administrative ou judiciaire®^, voire d'une autorité étrangère^®, subalterné ou
même incompétente^®), ait mis celles-ci en mesure d'exercer les poursuites'^ ®. Des
renseignements trop vagues, ne permettant aucune identification ni poursuite, ne sauraient
constituer une révélation au sens de la loi^^^
Enfin, pour pouvoir être considérée comme faite avant le commencement des poursuites, la
dénonciation ne doit pas nécessairement être spontanée''^ , mais elle doit par contre
intervenir "avant que le procureur du Roi ait requis le juge d'instruction d'instruire ou dans le
cas où une instruction n'a pas été requise, avant que le procureur du Roi ait cité le prévenu à
comparaître devant la juridiction de jugement""^®.
Section 8. Article 10 § 5 de la loi du 15 juillet 1985 relative à l'utilisation de substances à effet
hormonal ou à effet anti-hormonal chez les animaux
La loi du 11 juillet 1994 modifiant la loi du 15 juillet 1985 relative à l'utilisation de substances
à effet hormonal ou à effet anti-hormonal chez les animaux a instauré un système de
A. DeNauw et F. Deruyck, op. cit., p. 118.
" Doc. Pari, Sénat, S.O. 1970-1971, n° 290, p. 12; W. Brosens, op. cit., p. 1106; A. DeNauw, "De aangifte
als verschoningsgrond", op. cit., p. 871. A. DeNauw, Drugs, op. cit., p. 55, n° 121.
Corr. Tongres, 16 mai 1991, Rev. dr. pén. crim., 1991, p. 1018; A. De Nauw, "Tien Jaar drugwet (1985-
1995)", op.cit, p. 452;A. DeNauw, Drugs, op. cit.,p. 55, n° 122.
' Doc. Pari., Sénat, S.O. 1970-1971, n° 290, p. 12: "La dénonciation est même valable si elle est faite à une
autorité subalterne ou à une autorité incompétente. Ce que la loi exige, c'est que le dénonciateur ait cherché à
faire poursuivre les auteurs d'infraction".
Cass., 7 mars 1978, Pas., 1978,1, 765; Cass., 8 février 1984, Pas., 1984,1, 637; Cass., 8 décembre 1992, Pas.,
1992,1,1354; W. Brosens, op. cit., p. 1104; A. DeNauwetF. Deruyck, op. cit., p. 114.
Cass., 8 septembre 1987, Pas., 1988,1, 25; A. DeNauw, "Tien jaardrugwet (1985-1995)", op. cit., p.451; A.
DeNauw, Drugs, op. cit., p. 50, n° 109.
M. Preumont, "Un exemple depolitique criminelle", op. cit., p. 506. On pourrait ainsi parfaitement imaginer
quela dénonciation fasse suiteà desquestions posées par lesenquêteurs.
Doc. Pari, Sénat, S.O. 1970-71, n°290, p. 12; W. Brosens, op. cit., p. 1106; Liège, 11 mai 1978, J.L., 1979,
p. 300; Corr. Bruxelles, 19 octobre 1993, Rev. dr. pén. crim., 1994, p. 926. Certains auteurs estiment que le fait,
pour la dénonciation, de devoir intervenir avant toute poursuite pour avoir un effet absolutoire (effet qui, par
hypothèse, intéressera le plus le délinquant), concourt à une relative inefficacité de la loi (voy. M. PREUMONT,
"Un exemple de politique criminelle", op. cit, p. 515: "Dans lapratique, cette condition se révèle la plupart du
temps impossible à remplir. En effet, le délai pour pouvoir décerner mandat d'arrêt est fort court (24 heures):
entre le moment où une personne est appréhendée par les forces de police et le moment de son premier
interrogatoire, il s'écoule déjà un certain temps. [...] Les forces de police doivent ensuite très rapidement faire
rapport au procureur du Roi qui, pressé par le temps, se verra contraint de requérir immédiatement le juge
d'instruction. Les poursuites sont commencées. La personne appréhendée n'aura généralement même pas eu
connaissance decequ'elle aurait pubénéficier d'uneexemption depeine si elle dénonçait.").
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réduction ou d'exemption de peine plus ou moins''^ calqué sur celui que l'on rencontre dans
la loi du 24 février 1921: est exempté de peine celui qui avant toute poursuite révèle aux
autorités l'identité de celui qui lui a délivré les substances qui lui ont permis de commettre les
infractions qui lui sont imputées; si la dénonciation intervient après le commencement des
poursuites, elle n'emportera qu'une réduction de peine.
D'après les travaux parlementaires, le but poursuivi serait de "faciliter les recherches en
permettant de démasquer les réseaux de trafiquants d'hormones""® et "de remonter les
filières de distribution de substances illégales"''®.
Un amendement fut déposé à la Chambre, tendant à supprimer l'exemption de peine en cas
de dénonciation faite avant toute poursuite. Il paraissait "politiquement et moralement
inadmissible" aux auteurs dudit amendement "que quelqu'un qui a enfreint la loi bénéficie
d'une immunité absolue"'*^; mais cette objection ne fit pas le poids face à l'argument selon
lequel les pratiques de la mafia des hormones constituent une forme peu commune de
criminalité, qui requiert dès lors également une approche particulière"*®.
Il n'existe que peu de jurisprudence publiée au sujet de l'article 10 § 5 de la loi du 15 juillet
1985, mais on applique par analogie les mêmes principes que pour les causes d'excuse de
dénonciation prévues en matière de stupéfiants, en exigeant notamment du dénonciateur
qu'il porte à la connaissance des autorités des informations qu'elles ne connaissaient pas
encore"®.
Section 9. La proposition de loi des sénateurs Boutmans et consorts "visant à accorder aux
repentis une exemption temporaire et exceptionnelle de peine"®®
Entre 1982 et 1985, la Belgique connut une série d'attaques à main armée particulièrement
violentes, dirigées principalement contre des supermarchés. Plusieurs dizaines de
personnes trouvèrent la mort ou furent grièvement blessées au cours de ces agressions
connues sous le nom de "tueries du Brabant wallon".
Constatant qu'après plus de 10 ans, ce dossier particulièrement sensible restait non élucidé,
quatre sénateurs déposèrent, en août 1996, une proposition de loi visant à insérer dans le
Code pénal deux nouvelles causes d'excuse de dénonciation, l'une atténuante, l'autre
absolutoire.
Tenant compte notamment du fait que, contrairement à la loi du 24 février 1921, la loi du 15 juillet 1985 ne
commine pas de peines criminelles.
Doc. Pari, Chambre, S.O. 1993-1994,n° 1225/5,p. 5.
Doc. Pari, Sénat, S.O. 1993-1994, n° 1050/2, p. 4.
Doc. Pari, Chambre, S.O. 1993-1994, n° 1225/5, p. 7.
Doc. Pari, Chambre, S.O. 1993-1994, n° 1225/6, p. 22.
Corr. Tumhout, 15 décembre 1995, Tî.lV., 1996-97, p. 443 et note M. GelderS; voy. aussi M. TiMPERMAN,
"Over debestrijding van de hormonencriminaliteit: een stand van zaken", /Î.IV., 1998-99, p. 915.
Doc. Pari, Sénat, S.O. 1995-1996, n° 1- 403/1.
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Aux termes de la proposition, devaient bénéficier d'une réduction de peine les coupables de
crimes ou délits qui auraient "révélé à l'autorité l'identité des auteurs, coauteurs, complices et
receleurs", ou, s'ils ne connaissaient pas l'identité d'un ou de plusieurs d'entre eux, auraient
fourni à l'autorité "les renseignements dont ils disposaient, pour permettre l'identification et la
recherche desdites personnes" (art. 2). La révélation devait entraîner, non pas simplement
réduction, mais exemption de peine, si elle concernait "les commanditaires des crimes ou
ceux qui avaient la direction de l'association de malfaiteurs ayant commandité les crimes" et
qu'elle émanait d'auteurs n'étant "pas eux-mêmes les commanditaires ou directeurs" (art. 3).
Dans l'esprit des auteurs de la proposition, les causes d'excuse nouvelles ainsi créées
n'avaient vocation à recevoir qu'une application limitéeet temporaire.
Limitée, dans la mesure où, bien que s'agissant de causes d'excuses générales appelées à
figurer dans le Livre 1®'" du Code pénal plutôt qu'à être spécifiquement liées à un type
d'infraction déterminé, leurs conditions d'application étaient définies de manière telle qu'elles
ne devaient, en principe, trouver à s'appliquer qu'aux tueries du Brabant wallon: la révélation
devait en effet concerner "des crimes qui par eux-mêmes ou conjointement avec d'autres
crimes connexes, avaient entraîné la mort d'au moins cinq personnes et dont l'élucidation
s'était avérée impossible après dix ans ou plus" (art. 2).
Temporaire, dans la mesure où pour produire effet, la dénonciation devait intervenir au plus
tard dans les trois ans de l'entrée en vigueur de la loi (art. 2), l'idée ayant été de retenir une
période "suffisamment longue pour informer tous les auteurs de l'existence de la loi et leur
donner le temps de réflexion voulu, mais dont la durée, par ailleurs, n'était pas de nature à
entraîner la prescription des faits que l'on s'efforçaitd'élucider"®\
Une proposition en tous points identique fut déposée en octobre de la même année à la
Chambre des représentants®^. Ni l'une ni l'autre ne furent toutefois adoptées.
Développements, ibid., p. 3.
" Doc. Pari., Chambre, S.O. 1996-1997, n° 711/1.
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Chapitre II. Conclusion d'accords avec le parquet?
Le ministère public dispose indubitablement en droit belge d'importants pouvoirs, que ce soit
au niveau de l'exercice des poursuites (section 1), du choix et des modalités de la peine à
requérir (section 2), ou même de l'exécution de la peine (section 3). On pourrait imaginer
qu'il mette à profit cette marge de manœuvre pour conclure des accords avec des suspects,
prévenus ou condamnés qui se montreraient disposés à collaborer avec la justice. Sans
pouvoir exclure totalement que, dans la pratique, de tels accords soient conclus à l'occasion,
nous n'en avons toutefois trouvé aucune trace (section 4).
Section 1. Le principede l'opportunité des poursuites
Le principe de l'opportunité des poursuites permet au Parquet d'apprécier s'il y a lieu de
poursuivre une infraction ou s'il est préférable de renoncer aux poursuites, "alors même
qu'en terme de légalité, les faits constatés sont de nature à entraîner des poursuites
pénales"®^.
Plus qu'une simple réponse à l'impossibilité matérielle de faire constater et poursuivre toutes
les infractions®'^ , l'opportunité des poursuites permet au ministère public de mener une
véritable politique criminelle®®, dans le respect des directives arrêtées par le ministre de la
Justice, en concertation avec le collège des procureurs généraux®®.
La décision du parquetde renoncer aux poursuites peut être provisoire ou définitive. Dans le
premier cas, elle prendra la forme d'un classement sans suite (§ 1), dans le second, celle
d'une transaction ou d'une médiation (§§ 2 et 3).
§ 1. Classement sans suite
Considéré jusqu'il y a peu comme un principe général de droit®^, reconnu à diverses reprises
par la jurisprudence®®, le pouvoir du parquet de classer sans suite est, depuis la loi du 12
M. Verdussen, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, Bruxelles, Bruylant, p. 360; L. DE WiLDE,
"Het sepotbeleid", Panopticon, 1982, p. 503; A. Glesener, "Le classement sans suite et l'opportunité des
poursuites", Rev. dr. pén. crim., 1972-73, p. 355.
54 R. Charles, "Duministère public", J.T., 1982, p. 553.
Pour laquelle le ministre de la Justice est politiquement responsable devant le Parlement (v. C. Janssen et J.
Vervaele, Le ministère public et lapolitique declassement sans suite, Bruxelles, Bruylant, 1990, pp. 13 et 19).
Depuis la loi du 4 mars 1997, le ministre de la Justice est eneffet habilité à arrêter au niveau fédéral, après
avoir pris l'avis du collège des procureurs généraux, des directives de politique criminelle contraignantes pour
tous les membres du ministère public (art. \A3bis et 143/er du Code judiciaire; voy. aussi I. Wattier, "Les
exigences de politique criminelle au stade de l'information", La loi du 12 mars 1998 réformant la procédure
pénale, Liège, Ed. Collection scientifique de la faculté de droit, 1998, pp. 87-109); ces directives de politique
criminelle permettent d'éliminer un certain risque d'arbitraire et d'inégalité entre différents arrondissements,
voire même au sein d'un même parquet, selon la personnalité des différents magistrats (C. Van Den
Wyngaert, "Les modifications quant à l'information", ibid., p. 52); il ne s'agit toutefois que de lignes de
conduite à caractère général servant de fil conducteur à l'appréciation au cas par cas de dossiers qui restent
nécessairement particuliers (B. Dejemeppe, "Les lignes directrices de la réforme de l'information pénale", ibid.,
p. 77).
B. Dejemeppe, "Us et coutumes en matière pénale: les principes fondamentaux à la dérive?", Rev. dr. pén.
crim., 1988, p. 22.
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mars 1998, consacré légalement à l'article 2Qquater, alinéa 1®' du Code d'instruction
criminelle®^, libellé comme suit: "Compte tenu des directives de politique criminelle définies
en vertu de l'article ^43terdu Code judiciaire, le procureur du Roi juge de l'opportunité des
poursuites. Il indique le motif des décisions de classement sans suite qu'il prend en la
matière".
Même si, à notre connaissance, il n'existe pas de directives de politique criminelle à ce
propos, rien n'empêche d'imaginer qu'un classement sans suite puisse être décidé en
contrepartie de dénonciations faites par l'auteur d'une infraction®".
Cela étant, le classement sans suite semble un mécanisme peu susceptible d'encourager
efficacement la collaboration procédurale. Il n'offre, en effet, aucune sécurité juridique au
collaborateur de justice, dès lors qu'il s'agit d'une décision à caractère provisoire, le
ministère public pouvant - soit d'initiative, soit sur injonction du procureur général ou du
ministre de la Justice - revenir sur sa décision jusqu'à la prescription de l'action publique®^
Qui plus est, un classement sans suite décidé par le parquet à l'égard d'un collaborateur de
justice pourrait être contrecarré de plusieurs manières. Si l'infraction a fait une ou plusieurs
victimes, celle(s)-ci pourrai(en)t mettre elle(s)-même(s) l'action publique en mouvement®^.
Par ailleurs, si le dossier est mis à l'instruction en ce qui concerne les autres auteurs "non
collaborateurs", celle-ci risque fort d'être étendue au collaborateur de justice, soit par le juge
d'instruction, soit par la chambre des mises en accusation; saisi in rem et non in personam,
le juge d'instruction a, en effet, la faculté d'inculper tous les auteurs, coauteurs et complices
à charge desquels il existe des indices sérieux de culpabilité, même si ceux-ci n'ont pas été
visés dans le réquisitoire de mise à l'instruction du procureur du Roi®^; le pouvoir d'évocation
Voy. notamment Cass. 23 août 1965, Pas., 1965, I, 1203; Anvers, 1" décembre 1976, Pas., 1977, II, 145;
Cass., 9 décembre 1981, Pas., 1982, I, 482; Cass., 23 octobre 1984, Pas., 1985, I, 271; Cass., 5 février 1985,
Pas., 1985,1, 670; Cass., 10mars 1987, Pas., 1987,1, 822; Cass., 13 décembre 1989, Pas., 1990,1,456.
H.-D. Bosly, L'information", La loi belge du 12 mars 1998 relative à l'amélioration de laprocédure pénale
au stade de l'information et de l'instruction, Bruxelles, La Charte, 1998, p. 17; C. VAN Den Wyngaert, "Les
modifications quant à l'information",op. cit., pp. 51-53.
Voy. en ce sens P. Traest et T. De Meester qui estiment qu'il "n'est pas exclu ou impensable" que le
parquet procède à des classements sans suite en échange d'informations, "aux termes d'une sorte de
réglementation prétorienne sur les repentis" {Colloque réforme droit pénal, Anvers, Maklu, 1998, p. 134), ainsi
que les développements de la proposition de loi "instaurant un régime pour les collaborateurs de justice" (à ce
sujet, voy. infra, chapitre V, section 7), dans lesquels il est expressément affirmé qu'aujourd'hui déjà "rien
n'empêche le ministère public de décider de ne pas poursuivre une personne parce que cela permet d'obtenir des
informations utiles rendant possibles d'autres poursuites" {Doc. Pari, Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1645/1 d
17).
Voy. M. Franchimont, A. Jacobs et A. Masset, Manuel de procédure pénale, Liège, Collection
scientifique de la Faculté de droit de Liège et Jeune Barreau de Liège, 1989, pp. 54-55 et H.-D. BoSLY et D.
Vandermeersch, op. cit., pp. 112 et 395.
®Soit en se constituant partie civile entre les mains d'un juge d'instruction (pour les crimes ou les délits; art. 63
C.I.cr.), soitpar citation directe devant la juridiction dejugement (pour les délits ou les contraventions; art. 145
et 182 Cl.cr.).
A. De Nauw, "Het adieren van de onderzoeksrechter", Actuele problemen van strafrecht, éd. par A. De Nauw,
J. D'Haenens et M. Storme, Antwerpen, Kluwer, 1988, p. 11; H.-D. BosLY et D. Vandermeersch, op. cit., p!
434et M.Franchimont, A.Jacobs et A. Masset, op. cit., p. 299.
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reconnu à la chambre des mises en accusation par l'article 235 du Code d'instruction
criminelle lui permet, de son côté, d'étendre l'instruction à des faits ou des personnes non
encore concernés par les poursuites®^.
§ 2. Transaction
A l'instar du classement sans suite, la transaction permet d'opérer une sélection des affaires
qui seront portées devant les juridictions de jugement. Il s'agit d'un système dans lequel, au
lieu d'exercer les poursuites, le ministère public décide souverainement de proposer au
délinquant le bénéfice de l'extinction de l'action publique moyennant le paiement d'une
somme d'argent.
Si la transaction offre au candidat collaborateur de justice davantage de sécurité juridique
que le classement sans suite, puisqu'elle emporte extinction définitive de l'action publique en
cas de paiement de la somme proposée dans les conditions fixées, cette procédure ne
semble pas non plus particulièrement appropriée pour encourager la collaboration
procédurale, dans la mesure où elle ne peut s'appliquer qu'aux infractions punissables d'une
peine d'amende et/ou d'une peine d'emprisonnement dont le maximum ne dépasse pas cinq
ans (art. 2^6bis, § 1 C.l.cr.) et n'est donc d'aucune utilité pour les cas les plus graves.
§ 3. Médiation pénale
La procédure visée à l'article 2^6ter du Code d'instruction criminelle est improprement
qualifiée de médiation pénale; il s'agit plutôt d'une forme spécifique de transaction élargie à
d'autres conditions que le paiement d'une somme d'argent®®.
Le parquet peut proposer à l'auteur d'une infraction d'éteindre l'action publique moyennant la
réparation du dommage causé®®, le suivi d'un traitement médical ou de toute autre thérapie
adéquate®^, ou encore l'exécution d'un travail d'intérêt général ou le suivi d'une formation
déterminée.
Al'instar de la transaction, la médiation pénale offre au candidat collaborateur de justice une
certaine sécurité juridique, puisqu'une fois qu'elle a été menée à bonne fin et qu'il a été
satisfait à toutes les conditions, elle emporte également extinction définitive de l'action
publique.
Cela étant, cette procédure ne paraît envisagée que pour la petite délinquance urbaine®®,
même si, théoriquement, elle serait applicable à toutes les infractions dont la peine n'excède
pas 20 ans de réclusion®®.
^ H.-D. Bosly et D. Vandermeersch, op. cit., p. 546 et M. Franchimont, A. Jacobs et A. Masset, op. cit.,
p. 388.
M. VAN DE Kerchove, "Médiation pénale et travaux d'intérêt général. Réflexions et commentaires relatifsaux
lois du 10 février 1994", J.T., 1995, p. 63.
Le cas échéant, le procureur convoque la victime et organise une médiation sur l'indemnisation et sur ses
modalités; seule cette procédure spécifique mérite, en réalité, le terme de médiation.
Pour autant que l'auteur invoque comme cause de l'infraction la circonstance d'une maladie ou d'une
assuétude à l'alcool ou aux stupéfiants (art. 2\6ter §1" al. 2 C.l.cr.).
Voy. encesens l'exposé des motifs dela loi du 10 février 1994, Doc. Pari, Sénat, 1992-1993, n° 652/1, pp. 1-
2. Les premières analyses quantitatives portant sur l'application de l'article 2\6ter semblent avoir confirmé que
les dossiers sélectionnés pour être envoyés en médiation concernent leplus souvent des délits relativement légers
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Section 2. Le choix et les modalités de la peine
Pour chaque infraction particulière, le juge a en principe la liberté de choisir la peine au sein
d'une fourchette, entre un minimum et un maximum fixés par la loi. Sa marge de manœuvre
est encore accrue par la possibilité d'admettre des circonstances atténuantes^®, d'assortir la
peine prononcée d'un sursis^\ ou d'accorder la suspension du prononcé de la
condamnation^^.
Le rôle joué en la matière par le ministère public est toutefois secondaire. Il peut, certes,
requérir une peine minimale, demander l'application de circonstances atténuantes, voire
même admettre lui-même de telles circonstances atténuantes et citer ou convoquer
directement le prévenu devant le tribunal correctionnel, dans le cas d'un crime, ou devant le
tribunal de police, dans le cas d'un délit. Il pourrait aussi suggérer une peine assortie d'un
sursis ou proposer la suspension du prononcé de la condamnation. Mais dans tous les cas
de figure, l'appréciation du juge reste souveraine et, si l'on peut supposer qu'il ira rarement
au-delà des réquisitions du parquet, rien ne le lui interdit". A l'instar du classement sans
suite, les concessions que le parquet accepterait de faire à un candidat collaborateur de
justice quant à la peine à requérir n'offrent donc guère de sécurité juridique et ne semblent
pas pouvoir être un incitant très efficace. Le seul cas où il pourrait en aller autrement est
celui, relativement théorique, dans lequel le parquet s'engagerait à renoncer à interjeter
(voy. notamment à cet égard C. Hanozin, A.Pers, B. Van Boven, N. Vanempten et C. Vanneste, "La loidu
10 février 1994 organisant une procédure de médiation pénale en Belgique. Evaluation de sa mise en
application", Rev. dr. pén. crim., 1997, pp. 589-635, ainsi que C. Adam et F. TORG, "La sous-utilisation de la
médiation pénale: chiffres et processus", Rev. dr. pén. crim., 1999, pp. 966-1004).
L article 2l6ter parle d'un fait qui ne "paraît pas de nature à devoir être puni d'un emprisonnement
correctionnel principal de plus de deux ans oud'une peine plus lourde", mais ce taux de deux ans s'apprécie in
concreto, non pas par rapport au maximum de la peine prévue par la loi, mais par rapport au maximum de la
peine qui pourrait être appliquée en cas d'admission de circonstances atténuantes (H.-D. BOSLY et D.
Vandermeersch, op. cit., pp. 205-206).
™Les circonstances atténuantes, qui ne sont pas limitativement définies par la loi, mais au contraire abandonnées
à l'appréciation souveraine dujuge, autorisent celui-ci à descendre en dessous du minimum prévu par la loi et à
prononcer unepeineréduite(endéans certaines limites fixées par le Codepénal, voy. les art. 80 à 85 et 566).
Le sursis, simple ouprobatoire, peut être prononcé par toutes les juridictions dejugement, pour autant qu'elles
condamnent à une ou plusieurs peines ne dépassant pas cinq ans et que le condamné n'ait pas encouru
antérieurement decondamnation à une peine criminelle ouà un emprisonnement principal deplus dedouze mois
(art. 8 § 1°"^ de la loi du 29 juin 1964). L'exécution de la peine est alors suspendue (en tout ou en partie) pendant
la durée du délai d'épreuve fixé dans la décision judiciaire (deunà cinqans).
La suspension du prononcé de la condamnation peut être ordonnée par les juridictions d'instruction ou de
jugement (à l'exception des cours d'assises), lorsque le fait ne paraît pas de nature à entraîner comme peine
principale un emprisonnement correctionnel supérieur à cinq ans ou une peine plus grave, et que le condamné
n'a pas encouru antérieurement de condamnation à une peine criminelle ou à un emprisonnement correctionnel
principal de plus de six mois (art. 3 al. 1 de la loi du 29 juin 1964). Le prononcé de la peine est alors suspendu
pendant ladurée du délai d'épreuve fixé dans ladécision judiciaire (de un à cinq ans) et, si lasuspension n'apas
été révoquée à l'expiration de ce délai d'épreuve, il estmis fin aux poursuites (art. 3 al. 4 et 5 de la loidu29 iuin
1964).
Même en ce qui concerne les circonstances atténuantes qui auraient déjà été admises par le ministère public
pour renvoyer directement un crime au tribunal correctionnel ou un délit au tribunal de police, le juge du fond
garde sa liberté d'appréciation et, s'il ne partage pas l'appréciation du ministère public, il pourra décliner sa
compétence (art. 3 al. 2 et 5 al. 2 de la loi du 4 octobre 1867).
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appel ou à former un pourvoi en cassation contre une condamnation peu sévère prononcée
en première ou seconde instance^"^.
Section 3. L'exécution des peines
En droit belge, c'est au ministère public qu'il appartient de décider de mettre à exécution les
condamnations pénales^®, et il y a assurément là une importante marge de négociation
possible pour récompenser d'éventuels comportements de collaboration procédurale^®. La
plupart des auteurs considèrent, en effet, que les magistrats du parquet peuvent - sous le
contrôle de leur hiérarchie et finalement du ministre de la Justice, lui-même politiquement
responsable devant les chambres législatives - renoncer à faire exécuter la condamnation et
décider de laisser se prescrire la peine '^'.
L'exécution proprement dite des peines ne relève, en revanche, pas des attributions du
parquet^®, mais est confiée directement au ministre de la Justice et, plus particulièrement, en
ce qui concerne les peines privatives de liberté, à l'administration des établissements
pénitentiaires^^.
En pareil cas, même s'ildevait y avoir une ouplusieurs partie(s) civile(s) à la cause, celle(s)-ci ne pourrai(en)t
former de recours que sur l'action civile et n'aurai(en)t donc pas le pouvoir de remettre en cause la peine
prononcée (voy., en ce sens, H.-D. BOSLY et D. Vandermeersch, op. cit., pp. 1008 et 1041).
Articles 165, 197 et 376 du Code d'instruction criminelle.
Voy. notamment, en ce sens, F. Verbruggen, "The général part of criminal law and organised crime:
potential and limitations". De uitdaging van de georganiseerde misdaad in België. Het antwoord van de
overheid, éd. par C. Fijnaut, D. Van Daele et F. Verbruggen, Leuven, Universitaire Pers, 1998, p. 70: "At this
moment, the benefits the state can qffer to repentant or cooperating criminals under général criminal law are
notas limited as they may seem. {...] Plenty of[...] possibilities exist in theenforcement ofsentences, where up
until now, the govemment has considérable discrétion".
F. Close, "Requérir la peine privative de liberté et son exécution", La durée et l'exécution despeines, Liège,
Ed. duJeune Barreau deLiège, 1988, pp. 34-35; F. TULKENS, "Des peines sans droit", J.T., 1988, p. 579; C. Van
DEN WyngaeRT, Strafrecht enstrafprocesrecht in hoofdlijnen, op. cit., p. 430. Contra, M. Verdussen pour qui
il n'existe pas de "principe de l'opportunité de la mise à exécution de la peine" comparable au principe de
l'opportunité des poursuites {op. cit., p. 469).
A supposer, cela dit, que le parquet belge puisse effectivement apprécier en opportunité s'il procède ou nonà la
mise à exécution des peines, on peut se demander si un tel pouvoir ne va pas ouvertement à l'encontre de la
récente Recommandation sur le rôledu ministère public dans le système dejustice pénale, adoptée par le Comité
des ministres du Conseil de l'Europe le 6 octobre 2000, laquelle dispose, en son article 19, que "les membres du
ministère public [...] ne sauraient remettre en cause les décisions juridictionnelles et faire obstacle à leur
exécution, sauf dans l'exercice des voies de recours ou procéduresassimilées".
Sous réserve durégime des arrêts de fin de semaine oude celui de la semi-détention, décidés enprincipe parle
ministère public, mais qui ne sont applicables que pourcertaines courtes peines privatives de liberté (F. CLOSE,
"Requérir la peine privative de liberté et son exécution", op. cit., p.56et C. VanDenWyngaert, Strafrecht en
strafprocesrecht in hoofdlijnen, op. cit., p. 433).
F. Close, "Requérir la peine privative de liberté et sonexécution", op. cit., p. 55 et C. Van Den Wyngaert,
Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, op. cit., p. 416.
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L'avis du ministère public est toutefois sollicité en ce qui concerne les libérations
conditionnelles®" et les grâces®\ de même, en principe, que pour les libérations provisoires®^
On pourrait théoriquement imaginer que ces avis fassent l'objet d'une négociation entre le
ministère public et le candidat collaborateur à l'action de la justice, mais, une fois encore, il
ne saurait s'agir d'un mécanisme offrant au collaborateur une grande sécurité juridique,
puisque la décision finale ne relève pas du parquet.
Section 4. Des négociations inexistantes en pratique?
Le ministère public belge qui dispose, nous venons de le voir, de plusieurs voies lui
permettant de négocier un accord avec un délinquant prêt à collaborer, ne semble pas, dans
la pratique, conclure de tels arrangements.
Il est en tous cas significatif de relever que, contrairement à ce qui se passe aux Pays-Bas®^,
on ne trouve trace de pareilles négociations ni dans des circulaires ou directives publiques,
ni dans la jurisprudence publiée ou la doctrine.
La commission d'enquête parlementaire chargée d'enquêter sur la criminalité organisée en
Belgique a cherché à savoir ce qu'il en était exactement et a dû constater que tous les
parquets niaient avoir jamais conclu des accords avec des prévenus, à l'exception du
parquet de Liège qui avouait "faire parfois l'impasse sur certaines petites infractions"®'*.
Article 3 de la loi du 5 mars 1998.
Octroyée par arrêté royal (art. 110 de la Constitution), la grâce consiste à remettre, réduire ou commuer la
peine prononcée en une peine plus légère. La demande de grâce peut émaner du condamné, mais aussi être
introduite directement par le parquet (Ch. Robert, "La durée de la peine", La durée et l'exécution des peines,
Liège, Ed. du JeuneBarreaude Liège, 1988, p. 145et C. Van Den Wyngaert, Strafrechten strajprocesrechtin
hoofdlijnen, op. cit., p. 428).
La libération provisoire, qui n'a aucun fondement légal, est décidée par le ministre de la Justice et consiste à
suspendre provisoirement l'exécution de la peine dans l'attente d'une grâce, d'une libération conditionnelle ou
de la prescription (CH. Robert, op. cit., pp. 140-143 et G. Kellens, Punir: pénologie et de droit des sanctions
pénales, Liège, Ed. juridiques de l'Universitéde Liège, 2000, pp. 223 et 288).
Voy. infra, titre III, chapitre I.
Commission parlementaire chargée d'enquêter sur la criminalité organisée en Belgique, op. cit.,
p. 427.
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Chapitre III. Collaborateurs de justice et procès pénal
Si le droit belge permet de récompenser une certaine forme de collaboration avec la justice,
au travers de causes d'excuse de dénonciation et/ou d'accords que le parquet pourrait
négocier avec certains délinquants, aucune procédure particulière n'est, par contre, prévue
pour garantir les droits de la défense des autres accusés auxquels on opposera les
déclarations ainsi obtenues d'un délinquant collaborateur.
Ceux-ci n'auront pas nécessairement le droit d'être confrontés au collaborateur qui les met
en cause (section 1).
Rien de spécifique n'est prévu, non plus, quant au poids qui pourrait être accordé par lejuge
du fond aux déclarations faites par un délinquant bénéficiant d'une forme plus ou moins
étendue d'impunité pour avoir dénoncé ses complices ou coauteurs (section 2).
Section 1. Respect du contradictoire
En droit belge, le prévenu n'a pas nécessairement la possibilité d'être confronté aux témoins
à charge.
Une telle confrontation peut, certes, être organisée lors de l'information ou de l'instruction®®,
mais il ne s'agit pas d'un droit dans lechef du prévenu. Ainsi, par exemple, même si l'inculpé
lui adresse une demande expresse en ce sens, le magistrat instructeur peut toujours refuser
de faire procéder à une confrontation s'il considère que la mesure n'est pas nécessaire à la
manifestation de la vérité ou est préjudiciable à l'instruction (art. 61 quinquies al. 3 C.l.cr.).
Sauf en cour d'assises®®, le droit belge ne reconnaît pas non plus aux parties un droit illimité
à faire entendre ou réentendre à l'audience tout témoin dont l'audition paraîtrait souhaitable.
Devant les juridictions siégeant sans jury, le juge du fond apprécie souverainement la
nécessité ou l'opportunité de procéder à un devoir d'instruction sollicité par une partie®^, et il
pourrait dès lors - ce qui n'est au demeurant pas rare en pratique®® - refuser de procéder à
l'audition d'un témoin déjà entendu dans le cadre de la phase d'enquête préliminaire, s'il
estime que cette audition n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité et qu'il peut se
limiter à l'examen des procès-verbaux d'interrogatoire dudit témoin®®.
Aux termes de l'article 73 du Code d'instruction criminelle, l'audition de témoins est censée avoir lieu hors de
la présence de l'inculpé, mais cette façon de procéder n'est ni substantielle, ni prescrite à peine de nullité (voy.
H.-D. Bosly et D. Vandermeersch, op. cit., p. 329).
En cour d'assises, tout témoin dont le nom a été notifié conformément à l'article 315, alinéa 3, du Code
d'instruction criminelle doit être entendu, pour autant qu'il se soit présenté à la couravant la clôture des débats,
que les parties n'aient pas renoncé à son audition et qu'il ne porte en lui aucune cause d'exclusion (voy.
notamment, en ce sens, Cass., 19 décembre 1990,Rev. dr. pén. crim., 1991,p. 286).
Voy., notamment, Cass., 17 octobre 1990,Pas., 1991,1, 167;Cass., 1" juin 1988,Pas., 1988,1, 1180;Cass.,4
mars 1987, Pas., 1987,1, 804; Cass., 1'' octobre 1986, Pas., 1987,1, 130.
H.-D. Bosly et P. Traest, "La procédure pénale belge". De uitdaging van de georganiseerde misdaad in
België, éd. parC. Fijnaut, D. Van Daele etF. Verbruggen, Leuven, Universitaire Pers, 1998, p. 177.
H.-D. Bosly et D. Vandermeersch, op. cit., p. 937. Il n'est pas sûr que lajurisprudence belge soit toujours
suffisamment attentive, à cet égard, au prescrit de l'article 6 § 3 d) de la Convention européenne des droits de
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Section 2. De la prise en compte des déclarations du collaborateur de justice
Conformément au principe de l'intime conviction consacré par l'article 342 du Code
d'instruction criminelle, le juge apprécie librement et souverainement la valeur des éléments
qui se trouvent à sa disposition pour fonder sa décision®". Il n'y a pas de seuil minimum
imposé en la matière, et il pourrait donc condamner sur la seule base des déclarations d'un
complice ou coauteur ayant choisi de collaborer avec la justice, même s'il existe d'autres
déclarations en sens contraire®^
Dans le cadre des différents projets ou propositions déposés ces dernières années, il a, le
plus souvent, été prévu que les déclarations d'un collaborateur de justice devraient, pour
pouvoir fonder une condamnation, être corroborées par d'autres éléments de preuve®^. En
l'état actuel des choses, par contre, il n'existe qu'une seule hypothèse spécifique dans
laquelle la jurisprudence belge interdit expressément au juge de fonder sa conviction de
manière exclusive sur les déclarations d'un témoin donné. Il s'agit de celle dans laquelle
celui-ci serait resté anonyme®^ ce qui - dans un certain nombre de dossiers à tout le moins
- ne devrait précisément pas pouvoir être le cas du collaborateur de justice. On peut
supposer, en effet, que, dans bien des affaires, le contenu même des déclarations du
collaborateur de justice suffira à le faire identifier - les informations qu'il fournit aux autorités
étant, par hypothèse, particulièrement sensibles - et qu'il ne servirait dès lors à rien de lui
permettre de déposer sous couvert d'anonymat.
l'homme. Sur la jurisprudence de la Cour européenne en la matière, voy. infra, 2' partie, titre II, chapitre III,
section 4, § 2, a.
Voy. notamment Cass., 26 novembre 1997, Pas., 1997,1, 507;Cass., 21 avril 1999, Pas., 1999,1, 231- Cass 5
janvier 2000, Pas., 2000,1, 7.
M. Franchimont, a. Jacobs et A. Masset, op. cit.,p. 764.
Voy. infra, chapitre V.
Voy. infra, chapitre suivant, section 2, § 5.
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Chapitre IV. La protection du collaborateur de justice
En l'état actuel des choses, le droit belge ne comporte aucune disposition spécifique tendant
à protéger le délinquant qui choisirait de collaborer avec la justice. Différentes mesures de
protection des témoins existent toutefois, qui pourront également bénéficier aux
collaborateurs de justice.
Comme tout autre témoin, le collaborateur de justice pourra d'abord trouver une certaine
protection dans le droit pénal spécial (section 1). Le collaborateur de justice pourrait,
également - et plus efficacement sans doute - être protégé par le droit de la procédure
pénale (section 2). II n'existe par contre pratiquement pas de mesures spéciales de
protection pouvant être mises en œuvre hors du cadre du procès pénal, même si plusieurs
projets ont été élaborés en cette matière (section 3).
Section 1. Le droit pénal spécial
Le droit pénal belge réprime tant la subornation de témoins (art. 223 C.pén.) que les
outrages et violences exercés à l'encontre d'un témoin en raison de ses dépositions (art. 282
C.pén.). Dans les deux cas, le mot "témoins" est pris dans le sens le plus large®"* et vise non
seulement les personnes qui ont prêté le serment légal, mais également les personnes qui, à
l'instar du collaborateur de justice lorsqu'il intervient comme coaccusé®®, sont entendues en
justice au titre de simples renseignements.
Section 2. Le droit de la procédure pénale
En droit de la procédure pénale belge, le collaborateur de justice pourrait éventuellement
n'être entendu que lors de la phase d'enquête préalable, sans devoir répéter ses
déclarations à l'audience en présence de ladéfense. Comme nous avons déjà eu l'occasion
de le préciser®®, les parties n'ont, en effet, pas un droit illimité à faire entendre ou réentendre
à l'audience tout témoin dont l'audition leur paraîtraitsouhaitable.
Si le collaborateur de justice devait malgré tout déposer à l'audience, que ce soit en qualité
de partie ou de témoin, différentes mesures pourraient être prises permettant de le protéger
contre certaines formes d'intimidation.
A propos de l'article 223, voy. J.S.G. Nypels, op. cit., p. 198, n° 49 et R. SCREVENS, Les Novelles, Droit
pénal, t. II, Bruxelles, Larcier, 1967, n° 2805. A propos de l'article 282, voy. J.S.G. NYPELS et J. Servais, Le
Code pénal belge interprété, t. II, Bruxelles, Bruylant, 1896, p. 242, n° 4, ainsi que R. SCREVENS, Les Novelles,
Droit pénal, t. III, Bruxelles, Larcier, 1972, n° 5235.
Un coaccusé ne peut pas être entendu sous serment, même lorsqu'il s'agit de déclarations qui ont trait à un
autre accusé (R. Verstraeten, Handboek Strafvordering, 3® éd., Anvers, Maklu, 1999, p. 714, n° 1741). Cela
étant, la notion de coaccusé est interprétée dans un sens restrictif et technique etne vise que lapersonne qui est
soumise aux mêmes débats (pour une appréciation critique, voy. A. De NauW, "Het verhoor van
medebeklaagden en medeschuldigen", R.W., 1984-85, 2161 et s.). Rien n'interdirait dès lors d'entendre sous
serment un ancien coïnculpé ayant été renvoyé à une autre juridiction (Cass., 15 mars 1976, Pas., 1976., I, 779),
ouayant bénéficié d'une décision denon-lieu (Cass., 21 février 1979, Pas., 1979,1, 750).
Voy. supra, chapitre III, section 1.
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Le juge pourrait d'abord décider de l'entendre à huis clos (§ 1). Dans certains cas, il pourrait
paraître souhaitable d'aller au-delà et, sans pour autant tenir secrète son identité, d'entendre
le collaborateur de justice masqué (§ 2), hors de la présence physique de l'accusé (§ 3). ou
au travers d'une connexion sonore ou audiovisuelle (§ 4). Enfin, il est aussi techniquement
possible en droit belge d'entendre un témoin sous couvert d'anonymat (§ 5), même si -
comme nous l'avons déjà souligné®^ - le témoignage d'un collaborateur de justice se prête
mal à être recueilli sous couvert d'anonymat et si - comme nous le verrons ci-après®® - la
plupart des projets visant à instaurer un cadre légal en matière de repentis excluent
expressément qu'un collaborateur de justice puisse bénéficier d'une telle mesure de
protection.
§ 1. Huis clos
Si, en principe, la publicité des audiences est la règle, le huis clos peut néanmoins être
ordonné en droit belge, lorsque cette publicité est dangereuse pour l'ordre ou les mœurs (art.
148 de la Constitution). Le huis clos peut également être décidé sur pied de l'article 6 de la
Convention européenne des droits de l'homme, notamment lorsque, dans des circonstances
spéciales, la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. Cette
mesure n'offre toutefois qu'une protection très relative. Elle permet, en effet, d'empêcher
l'accès à la salle d'audience au public et à la presse, mais non aux parties.
§ 2. Audition masquée
La jurisprudence belge a déjà admis que des témoins (en l'occurrence trois gendarmes),
dont l'identité complète était connue, comparaissent à l'audience la tête recouverte d'une
cagoule®®. On pourrait donc imaginer de masquer pour des raisons de sécurité les
caractéristiques physiques d'un collaborateur de justice témoignant à l'audience. Cela étant,
lesdites caractéristiques physiques sont généralement connues des personnes que le
collaborateur de justice met en cause, et ce n'est donc que dans des circonstances très
spécifiques que la mesure pourrait avoir une certaine utilité^°°.
§ 3. Audition hors de ia présence physique de l'accusé
La possibilité d'entendre une personne en l'absence de l'accusé est expressément prévue,
dans le cadre de la procédure d'assises, par l'article 327 du Code d'instruction criminelle qui
dispose que le président peut "avant, pendant ou après l'audition d'un témoin^°\ faire retirer
un ou plusieurs accusés, et les examiner séparément sur quelques circonstances du
procès", étant entendu, toutefois, qu'il "aura soin de ne reprendre la suite des débats
" Voy. supra, chapitre III, section 2.
98 Voy. infra, chapitre V.
Corr.Liège, 18juin 1993,Rev. dr. pén. crim., 1994,p. 122.99
100 Par exemple si le collaborateur de justice a subi depuis - et suite à - sa décision de collaborer avec les
autorités répressives, uneou plusieurs opération(s) de chirurgie esthétique.
ICI A noter que les commentateurs decette disposition considèrent généralement que la procédure visée à l'article
327 est applicable non seulement pour l'audition d'un témoin, mais aussi pour l'interrogatoire d'un ouplusieurs
accusés (G. Beltjens, Encyclopédie du droit criminel, Le Code d'instruction criminelle, t. I, Bruxelles,
Bruylant, 1903, p. 659, n° 9; Pandectes belges, v° Cour d'assises, t. 27,Bruxelles, Larcier, 1888, n° 1131). Elle
pourrait donc trouver à s'appliquer également à l'interrogatoire d'un collaborateur dejustice poursuivi en qualité
de coaccusé dans le cadrede la même procédure que les personnes qu'ilmeten cause.
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généraux qu'après avoir instruit chaque accusé de ce qui se sera fait en son absence, et de
ce qui en sera résulté". La doctrine considère de manière unanime que le pouvoir de faire
retirer de l'audience l'accusé n'emporte pas celui de faire retirer égalementson conseil^°^ Ce
dernier reste donc présent à l'audience et assiste à l'interrogatoire, ce qui permet de garantir
le respect de l'article 6 § 3 d) de la Convention européenne^°^. Il n'existe pas de disposition
équivalente à l'article 327du Code d'instruction criminelle pour les juridictions siégeant sans
jury, mais rien n'interdirait, à notre sens, d'appliquer par analogie cette disposition aux
tribunaux correctionnels et de police^"'*.
§ 4. Audition au travers d'une connexion sonore ou audiovisuelle
A côté de la possibilité d'entendre un collaborateur de justice à l'audience, en dehors de la
présence de l'accusé ou du prévenu mais en présence de son avocat et des autres parties,
le droit belge pourrait aussi autoriser prochainement l'audition de témoins à distance, au
travers d'une connexion technique. Un projet de loi "relatif à l'enregistrement de déclarations
au moyen de médias audiovisuels" a en effet été récemment déposé à la Chambre, qui
prévoit d'insérer dans le Code d'instruction criminelle un certain nombre de dispositions
nouvelles, organisant l'audition d'une personne à distance au travers d'une vidéoconférence,
d'un circuit de télévision fermé, ou encore d'une téléconférencè^°^.
Déjà prévue pour l'audition d'enfants mineurs^"®, la vidéoconférence doit permettre une
connexion audiovisuelle directe et en temps réel entre le lieu où se déroule l'audition et celui
où se trouve la personne entendue. L'audition au moyen d'un circuit de télévision fermé est
une modalité d'interrogatoire tout à fait comparable, à ceci près que la personne entendue se
trouve, en pareil cas, dans le même bâtiment que celui où se déroule l'audition, et est
simplement conduite dans une autre salle, protégée et non accessible au public. La
téléconférence, par contre, n'établit entre le lieu où se déroule l'interrogatoire et celui où se
trouve la personne interrogée, aucune connexion visuelle mais uniquement une connexion
sonore.
Le champ d'application des différentes modalités d'audition est, dans le projet de loi, défini
en des termes largement similaires, puisque les trois modalités pourraient être mises en
œuvre à l'égard de témoins menacés^°^ s'étant vus octroyer une mesure de sécurité par la
M. Carnot, De l'instruction criminelle, t. IV, 3® éd., Bruxelles, DeMat, 1831, p. 175-176; G. Beltjens, op.
cit., p. 659, n° 10;Pandectes belges, v° Cour d'assises, op. cit., n° 1133.
Sur lajurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme encette matière, voy. infra, 2° partie, titre
II, chapitre III, section 4, § 2, b.
M.A. Beernaert, "Témoignage anonyme: un vent nouveau venu de Strasbourg...", Rev. dr. pén. crim.,
1997, p. 1234, note 12; dans le même sens voy. aussi H.-D. BOSLY etP. Traest, "La procédure pénale belge",
op. cit., p. 181. Contra, L. DE Wilde, "Anonimiteit in het strafproces", Actueleproblemen van strafrecht, éd. par
A. De Nauw, J. D'Haenens et M. Storme, Anvers, Kluwer, 1988 p. 77, ainsi que E. Marique, "Témoignage
anonyme".Actualités du droit, 1998, p. 552.
Doc. Pari., Chambre, S.O. 2001-2002, n°1590/l.
Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs et des
articles 190Z?ij et 3>21bis nouveaux, insérés à cette occasion dans le Code d'instruction criminelle (voy., à cet
égard, I. Watter, "La loi du 28 novembre 2000 relative à laprotection pénale des mineurs", J.T., 2001, p. 447,
ainsi que S. Berbuto et C. PevÉE, "La loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs"
J.D.J., n° 204, avril 2001, p. 17).
Dans une perspective déconomie procédurale, l'audition par vidéoconférence ou téléconférence devrait aussi
pouvoir être mise en oeuvre, aux termes du projet de loi, à l'égard de témoins, d'experts etd'inculpés qui résident
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Commission de protection des témoins - qui devrait voir le jour entre-temps^- ciiaque fois
qu'il n'est "pas souhaitable ou possible" que la personne à entendre comparaisse
physiquement.
Etant davantage attentatoire aux droits de la défense, l'audition par téléconférence ne
pourrait, toutefois, être mise en œuvre que s'il n'est "pas souhaitable ou possible" que la
personne à entendre le soit par le biais d'une vidéoconférence ou d'un circuit de télévision
fermé.
Des régimes différents sont, par ailleurs, prévus en ce qui concerne la valeur probatoire des
déclarations recueillies selon l'une ou l'autre modalité. Le projet prévoit, en effet, que les
déclarations recueillies via une téléconférence ne pourront contribuer à la formation de la
preuve qu'à condition d'être corroborées dans une mesure importante par d'autres éléments
de preuve. Une telle exigence de corroboration n'est pas prévue en matière d'audition par
vidéoconférence ou circuit de télévision fermé, à moins que le juge du fond n'ait, en outre,
autorisé une altération de l'image et de la voix.
§ 5. Audition sous couvert d'anonymat
Même si, dans l'état actuel des choses, elle n'y a pas encore d'existence légale propre, la
figure du témoin anonyme n'est pas, pour autant, inconnue du droit belge (a). Un projet de loi
est toutefois en discussion au Parlement qui vise à encadrer davantage l'audition de témoins
sous couvert d'anonymat en matière pénale (b).
a. Le témoin anonyme, une figure connue du droit belge
Même si, de lege lata, la législation belge ne consacre pas encore expressément la
possibilité d'entendre un témoin sous le couvert de l'anonymat, il est malgré tout possible, en
pratique, de procéder, lors de la phase d'enquête préalable au procès, à l'audition d'une
personne dont l'identité ne serait pas révélée. Aucune disposition du Code d'instruction
criminelle n'impose, en effet, à peine de nullité, de mentionner l'identité des personnes
interrogées lors de l'information ou de l'instruction^®®.
à 1étranger, pour autant que la réciprocité soit assurée. La technique d'audition au travers d'un circuit de
télévisionfermé, parcontre, neserait logiquement pas applicable à des personnes restées à l'étranger.
Surcette Commission et lesmesures qu'elle pourrait adopter, voy. infra, la section suivante.
L'article 31 du Code d'instruction oblige, enprincipe, la personne qui fait une dénonciation à signer chaque
page de la dénonciation. Elle peut toutefois refuser de le faire, auquel cas il est fait mention de ce refus. La
même possibilité estégalement prévue pour les déclarations recueillies parle procureur duRoi ou les officiers de
police judiciaire (art. 33 et 49 C.Lcr.).
L'article Albis qui réglemente les auditions de personnes dans le cadre de l'information (et auquel l'article lObis
renvoie encequi concerne les interrogatoires effectués dans le cadre de l'instruction) prévoit, enson paragraphe
3, que les procès verbaux d'audition doivent mentionner avec précision "l'identité des personnes qui
interviennent à l'interrogatoire", mais il semble que l'article Albis entende par là les enquêteurs qui participent
activement à l'interrogatoire etnon les témoins éventuels (voy. en cesens H.-D. BOSLY, "L'information", op. cit.,
p. 25 ainsi que J. DE CODT, "Les nullités de l'instruction préparatoire et le droit de la preuve. Tendances
récentes", Rev. dr. pén. crim., 2000, p. 40). Quoiqu'il en soit, cet article n'est pas prescrit à peine de nullité (E.
Marique, op. cit., p. 547).
L'article 75, enfin, qui impose au juge d'instruction de demander aux témoins qu'il interroge leurs noms,
prénoms, âge, état, profession etdemeure, n'est, lui non plus, pas prescrit à peine de nullité (Mons, 16 septembre
1993, Rev. dr. pén. crim., 1995, 284; Cass. 29 avril 1998, J.L.M.B., 1999, 230; A. De Nauw, "De anonieme
getuige", R.W., 1985-86, p. 1886; L.DeWilde, "Anonimiteit inhetstrafproces", op. cit., p. 74).
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On peut donc parfaitement concevoir qu'une personne soit entendue sous couvert
d'anonymat par un officier de police judiciaire ou un juge d'instruction et que le procès-verbal
de cette audition, versé au dossier sans indication de l'identité de la personne interrogée, soit
par la suite pris en compte par le juge du fond, le cas échéant après avoir entendu comme
témoin le magistrat instructeur ou l'officier ayant recueilli ladéposition anonyme^^°.
La Cour de cassation a expressément approuvé de telles pratiques, soulignant
simplement^" qu'une condamnation ne saurait être fondée de manière exclusive"^ ni même
déterminante"^ sur un témoignage anonyme.
Est-il également possible d'entendre directement à l'audience un témoin dont l'identité
resterait dissimulée? Il nous semble que non"'*. L'obligation faite par l'article 155 du Code
d'instruction criminelle au greffier du tribunal de police (ou du tribunal correctionnel en vertu
du renvoi opéré par l'article 189 du même Code) de "tenir note des noms, prénoms, âge,
profession et demeure de témoins" n'est, certes, pas prescrite à peine de nullité, pas plus
dailleurs que l'obligation équivalente imposée au président de la cour d'assises par l'article
317, alinéa 2"®. Cela dit, et comme le soulignent à juste titre H.D. Bosly et P. Traest"®, il
Mons, 16 septembre 1993, Rev. dr. pén. crim., 1995, 284 etnote M.A. Beernaert. Anoter, par ailleurs, que
la Cour de cassation ajugé àplusieurs reprises que les officiers de police judiciaire sont autorisés, lorsqu'ils sont
appelés à témoigner en justice, à invoquer le secret professionnel pour refuser de révéler l'identité de leurs
informateurs (Cass., 10 janvier 1978, Pas., 1978,1, 515; Cass., 26 février 1986, Pas., 1986,1, 801; voy. aussi,
dans le même sens, Mons, 4 mai 1990, J.L.M.B., 1990, 1130). La même règle vaudrait pour le magistrat
instructeur (P. Traest, Bewijs in strafzaken, Gand, Mys &Breesch, 1992, p. 383, n° 747).
'"il s'agit de la seule restriction prévue en la matière par la jurisprudence belge, laquelle considère, pour le
surplus, que les droits de la défense sont suffisamment garantis du fait que la défense reçoit, à l'audience, la
possibilité d'émettre des observations a posteriori sur la crédibilité (ou le manque de crédibilité) du témoin
anonyme dont la déclaration écrite est reprise au dossier. Aucune décision n'impose par contre que le témoin
anonyme aitnécessairement été entendu par un juge qui connaissait son identité et a pu contrôler sa fiabilité. La
jiirisprudence belge n'impose pas davantage que la défense ait pu participer, fût-ce à distance, à l'audition du
témoin anonyme et lui poser les questions paraissant servir ses intérêts. De toute évidence, ledroit belge est sur
ce point en infraction avec la Convention européerme de sauvegarde des droits de l'homme telle qu'interprétée
par la Cour (sur lajurisprudence de laCour européenne en la matière, voy. infra, 2^ partie, titre H, chapitre III,
section 4, § 2, c).
La Cour de cassation a ainsi jugé qu'une violation des droits de la défense "ne saurait résulter de la seule
circonstance que les juges ont [...] pour asseoir leur conviction, fondé celle-ci non seulement sur une
appréciation générale des différents éléments de preuve [...] mais également sur certains renseignements
recueillis auprès de témoins demeurés anonymes" (Cass., 2 mai 1990, Pas., 1990,1, 1006). Cette jurisprudence a
été suivie par les juridictions de fond qui considèrent que des dénonciations anonymes ne peuvent être prises en
compte que pour autant qu'elles soient étayées par des données objectives du dossier répressif soumises à
contradiction (Bruxelles, 12 août 1994, J.T., 1995, 265; Bruxelles, 29mai 1997, y.r.,1997, 571).
113 Plus récemment, la Cour a décidé qu'un juge peut légalement fonder sa conviction sur "un ensemble
d'éléments divers qui constituent un faisceau de présomptions graves, précises et concordantes [...] parmi
lesquelles figurent de façon non déterminante des témoignages anonymes" (Cass., 29 avril 1998, J.L.M.B., 1999,
230) ou encore, que les informations données à un fonctionnaire de police par un témoin demeuré anonyme ne
peuvent constituer un élément de preuve déterminant permettant au juge d'asseoir sa conviction intime" (Cass
12 mai 1998, Pas., 1998,1, 240).
Même si nous avons précédemment soutenu le contraire (voy. M.A. Beernaert, "Témoignage anonyme: un
vent nouveau venu de Strasbourg...", op. cit., p. 1233).
G. Beltjens, op. cit., p. 396, n° 36 et p. 633, n° 64.
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faudrait malgré tout que l'identité du témoin apparaisse au moins des pièces du dossier, afin
de permettre à la juridiction d'appel ou à la Cour de cassation de vérifier s'il avait ou non le
droit de témoigner sous serment^^^. On pourrait donc envisager d'entendre un témoin à
l'audience sans que ne soit révélée son adresse exacte^^®, mais son identité devrait, pour le
surplus, nécessairement ressortir du dossier.
b. Le projet de loi relatif aux témoins anonymes
Un projet de loi est actuellement en discussion au Parlement, destiné à encadrer légalement
l'audition de témoins sous couvert d'anonymat en matière pénale^^®. Le projet distingue en
réalité deux types d'anonymat.
Il crée d'abord la possibilité pour un témoin d'être entendu sous couvert d'anonymat partiel.
Deux nouvelles mesures vont en ce sens.
Aux termes de ce qui deviendrait les articles 75bis, ^55bis et 37^bis du Code d'instruction
criminelle, le juge d'instruction ou le juge du fond pourraient autoriser un témoin à ne pas
divulguer certaines données d'identité - telles par exemple son adresse ou sa profession -
"s'il existe une présomption raisonnable que le témoin, ou une personne de son entourage,
pourrait subir un préjudice grave à la suite de la divulgation de ces données et de sa
déposition". Cette mesure n'empêcherait toutefois nullement que le témoin soit entendu à
l'audience et confronté à la défense.
Par ailleurs, et toujours au titre de l'anonymat partiel, les "personnes qui, dans l'exercice de
leurs activités professionnelles, sont chargées de la constatation et de l'instruction d'une
irifraction ou qui, à l'occasion de l'application de la loi, prennent connaissance des
circonstances dans lesquelles l'infraction a été commise" pourraient, si elles sont entendues
en qualité de témoins, choisir de donner leur adresse de service en lieu et place de leur
adresse privée (voy., en ce sens, les art. TSter, ^55tere^ 317teren projet).
A côté de l'anonymat partiel, le projet de loi réglemente également la possibilité pour un
témoin d'être entendu sous le couvert d'anonymat complet. L'anonymat complet devrait
toutefois rester une mesure exceptionnelle, limitée aux cas pour lesquels la mesure
danonymat partiel n'offre pas de protection suffisante. Il ne pourrait être mis en œuvre que
lorsqu'il s'agit de prouver une infraction pour laquelle peuvent être ordonnées des mesures
d'écoutes téléphoniques, une infraction commise dans lecadre d'une organisation criminelle,
ou une violation grave du droit international humanitaire, et à condition que les autres
moyens d'instruction ne semblent pas suffisants à la manifestation de la vérité.
H.-D. BOSLY etP. Traest, "La procédure pénale belge", op. cit., pp. 179-180.
La grande différence, à cet égard, entre un témoignage recueilli à l'audience etun témoignage recueilli par un
juge dinstruction lors de laphase d'enquête préalable, c'est que, dans lepremier cas, laprestation de serment est
prescrite à peine de nullité, et, dans le second, non (voy., ence sens, H.-D. BosLY et D. Vandermeersch op
d?., pp. 458 et 938-939).
Même si elle est techniquement déjà envisageable, il serait malgré tout souhaitable que cette possibilité soit
expressément consacrée dans la loi, ceque prévoit au demeurant leprojet de loi actuellement à l'examen, au titre
de Vanonymat partiel (voy. infra, le point suivant).
Adopté par la Chambre en juillet 2001, le projet a été amendé par le Sénat et récemment renvoyé à la
Chambre des représentants. Pour ledernier état du texte, voy. Doc. Pari, Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1185/14.
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Le projet prévoit que le témoin anonyme serait nécessairement entendu par un juge
d'instruction, soit dans le cadre de l'instruction proprement dite^^° (nouveaux art. 86bis et ter
en projet), soit sur décision du juge du fond (nouveaux art. ^89bis et 3^5bis en projet). Le
juge d'instruction serait tenu de prendre connaissance de l'identité du témoin et de contrôler
sa fiabilité. La possibilité devrait, par ailleurs, être donnée aux parties de soumettre au juge
d'instruction les questions qu'elles souhaitent voir poser au témoin (étant entendu, toutefois,
que le juge d'instruction empêcherait le témoin de répondre aux questions susceptibles de
conduire à la divulgation de son identité) et d'assister à l'audition, le cas échéant à distance,
au moyen d'un système de télécommunications. Enfin, il est expressément prévu que les
témoignages anonymes ainsi recueillis ne pourraient servir à fonder une condamnation qu'à
condition d'être corroborés dans une mesure déterminante par d'autres moyens de preuve
(nouveaux art. ^89bis et 341 en projet)^^\
Section 3. Les mesures spéciales de protection hors du cadre du procès pénal
Dans l'état actuel des choses, le droit belge n'organise encore aucune forme de protection
particulière des témoins en dehors du cadre du procès pénal.
Dans sa rédaction initiale^^^ l'article 11 de la loi sur la fonction de police du 5 août 1992
confiait au Roi le soin de déterminer les cas dans lesquels le ministre de l'Intérieur pourrait
faire assurer la protection spéciale des personnes et des biens et celui de fixer les modalités
de cette protection, mais l'arrêté royal en question ne vit jamais le jour.
En pratique, il semble que lorsqu'un problème de protection se posait, c'est le Bureau central
des recherches (BCR) de la gendarmerie qui intervenait, évaluant s'il était ou non indiqué de
prendre des mesures de protection déterminées, dont l'exécution était alors confiée à la
Direction des Opérations du district de gendarmerie ou à l'officier de coordination de la
Brigade de surveillance et de recherche (BSR). Cette procédure se déroulait toutefois hors
de tout cadre légaP^^.
Depuis lors a été adopté l'arrêté royal du 3 septembre 2000 concernant le commissaire
général et les directions générales de la police fédérale, dont l'article 9, 1°, e) confie à la
direction générale de la police judiciaire le soin d'organiser la protection des témoins, mais le
texte n'apporte, en la matière, aucune autre précision.
On ne pourrait toutefois pas se contenter de la saisine du juge d'instruction par le procédé de la mini
instruction. Il a étéexpressément prévu d'ajouter à cetégard une exception supplémentaire à l'article lisepties du
Code d'instruction criminelle.
Tel que libellée dans le texte initial adopté par la Chambre des représentants, la dernière phrase de l'article
189ètj en projet permettait qu'un témoignage anonyme ne soit corroboré que par un ou plusieurs autre(s)
témoignage(s) anonyme(s) si des raisons propres à la cause (et que la décision judiciaire aurait dû indiquer) le
justifiaient. Le Sénat a heureusement modifié le projet sur ce point, car s'il avait dû être adopté en l'état, cela
aurait mis la loi belge en contradiction flagrante avec la jurisprudence de la Cour européenne des droits de
l'homme qui n'a jamais admis qu'une déclaration soit exclusivement fondée sur des déclarations anonymes, pas
même sur les déclarations convergentes de plusieurs témoins anonymes (sur cette jurisprudence, voy. infra, 2°
partie, titre II, chapitre III, section 4, § 2, c).
Il a en effet été modifié entre-temps par la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré,
structuré à deux niveaux.
Voy., en ce sens, N. SiRON, G. Vermeulen, B. De Ruyver, P. Traest et A. Van Cauwenberge,
Bescherming vanensamenwerking metgetuigen, Anvers, Makiu, 2000, pp. 56-59.
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Des projets plus élaborés existent toutefois. Deux propositions de loi, l'une "visant à
améliorer la lutte contre le crime organisé, le grand banditisme et le terrorisme", l'autre
"accordant aux repentis une immunité pénale dans le cadre de la lutte contre le crime
organisé" furent ainsi déposées en janvier 1997 et novembre 1998, qui comportaient toutes
deux un volet "protection"^^^ De son côté, le gouvernement a, tout récemment, déposé à la
Chambre un projet de loi réglant la protection des témoins menacés^^®
Le projet en question prévoit notamment d'insérer dans le Livre 1er du Code d'instruction
criminelle un nouveau chapitre VWquater aux termes duquel procureur fédéral, procureur du
Roi ou juge d'instruction pourraient s'adresser à une instance nouvellement créée, la
Commission de protection des témoins^^®, chaque fois qu'ils souhaitent obtenir pour un
témoin menacé ou ses proches, le bénéfice de certaines mesures de protection.
Deux types de mesures de protection pourraient ainsi être accordés: les mesures de
protection dites ordinaires et celles dites spéciales. Les premières, énumérées de manière
non limitative au nouvel article 107 § 1®'^ en projet du Code d'instruction criminelle, pourraient
comprendre, par exemple, la protection des coordonnées du témoin auprès du service de la
population, la mise à disposition d'un numéro de téléphone secret, une surveillance
préventive par les services de police locaux, la mise à disposition d'un GSM pour les appels
urgents, la protection physique rapprochée et immédiate du témoin, le placement dans une
section spécialement protégée d'une prison d'un témoin détenu, ou encore la relocalisation
du témoin pendant une période de 45 jours maximum. Visées au nouvel article 107 § 2 en
projet du Code d'instruction criminelle, les mesures spéciales pourraient inclure, quant à
elles, la relocalisation de la personne protégée pour plus de 45 jours^ '^', son changement
d'identité^^® et l'octroi de mesures d'aide financière^^®, outre les mesures d'assistance
Sur ces deuxpropositions, voy. infra, le chapitre suivant, sections 3 et 4.
Doc. Pari., Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1483/1.
La Commission deprotection des témoins devrait être composée du procureur fédéral, d'un procureur du Roi,
du procureur général spécifiquement chargé des relations internationales, du directeur général de la police
judiciaire, du directeur général de l'appui opérationnel de la police fédérale, d'un représentant du ministre de la
Justice etd'un représentant du ministre de l'Intérieur (voy. lenouvel art. 106 C.I.cr., en projet, ibid., p. 55).
Le cas échéant moyennant intégration dans un programme de protection étranger: l'exposé des motifs
souligne, en effet, qu'au vu de "l'étroitesse du territoire belge, il sera difficile de relocaliser le témoin en Belgique
pour une période demoyenne oulongue durée" et que larelocalisation devrait donc "de préférence intervenir au-
delà des frontières nationales", dans lecadre d'accords de coopération conclus avec des pays tiers {ibid., p. 18).
128 Dans l'état actuel du projet, lerégime juridique du changement d'identité paraît particulièrement peu formalisé
et fort lacunaire. Il prévoit simplement que la personne protégée devra donner mandat général au directeur
général de la police judiciaire, qui sera chargé de gérer son patrimoine (voy., à cet égard, l'exposé des motifs,
ibid., pp. 13-14, ainsi que l'art. 109 C.I.cr., en projet, ibid., p. 60). Aucune protection particulière n'est, par
contre, prévue pour les créanciers de la personne qui bénéficierait de la sorte d'une nouvelle identité. Celle-ci
doit, certes, s'engager à respecter toutes les obligations pécuniaires qui pesaient sur elle, faute de quoi la
protection pourrait être levée, mais cette sanction reste facultative et abandonnée à l'appréciation discrétionnaire
de la Commission (voy. les art. 109 et 110 § 3, 3° C.I.cr., en projet, ibid., p. 60). S'agissant, par ailleurs, des
enfants éventuels de la personne protégée, l'exposé des motifs précise qu'ils ne pourront pas être relocalisés, et
que leur identité ne pourra pas être modifiée, sans l'autorisation de l'autre parent - si celui-ci a l'hébergement
principal ou un hébergement partagé - ou, à tout lemoins, sans que l'exercice du droit aux relations personnelles
de l'autre parent n'ait été réglé {ibid., p. 10), mais cela ne se retrouve pas dans letexte des articles en projet.
Au titre de mesures d'aide financière, la Commission pourrait allouer à un témoin, soit une allocation
mensuelle (fixée en tenant compte des charges familiales du témoin et des ressources propres dont il peut
disposer), soit un montant unique avec lequel le témoin pourrait démarrer une activité d'indépendant lui
permettant de subvenir ultérieurement lui-même à ses propres besoins. Une contribution financière spéciale
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psychologique, d'aide dans la recherche d'un emploi et d'intervention dans l'exercice des
droits pécuniaires acquis^^°, auxquelles toute personne bénéficiant de mesures de protection
spéciales aurait droitautomatiquement^^\
Pour l'octroi de mesures de protection ordinaires, il suffirait que le témoin soit en danger
suite à ses dépositions (dépositions qui ne devraient, toutefois, être elles-mêmes autorisées
que pour autant qu'il soitsatisfait à des principes de subsidiarité^^^ et de proportionnalité^^^).
Pour l'octroi d'une protection spéciale, par contre, il faudrait, en outre, que les mesures de
protection ordinaires s'avèrent insuffisantes et que les dépositions faites concernent une
infraction grave, à savoir une infraction pouvant justifier des mesures d'écoutes
téléphoniques, une infraction commise dans le cadre d'une organisation criminelle, ou
encore, une infraction grave de droit international humanitaire.
Une fois la demande de protection adressée à la Commission, celle-ci prendrait l'avis du
service de protection des témoins (qui devrait être créé au sein de la direction générale de la
police judiciaire), lequel mènerait une enquête circonstanciée sur la personnalité de la
personne à protéger, sa crédibilité, sa volonté de collaborer, sa résistance au stress, sa
flexibilité et, le cas échéant, s'il s'agit d'une personne s'étant rendue coupable de faits
punissables par le passé, le danger qu'elle pourrait représenter pour la société dans laquelle
elle serait relocalisée^^'^.
En cas d'extrême urgence, le président de la Commission pourrait éventuellement, en
concertation avec le directeur général de la police judiciaire, mais sans attendre l'avis du
service de protection des témoins, décider à titre provisoire d'octroyer des mesures de
protection ordinaires, qui devraient, toutefois, une fois l'avis rendu, être confirmées par la
Commission réunie en assemblée plénière^^®.
pourrait, en outre, êtreéventuellement accordée par la Commission à desfins spécifiques, comme parexemple la
participation aux frais d'une formation (voy., à cet égard, l'exposé desmotifs, ibid., p. 21, ainsi que l'art. 107 § 3
C.I.cr., en projet, ibid., p. 57).
Par "intervention dans l'exercice des droits pécuniaires acquis" - expression que le Conseil d'Etat a jugée
"incompréhensible" {ibid., p. 45) —il semble que le projet entend viser l'intervention qui résulte du mandat
général conféré au directeur général de la police judiciaire, lequel devra notamment veiller à ce que les
allocations ou prestations diverses auxquelles le témoin pouvait prétendre sous son ancienne identité soient
rattachées à sa nouvelle identité.
Voy., en ce sens, le nouvel article 107§ 4 du Coded'instruction criminelle, en projet{ibid., p. 57).
Le témoin ne devrait donc être admis à déposer, "avec toutes les conséquences que cela pourrait impliquer
pour sa sécurité", que "si l'examen des faits l'exige et si les autres moyens d'investigation ne semblent pas
suffisants pourétablir la vérité" (voy., en ce sens, l'exposé desmotifs, ibid., p. 8).
11 faudrait, à cetégard, évaluer "lerapport entre, d'une part, l'importance de l'affaire et, d'autre part, le danger
que la déposition [pourrait] occasionner et les mesures de protection qui [devraient] par conséquent être prises"
{ibid.).
Voy. l'exposé desmotifs, ibid., pp. 9-10, ainsi que l'article 108 § 4 du Code d'instruction criminelle, en projet,
ibid., pp. 58-59.
Voy. l'exposé des motifs, ibid, p. 13, ainsi que l'article 108 § 3 du Code d'instruction criminelle, en projet,
ibid., p. 58.
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Une fois les mesures de protection arrêtées par la Commission, le témoin devrait signer un
mémorandum écrit reprenant toutes les obligations pesant sur lui, notamment l'obligation de
ne pas mettre sa sécurité en péril parsa propre faute et celle de faire une déposition chaque
fois qu'on le lui demande^^®.
L'exécution de la protection serait assurée par la Direction générale de l'appui opérationnel
de la police fédérale ou, dans le cas de témoins détenus, par la Direction générale des
Etablissements pénitentiaires^^^. Le service de protection des témoins assurerait, quant à lui,
le suivi de la protection. Il serait chargé de procéder au moins tous les six mois à une
évaluation des mesures arrêtées et de vérifier, à cette occasion, à la fois si les mesures de
protection sont encore adéquates (suffisantes ou nécessaires pour garantir la sécurité du
témoin) et si le témoin respecte bien les obligations pesant sur lui et les dispositions du
mémorandum. Si à l'occasion du suivi, le service de protection devait constater qu'il ya lieu
de modifier ou de rapporter les mesures de protection accordées, il rendrait un avis motivé à
la Commission, laquelle déciderait des suites à ydonner. Si elle constatait que le danger est
écarté, la Commission devrait décider de rapporter la protection. Elle pourrait également
prendre une telle décision chaque fois que la personne protégée commet une infraction, met
elle-même sa propre personne en danger, ou ne respecte pas les dispositions du
mémorandum^®®.
136
Voy. 1exposé des motifs, ibid., p. 17, ainsi que l'article 106 § 3 du Code d'instruction criminelle, en proiet
ibid., p. 55. . ^ '
Voy. Iexposé des motifs, ibid., p. 16, ainsi que l'article 110 du Code d'instruction criminelle, en projet ibid
pp. 60-61. ^
Voy. Iexposé des motifs, ibid., p. 13, ainsi que l'article 109 du Code d'instruction criminelle, en projet, ibid.,
pp. 59-60.
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Chapitre V. Vers un droit des repentis
Cest en 1994 que, pour la première fois, une commission d'enquête parlementaire a
proposé d'adopter, en droit belge, une réglementation générale en matière de repentis
(section 1).
L'idée de mettre en place un droit des repentis pour lutter contre le crime organisé sera
ensuite développée par le gouvernement Dehaene II (section 2). Sous cette même
législature furent également déposées deux propositions de lois (sections 3 et 4), de même
que le rapport de la commission parlementaire de la Chambre chargée de tirer les leçons de
l'enquête sur les "tueurs du Brabant", et celui de la commission sénatoriale relatif à la
criminalité organisée en Belgique, qui ont, toutes deux, consacré une partie de leurs travaux
à cette problématique^^® (sections 5 et 6).
Depuis lors, l'idée de recourir aux repentis pour combattre la criminalité organisée semble
continuer de faire son chemin. Reprise dans le cadre du Plan fédéra! de sécurité et de
politique pénitentiaire du gouvernement Verhofstadt, elle a fait l'objet d'un avant-projet de
loi finalement déposé sous la forme d'une proposition signée par deux députés de la majorité
(section 7) et, presque concomitamment, d'une deuxième proposition de loi déposée par
plusieurs parlementaires de l'opposition (section 8).
Curieusement, cela dit, l'instauration d'un droit des repentis, même si elle paraît à l'ordre dujour depuis quelques années, semble avoir particulièrement peu retenu l'attention de la
doctrine belge (section 9).
Cela fait en tout et pour tout trois commissions parlementaires qui se sont expressément prononcées sur la
question des repentis ou collaborateurs de justice. Adifférentes reprises, pourtant, il fut affirmé, au Parlement,
que pas moins de sept commissions d'enquête parlementaire auraient recommandé l'adoption d'une
réglementation en cette matière. Outre les trois commissions qui ont effectivement traité de la question, les
coassions citées àcet égard furent la "commission Wijninckx", la première "commission tueries du Brabant",
la "commission sectes", et la "commission Dutroux" (voy. notamment, C.R.I., Chambre, S.O. 2000-2001 séance
du 5juin 2001 (COM), p. 27; C.R.I., Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 23 octobre 2001 (COM), p. 8; C.R.I.,
Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 6 novembre 2001 (COM), p. 15). S'agissant de ces quatre autres
commissions, l'affirmation - vérification faite - nous est apparue erronée. Il semble qu'elle procède d'une
confusion entre laquestion du recours aux repentis proprement dite, et des problématiques distinctes - même si
elles peuvent être liées - telles celle du recours aux indicateurs ou celle de la protection des témoins. Ni la
commission Wijninckx" - dont le ministre de la Justice aparlé comme étant une commission qui aurait enquête
en 1985 sur le grand banditisme (CR.!., Chambre, S.O. 2000-2001, séance du 5juin 2001 (COM), p. 27), mais
qui, en réalité, ftit chargée d'enquêter sur les "problèmes posés par le maintien de l'ordre et les milices privées" et
a travaillé entre juin 1980 etjuin 1981 - ni la "première commission sur les tueries du Brabant" ne semblent,
ainsi, avoir pris position sur la problématique des repentis (pour leurs rapports respectifs, voy. Doc. Pari., Sénati
S.O. 1980-^81, n° 295/6 et Doc. Pari, Chambre, S.O. 1989-1990, n° 59/8). La seconde a simplement
recommandé l'adoption d'une réglementation en ce qui concerne l'utilisation des techniques policières
particulières et le recours aux indicateurs {Doc. Pari., Chambre, S.O. 1989-1990, n° 59/8, p. 370). La
"commission sectes" n'a, pas davantage, arrêté de recommandations en cette matière. Tout au plus s'est-elle faite
l'écho de la proposition, formulée par plusieurs personnes auditionnées, "d'organiser la protection juridique de
certains témoins lors des instructions et des procès relatifs à la criminalité organisée, notamment en envisageant
des formules qui permettent, tout en respectant les principes fondamentaux de notre droit, d'assurer la
confidentialité, voire l'anonymat de certaines déclarations de témoins" (Doc. Pari, Chambre, S.O. 1996-97, n°
313/8, p. 203). Pas plus que les trois autres, enfin, la "commission Dutroux" ne s'est prononcée sur la question
des repentis. Lorsqu'il lacite en exemple d'une des commissions qui auraient formulé des recommandations en la
matière, leministre de laJustice renvoie aux pages 164 et 165 de son rapport (voy. C.R.I., Chambre, séance du
17 juillet 2001 (COM), p. 11), mais aux dites pages, il est seulement recommandé de réglementer les techniques
spéciales de recherche et le recours aux indicateurs {Doc. Pari, Chambre, S.O. 1996-1997, n° 713/6, pp. 164-
165).
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Section 1. Rapport de la commission d'enquête parlementaire "en vue d'élaborer une
politique structurelle visant la répression et l'abolition de la traite des êtres humains"
En octobre 1992, suite, notamment, à la publication de divers articles de presse et d'un
ouvrage consacrés à la question des réseaux internationaux de traite des femmes, une
commission d'enquête parlementaire fut mise en place à la Chambre, chargée d'élaborer
une politique structurelle visant la répression et l'abolition de la traite des êtres humains '^*".
Entre autres constats, la commission va souligner que les victimes de la traite des êtres
humains ont souvent peur de porter plainte, dans la mesure où elles risquent de se retrouver
elles-mêmes objet de poursuites du chef de différentes infractions (séjour illégal, absence de
permis de travail, etc.) '^^ ^ Dans son rapport, déposé en mars 1994, la commission d'enquête
parlementaire insiste dès lors sur la nécessité d'adopter une réglementation générale en
matière de "repentis", tout en soulignant qu'il ne s'agit pas d'un problème spécifique à la
traite des femmes et qu'elle ne peut pas proposer elle-même de réglementation^''^.
Depuis lors a été prise une circulaire conjointe des ministres de l'Intérieur et de l'Emploi et du
Travail, reconnaissant un statut particulier aux victimes de la traite des êtres humains qui
coopèrent avec les autorités judiciaires '^'^ . Même s'il ne s'agit pas, à proprement parler, d'un
droit des "repentis", au sens, du moins, où nous l'entendons - les avantages consentis ne
sont pas, en effet, de nature pénale, mais relèvent davantage de la politique de l'immigration
- l'objectif déclaré est, malgré tout, de renforcer les possibilités de lutte contre les trafiquants
et les filières en favorisant certains témoignages. Dans ce but, la circulaire autorise la
délivrance d'un permis de séjour provisoire aux victimes qui décident de porter plainte contre
les personnes ou les réseaux qui les auraient exploitées. Valable d'abord pour une durée de
trois mois, ce permis de séjour peut ensuite être renouvelé de six mois en six mois jusqu'à la
fin de la procédure judiciaire. Un permis de séjour à durée indéterminée peut même être
délivré si la plainte déposée par la victime débouche sur une citation à comparaître devant le
tribunal correctionnel et est considérée comme "significative pour la procédure".
Section 2. Premières initiatives gouvernementales sous Dehaene II
En juin 1995, le gouvernement Dehaene II présente son programme qui comporte
notamment diverses mesures destinées à améliorer la lutte contre le crime organisé. Dans
ce cadre, la possibilité est évoquée d'élaborer une législation "en vue de prévoir la faculté de
réduction de peine ou de négociation en échange d'informations valables" '^*^.
Doc. Pari, Chambre, S.E. 1991-1992, n° 673/1 à 673/6.
Voy. le rapport de F. TULKENS, "La traite des êtres humains et la réaction sociale. La situation dans
l'arrondissement judiciaire de Liège", annexe IV au rapport fait au nom de la commission d'enquête
parlementaire en vue d'élaborer une politique structurelle visant la répression et l'abolition de la traite des êtres
humains,Doc. Pari., Chambre, S.E. 1991-1992,n° 673/8, p. 241.
Rapport fait au nom de la commission d'enquête parlementaire en vue d'élaborer une politique structurelle
visant la répression et l'abolition de la traite des êtres humains, Doc. Pari, Chambre, S.E. 1991-1992, n° 673/7,
pp. 94-95.
Parue au Mon. b. du 7 juilllet 1994, la circulaire a étéultérieurement précisée par une directive du 13 janvier
1997 publiée au Mon. b. du 21 février 1997.
Doc. Pari, Chambre, S.E. 1995, n° 23/1, p. 45.
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Un an plus tard, le même gouvernement présente son "plan d'action contre le crime
organisé", dans lequel il propose d'examiner "tant sur le plan d'initiatives législatives que sur
le plan organisationnel, comment les criminels qui informent la justice sur le milieu criminel
ou sur des faits punissables commis ou encore à commettre, pourront prétendre à une
exemption de poursuites pour leurs propres délits ou invoquer des motifs d'excuse devant le
tribunal", soulignant, par ailleurs, que dans certains cas bien précis, "des programmes de
protection des témoins devront être prévus à l'intention des repentis, ainsi que des mesures
qui ont pour effet de rendre leur identification plus difficile"^^®.
Dans le cadre de ce plan d'action contre la criminalité organisée, le ministre de la Justice
confie à l'Université de Gand une recherche portant notamment sur la question des
"repentis" en droit belge et en droit comparé. Les conclusions de cette recherche, menée par
P. Traest et t. De Meester, furent présentées au Sénat en octobre 1998 '^'® et peuvent être
résumées comme suit:
"Eu égard à l'évolution actuelle du phénomène de la criminalité et l'impuissance évidente de
la justice à obtenir des résultats tangibles contre certaines formes de criminalité organisée à
l'aide des méthodes de recherche et de poursuite traditionnelles" '^^ '', les auteurs de la
recherche estiment qu'une réglementation sur les repentis doit être possible, mais qu'elle
doit rester un régime d'exception strictement soumis à quatre grands principes de
subsidiarité, de proportionnalité, de contrôleet de légalité.
• Subsidiarité
Ce premier principe signifie que le recours aux repentis ne devrait être permis que lorsque
les méthodes de recherche et de poursuite traditionnelles ne suffisent pas '^'®.
• Proportionnalité
P. Traest et T. De Meester estiment qu'il faut garantir tant la "proportionnalité externe" que
la "proportionnalité interne". Par proportionnalité externe, ils entendent le rapport de
proportionnalité qui doit exister entre l'infraction commise par le repenti et celle dont il permet
la découverte ou la résolution '^^ ®, précisant que l'on pourrait, par exemple, songer à exclure
l'application de la réglementation sur les repentis lorsque l'infraction commise est au moins
aussi grave que l'infraction à élucider, ou chaque fois que le repenti a commis certaines
infractions particulièrement graves^®°. C'est aussi au regard de ce principe de
Doc. Pari., Sénat, S.O. 1995-96, n° 326/5, p. 30.
Colloque réformedroit pénal (Sénat, 8 et 9 octobre 1998), Anvers, Maklu, 1998.
Ibid., p. 129.
Ibid. Les auteurs ne précisent cependant pas clairement si cette condition est à apprécier au niveau de la
définition générale du champ d'application éventuel de la mesure en cause et/ou au niveau de son application
possible dans chaque cas d'espèce. Rappelons (voy. supra. Introduction générale, V) que ce n'est que dans le
second cas que nous ferons, quant à nous, référence à un principe de subsidiarité, préférant parler de principe de
nécessité dans le premier cas.
Pour rappel, nous parlerons plutôt à cetégard deproportionnalité interne (voy. supra. Introduction générale.
Colloque réformedroit pénal, op. cit., p. 130.
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proportionnalité externe qu'ils estiment qu'il conviendrait peut-être de réserver la
réglementation sur les repentis à certaines infractions seulement^®^ (soit toutes les infractions
commises dans le cadre d'une organisation criminelle, soit toutes celles dont le quantum de
peine dépasserait un minimum à fixer par le législateur)^®^ Par proportionnalité interne, par
contre, ils visent le rapport de proportion qui doit exister "entre l'infraction commise par le
repenti et les avantages qu'il obtient"^®^. A notre estime, il s'agit plus exactement du rapport
de proportion qui devrait, selon eux, exister entre les informations fournies par le repenti et
les avantages qu'il obtient^®^, puisqu'ils illustrent ce point en soulignant qu'il faut éviter "la
situation où le repenti obtient une réduction de peine importante, voire une exclusion de
peine, alors qu'il n'a pu fournir à la justice que des informations peu intéressantes ou utiles",
insistant sur le fait que "le repenti doit réellement mériter sa récompense"^®®.
• Contrôle
Ce troisième principe implique que l'on prévoie un mécanisme de contrôle efficace, exercé
"autant que possible" par le pouvoir judiciaire, et portant tant sur le respect des conditions
légales dans lesquelles les avantages consentis au repenti peuvent l'être que sur la fiabilité
des déclarations émises^®®.
• Légalité
Les auteurs de la recherciie insistent sur le fait que la réglementation sur les repentis doit
être suffisamment accessible et précise, et être inscrite dans une loi sensu stricto^^^.
Sur un plan plus technique, P. Traest et T. De Meester estiment que la réglementation sur
les repentis pourrait être envisagée sous la forme de trois variantes possibles: la variante
réquisitoire, la variante étendue de la peine et la variante exécution de la peine.
En ce qui concerne la variante réquisitoire, ils constatent qu'aujourd'hui déjà, rien n'empêche
un procureur du Roi de décider d'un classement sans suite à rencontre d'une personne qui
lui fournirait des informations utiles à d'autres poursuites, mais qu'un tel classement sans
suite ne met pas définitivement fin à l'action publique. Ils proposent, dès lors, de créer une
nouvelle cause d'extinction de l'action publique liée à la conclusion, entre le ministère public
et le repenti, d'un accord par lequel le premier s'engagerait à ne pas poursuivre le second si
celui-ci fait des révélations complètes et sincères quant à l'identité des coauteurs ou quant à
l'existence et les circonstances des infractions commises. Un tel accord devrait être soumis à
l'approbation préalable du collège des procureurs généraux et ne pourrait être proposé
C'est dans ce second sens uniquement que nous parlerons, quant à nous, de proportionnalité externe (voy.
supra. Introduction générale, V).
Colloque réforme droit pénal, op. cit., p. 131.
'''Ibid.
Nous parlerons plutôt, à cet égard, d'un simple principe de pondération (voy. supra. Introduction générale,
V).
Colloque réforme droit pénal, op. cit., p. 132.
''Ubid.
'''Ibid
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qu'après que les victimes aient été dédommagées ou qu'un règlement ait été trouvé sur le
dédommagement^®®.
En ce qui concerne la variante étendue delapeine, les auteurs de la recherche estiment que
l'on pourrait envisager d'introduire, soit dans le cadre de la proposition de loi sur les
organisations criminelles^®®, soit d'une manière plus générale, dans une loi particulière ou
même dans le Livre 1®"^ du Code pénal, une nouvelle cause d'excuse de dénonciation qui
bénéficierait à qui permet l'élucidation et la poursuite de certains types d'infractions^®°.
En ce qui concerne, enfin, la variante exécution de la peine, P. Traest et T. De Meester
estiment qu'il faudrait pouvoir prévoir dans un accord écrit passé avec le ministère public
et/ou le ministère de la Justice, selon leurs compétences respectives, qu'en échange de
révélations complètes et sincères, un repenti pourrait ne pas exécuter effectivement la peine
encourue, bénéficier d'un avis favorable dans le cadre de la loi sur la libération
conditionnelle, d'un régime pénitentiaire de faveur, ou d'un placementdans un établissement
pénitentiaire spécifique^®\
Les auteurs de la recherche insistent encore sur le fait qu'une réglementation sur les repentis
ne peut être fructueuse que si elle va de pair avec des mesures particulières propres à
garantir la sécurité des repentis et de leurs proches. Ils soulignent, par ailleurs, que le juge
pénal appelé à prendre en compte le témoignage d'un repenti doit être informé des
avantages dont celui-ci a bénéficié^®^ et qu'il ne saurait condamner un accusé sur la seule
base d'un tel témoignage^®^ Ils estiment, enfin, qu'il convient d'envisager "avec la plus
grande prudence" la possibilité de combiner réglementation sur les repentis et anonymat des
témoins^
Section 3. La proposition de loi "visant à améliorer la lutte contre le crime organisé, le grand
banditisme et le terrorisme"
En janvier 1997, le député Moerman dépose à la Chambre une "proposition de loi visant à
améliorer la lutte contre le crime organisé, le grand banditisme et le terrorisme"^®®.
Dans les développements de sa proposition, il affirme que l'actualité judiciaire du moment
(tueries du Brabant wallon, négriers de la construction, réseaux de pédophilie) démontre à
^^^Ibid.,pp. 133-138.
Notons qu'entre-temps, la loi du 10 janvier 1999 relative aux organisations criminelles est entrée en vigueur et
que les infractions de participation aux activités d'uneorganisation criminelle, visées au nouvel article 324terdu
Code pénal, se voient appliquer la cause d'excuse de dénonciation prévue par l'article 326 pour l'ensemble des
infractions visées au chapitre 1er du Livre II, Titre VI du Code pénal (sur cette question, voy. supra, chapitre I,
section 6).
'^"/ôiJ^pp. 138-140.
'®'/èW.,pp. 140-141.
'®^/ôi£?.,pp. 137, 140, 141.
138.
164 lbid.,Y>- 137.
Doc. Pari, Chambre, S.O. 1996-1997, n° 880/1.
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suffisance que des organisations criminelles sont à l'œuvre en Belgique, organisations qui
semblent, en outre, jouir de "complicités à tous les échelons du pouvoir". A cela s'ajoute
encore, souligne-t-il, la menace de "désordres sociaux consécutifs à la disparition des
régimes totalitaires à l'Est" ou provenant de "groupements terroristes intégristes".
L'Etat étant confronté à ce que l'auteur de la proposition considère être un "état de
nécessité", il convient, à son estime, d'adopter pour lutter efficacement contre le crime
organisé, le grand banditisme et/ou le terrorisme, une "loi d'exception" qui permette à la fois
de protéger (§ 1), et le cas échéant, d'accorder l'impunité (§ 2) aux personnes qui apportent
une aide décisive à la justice.
La proposition de loi qu'il dépose s'articule donc autour de deux axes principaux.
§ 1. Protection
Les personnes "qui apportent des informations de nature à permettre l'élucidation d'affaires
criminelles liées à la grande criminalité, au crime organisé ou au terrorisme" qui n'auraient
pas pu être élucidées sans leur concours (art. 2) devraient, si elles sont exposées à de
"graves périls" en raison de la nature de leur collaboration à l'œuvre de la justice (art. 4),
pouvoir bénéficier d'une protection spéciale. Cette protection pourrait, le cas échéant, aller
jusqu'à l'octroi d'une nouvelle identité, de nouveaux documents, de nouveaux numéros de
sécurité sociale, de pension ou de matricules militaires. L'Etat pourrait également leur allouer
une aide financière ou les indemniser pour les biens qu'elles auraient à abandonner (art. 10).
Les mesures de protection devraient être décidées par une chambre spéciale de la cour
d'appel instituée à cette fin et composée d'un conseiller unique et d'un membre du parquet
général (art. 5). Les personnes qui sollicitent des mesures de protection spéciale seraient
tenues de justifier auprès de cette chambre de la réalité des menaces auxquelles elles sont
exposées, ces menaces pouvant toutefois se présumer en raison de la gravité des faits ou
de l'identité des auteurs dénoncés (art. 9). Toute la procédure se déroulerait à huis clos, en
ce compris le prononcé de la décision (art. 12).
Si les conditions énoncées dans la décision accordant la protection spéciale ne sont pas
respectées par le requérant, celui-ci pourrait, à la demande du parquet, être déchu de tout
ou partie des mesures de protection qui lui auraient été consenties. La proposition précise
toutefois que pareille procédure ne serait "qu'exceptionnelle et consécutive à la constatation
flagrante de tromperie méchante et malveillante dans l'intention d'égarer la Justice et/ou
dans le seul butd'obtenir la protection prévue par la loi" (art. 12).
La proposition de loi organise encore la mise en place d'une procédure spéciale pour le
jugement d'affaires criminelles dans lesquelles interviendraient des personnes bénéficiant de
mesures de protection spéciale. Ces affaires seraient jugées par une cour d'assises
composée exclusivement de magistrats professionnels, qui pourraient décider d'entendre le
témoin protégé à huis clos, toute la procédure le concernant étant en pareil cas orale (art 18
à 20).
Enfin, deux fonds spéciaux devraient être créés au sein du ministère de la Justice, destinés
respectivement à "aider au reclassement des personnes protégées" et à permettre
"d'indemniser parfaitement et complètement les victimes lésées par l'octroi de la protection"
(art. 14 et 15). S'agissant de ce dernier point, les développements de la proposition de loi
soulignent que "les victimes n'ont pas à subir de conséquences fâcheuses du fait de
l'impunité pénale qui serait octroyée aux repentis"^®®.
''Ubid.,p. 2.
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§ 2. Impunité
"Quelle que soit leur participation aux faits infractionnels qu'elles dénoncent" (art. 3), les
personnes "qui apportent des informations de nature à permettre l'élucidation d'affaires
criminelles liées à la grande criminalité, au crime organisé ou au terrorisme", qui n'auraient
pas pu être élucidées sans leur concours (art. 2) devraient aussi pouvoir bénéficier de
l'impunité, "pour autant que leur intervention soit déterminante dans l'élucidation des faits ou
sera {sic) de nature à permettre d'épargner des vies humaines et pour autant que leurs
révélations les exposent eux, leur famille et/ou leurs proches, et/ou leurs biens, à de graves
et réels périls" (art. 10).
L'impunité serait également décidée par la chambre spéciale instituée auprès de la cour
d'appel et elle prendrait la forme d'une extinction de l'action publique (art. 11).
Section 4. La proposition de loi "accordant aux repentis une immunité pénale dans le cadre
de la lutte contre le crime organisé"^®''
Constatant que "les méthodes de recherche et de poursuite traditionnelles utilisées par les
autorités judiciaires ne permettent pas. ou avec difficulté, d'éradiquer les fléaux de la
criminalité organisée, du grand banditisme et du terrorisme"^®®, le même député Moerman va
déposer avec A. Duquesne, en novembre 1998, une nouvelle proposition de loi visant à
faciliter, en leur accordant une immunité pénale, le témoignage d'auteurs d'infractions graves
disposés à informer la justice sur le milieu criminel.
Aux termes de cette proposition, l'immunité pénale envisagée pourrait prendre deux formes
différentes, selon le moment où interviennent les révélations^®®. Si elles sont faites avant que
le repenti ne soit renvoyé devant la juridiction de jugement, l'immunité pénale prendrait la
forme d'une cause d'extinction de l'action publique, qui, selon l'importance des révélations
faites par le candidat repenti^^°, porterait sur tout ou partie des infractions commises. Dans
l'hypothèse, par contre, où les révélations seraient faites après le renvoi du repenti devant la
juridiction de jugement, l'immunité pénale - qui ne pourrait pas, en ce cas, être demandée
avant la condamnation définitive^^^ - prendrait la forme d'avantages accordés au niveau de
l'exécution de la peine infligée au repenti. Les développements de la proposition de loi citent,
à cet égard, de manière non limitative, les mesures suivantes: congé pénitentiaire, libération
anticipée, non-exécution de la peine, régime de semi-liberté, choix de l'établissement
pénitentiaire, ou encore promesse d'un avis favorable dans le cadre d'une demande de
libération conditionnelle^''^.
Doc. Pari., Chambre, S.O. 1998-1999, n° 1813/1.
Développpements, ibid., p. 1.
Ibid., pp. 3-4, 8, 15. A noter que pour les auteurs de la proposition, les révélations du repenti devraient
impérativement intervenir avant le renvoi devant la juridiction de jugement des auteurs des infractions
auxquelles elles se rapportent (art. 4, 2°).
™Ibid., p. 8.
Ibid, p. 4.
Ibid., p. 8.
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La demande d'immunité pénale serait examinée par une chambre spéciale de la cour
d'appeP^^ chargée de vérifier si les révélations faites sont sincères, fiables, complètes (art. 4,
1°) et ont permis la découverte et/ou la répression d'infractions graves qui, sans cela,
n'auraient pas été portées à la connaissance des autorités judiciaires ou n'auraient pas pu
être poursuivies (art. 3).
La chambre spéciale de la cour d'appel devrait également avoir égard aux infractions
reprochées au candidat repenti. Une double limite est, en effet, prévue à cet égard dans la
proposition de loi: l'infraction commise par le candidat repenti devrait être d'une gravité
moindre que les infractions susceptibles d'être poursuivies sur base de ses révélations (art.
4, 3°) et le candidat repenti ne pourrait bénéficier d'aucune immunité pénale à raison de
certaines infractions exclues en toutes hypothèses, "soit en raison de l'incompréhension et
de l'émoi que l'immunité pourrait susciter dans le chef de la population, soit en raison des
intérêts supérieurs en jeu"^^"^; seraient ainsi exclus d'office les atteintes à la personne du Roi,
les faits de mœurs, les crimes de sang et les crimes portant atteinte à la sécurité nationale
(art. 5).
La proposition de loi prévoit encore diverses mesures destinées à garantir les droits de la
défense des prévenus auxquels on opposerait les déclarations du repenti. Ainsi par exemple,
il est prévu que l'arrêt prononçant l'immunité pénale devrait être versé au dossier pénal
ouvert à charge des personnes dénoncées (art. 10), de manière à ce que le juge qui utilise
ce témoignage soit averti du fait qu'il a été recueilli dans lecadrede la réglementation sur les
repentis et connaisse la nature et le contenu de l'accord intervenu. "Il serait inacceptable"
estiment, en effet, les auteurs de la proposition de loi "que le juge prenne en considération
un témoignage et l'utilise sans pouvoir juger de la fiabilité de cette déclaration et de son
origine"^^®. Dans ce même ordre d'idées, la proposition de loi exclut expressément toute
possibilité d'anonymat dans le chef d'un repenti (art. 10). L'appréciation de la crédibilité du
repenti faite par la chambre spéciale de la cour d'appel ne lierait, par ailleurs, pas la
juridiction d'instruction ou de jugement ultérieurement appelée à connaître des infractions
poursuivies suite aux révélations faites. Cette juridiction ne pourrait pas remettre en question
l'immunité prononcée (art. 6 al. 5), mais elle pourrait, par contre, estimer que le témoignage
du repenti n'est pas fiable et ne peut servir de base à une condamnation^^®. Les révélations
d'un repenti ne pourraient, en toutes hypothèses, jamais justifier à elles seules la
condamnation de la personne à charge de laquelle elles ont été faites, mais devraient
toujours être étayées par d'autres éléments de preuve (art. 11).
La proposition de loi comporte également un volet "protection". S'ils démontrent qu'ils sont
exposés à de graves représailles, les candidats repentis devraient pouvoir obtenir de la
chambre spéciale de la cour d'appel, pour eux et pour leurs proches, "toute mesure utile
destinée à assurer leur protection", notamment (mais cette liste n'est pas limitative) une
nouvelle identité, une aide financière et une nouvelle profession en Belgique ou à l'étranger
(art. 14). Les développements de la proposition de loi précisent, à cet égard, qu'il
"conviendrait d'envisager un mécanisme de protection des repentis au niveau européen,
l'exiguïté de notre territoire rendant difficile le reclassement de ceux-ci"^^^.
Composée d'un conseiller et d'un membre du parquet général (art. 7).
174 Ibid., p. 5.
Ibid., p. 10.
176 Ibid., pp. 10-11.
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Enfin, considérant qu'il est "primordial que la victime des agissements infractionnels du
candidat repenti soit dédommagée financièrement si elle a subi un préjudice"'"'®, les auteurs
de la proposition de loi ont prévu de créer auprès du ministère de la Justice, un fonds spécial
chargé d'indemniser lesdites victimes (art. 12)^^®. Ils ont également prévu que l'Etat serait
subrogé aux droits et obligations des parties civiles, ce qui lui permettrait, s'il l'estime
nécessaire, de se retourner contre le repenti pour obtenir le remboursement des sommes
qu'il a déboursées pour lui (art. 13).
Notons que la même proposition de loi sera redéposée, sans aucune modification, sous la
législature suivante, cette fois par MM. C. Michel et A. Moerman^®°.
Section 5. Rapport de lacommission d'enquête parlementaire "sur les adaptations
nécessaires en matière d'organisation et de fonctionnement de l'appareil policier et judiciaire,
en fonction des difficultés surgies lors de l'enquête sur 'les tueurs du Brabant' "
En juin 1996 fut instituée à la Chambre une commission d'enquête parlementaire chargée
d'examiner quelles leçons il convenait de tirer de l'enquête sur les "tueurs du Brabant", et
quelles adaptations il faudrait apporter au fonctionnement de l'appareil répressif afin que, à
l'avenir, de telles enquêtes puissent se dérouler de manière efficace^®\
Dans le rapport qu'elle remit en octobre 1997, la commission recommandait de légaliser le
recours aux repentis et proposait qu'une "loi définitive de portée générale règle la réduction
de peine" qui pourrait leur être accordée s'ils fournissent des informations complètes et
utiles^
La commission soulignait qu'il conviendrait de respecter, à cet égard, un principe de
subsidiarité, précisant que cette solution ne pourrait "être envisagée que lorsque les moyens
d'investigation habituels ne donnent aucun résultat"^®^ Elle faisait également valoir que
"l'infraction commise par le repenti" devrait être "proportionnée à l'infraction au sujet de
laquelle il fournit des informations utiles" et que "les avantages dont peut bénéficier le
repenti" devraient être "proportionnés aux informations fournies"^®^. Elle insistait aussi sur la
Ibid., p. 5.
179 Ce même fonds devrait d'ailleurs servir également à financer les mesures deprotection des repentis (art. 12).
Doc. Pari, Chambre, S.O. 1999-2000, n° 463/1.
I Q1 Doc. Pari., Chambre, S.O. 1997-1998, n° 573/1 à 573/6. Notons que la commission ainsi instituée le futdans
le prolongement d'une première commission parlementaire qui - en lien, déjà, avec les "tueries du Brabant" -
avait enquêté "sur la manière dont la lutte contre le banditisme et le terrorisme estorganisée" et avait rendu son
rapport en avril 1990 (Doc. Pari, Chambre, S.O. 1989-1990, n°59/8).
IR? Doc. Pari., Chambre, S.O. 1997-1998, n° 573/7, p. 67. "Pour que le repenti bénéficie d'une réduction de
peine , notait le rapport, "il faut que les informations fournies soient, à sa connaissance, complètes et qu'elles
concernent des faits qui étaient auparavant inconnus de la Justice ou qui ne pouvaient être jugés." (ibid., pp. 67-
68).
Ibid., p. 67.
Ibid. Rappelons que, pour rendre compte de ces deux mêmes ordres d'exigence, nous avons choisi de parler,
respectivement, d'un principe proportionnalité interne et d'un principe depondération (voy. supra. Introduction
générale, V).
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nécessité de garantir "la protection du repenti et de sa famille"^®®, ainsi que les droits de la
défense des personnes mises en cause, en portant une attention particulière à la question
de la crédibilité du repenti^®®. En ce qui concerne, enfin, les modalités de mise en œuvre du
recours aux repentis, elle estimait que la loi pourrait être appliquée aussi bien au niveau de
l'exercice de l'action publique, que de la fixation de la peine, ou encore de l'exécution de
celle-ci^
Section 6. Rapport de la commission parlementaire "chargée d'enquêter sur la criminalité
organisée en Belgique"
En juillet 1996, fut instituée au Sénat une commission d'enquête sur la criminalité organisée,
chargée à la fois d'évaluer la portée exacte du phénomène de la criminalité organisée en
Belgique et de déterminer comment il serait possible de la combattre efficacement^®®. Au
cours de ses travaux, cette commission d'enquête a notamment abordé la question d'un
éventuel traitement préférentiel des criminels "repentis" qui acceptent de collaborer avec la
justice.
Elle a constaté qu'en l'état actuel des choses, un procureur du Roi qui voudrait conclure un
accord avec un prévenu acceptant de dénoncer ses coauteurs ou complices bénéficie de
diverses possibilités. Il peut, ainsi, classer l'affaire sans suite, proposer une médiation, citer
directement le prévenu pour crime devant le tribunal correctionnel en admettant des
circonstances atténuantes, renoncer à son droit d'interjeter appel ou de se pourvoir en
cassation, ou encore requérir l'application d'une peine légère^®®. La commission a toutefois
estimé ne pas devoir encourager laconclusion de tels accords qui "nuisent à la transparence
de la politique pénale et peuvent très vite créer une impression d'arbitraire, de traitement
préférentiel, d'inconstance et de copinage"^®°, jugeant préférable de choisir la voie des
causes d'excuse, "qui excluent tout arbitraire puisqu'on les applique ouvertement, sous le
contrôle du pouvoir judiciaire"^®\
Section 7. La propostion de loi instaurant un régime pour les collaborateurs de justice
Le "Plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire", que le gouvernement
Verhofstadt avait chargé le ministre de la Justice de rédiger, prévoyait notamment (projet
34) d'étudier la possibilité d'instaurer un régime des repentis en droit belge, au titre de
mesure destinée à lutter contre le crime organisé. Dans le prolongement de l'étude de P.
Traest et T. De Meester et sur base des résultats d'une étude complémentaire confiée à
Ibid., p. 68.
Ibid., p. 67.
68.
Doc. Pari, Sénat, S.O. 1995-99, n° 1-326/1 à 1-326/6.
189 Rapport final de lacommission parlementaire chargée d'enquêter sur lacriminalité organisée en Belgique, op.
cit., p. 427.
Ibid., p. 525.
''' Ibid, pp. 428-429.
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l'Université de Gand et l'Université libre de Bruxelles^®^ le ministre de la Justice a dès lors
préparé un avant-projet de loi "instaurant un régime pour les collaborateurs de justice",
finalement déposé sous la forme d'une proposition de loi par deux députés de la majorité^®^
Ce texte fut soumis à un comité d'experts du Conseil de l'Europe, de même qu'au conseil
des procureurs du Roi. L'un comme l'autre ont rendu un avis positif, même si, surdes points
plus particuliers, les opinions exprimées à cette occasion ont pu sembler divergentes, voire
même difficilement conciliables^®'' (§§ 2 et 3).
§ 1. La proposition de loi
La proposition de loi "instaurant un régime pour les collaborateurs de justice" s'inspire des
quatre grands principes évoqués dans la recherche de P. Traest et T. De Meester: légalité,
subsidiarité, contrôle et proportionnalité. S'agissant du dernier principe, les auteurs de la
proposition l'ont davantage formalisé, en prévoyantde réserver le recours aux collaborateurs
de justice aux seules enquêtes portant sur des infractions commises dans le cadre d'une
organisation criminelle ou sur des violations graves du droit international humanitaire, et en
excluant que puissent faire l'objet de négociations certaines infractions graves commises par
un candidat collaborateur de justice, en l'occurrence, les crimes non correctionnalisables.
Les développements de la proposition précisent également qu'il "faut éviter que le régime
des collaborateurs de justice ne soit appliqué lorsque [l'infraction commise par le
collaborateur] est d'une gravité égale ou [supérieure] à celle de l'infraction à découvrir/à
élucider pour laquelle des informations sont fournies"^®®, mais rien dans le texte des articles
proposés ne le garantit effectivement.
Notons encore qu'à différentes reprises, les développements de la proposition soulignent
aussi que la méconnaissance éventuelle des principes de subsidiarité et de proportionnalité
ne peut pas porter préjudice au collaborateur de justice^®®. Ce qui signifie, très concrètement,
que s'il devait apparaître que les faits au sujet desquels le collaborateur de justice a
témoigné ne constituent pas une infraction commise dans le cadre d'une organisation
criminelle ou une violation grave du droit international humanitaire, ou que la promesse faite
au collaborateur n'était pas strictement nécessaire à la poursuite de ces faits, le
mémorandum signé avec le parquet resterait malgré tout valide. La méconnaissance de ces
N. SiRON, G. Vermeulen, B. DeRuyver,P.Traest etA. VanCauwenberge, op. cit.
Doc. Pari, Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1645/1.
L'avis des experts du Conseil del'Europe etcelui du conseil des procureurs du Roi sont reproduits enannexe.
Doc. Pari., Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1645/1, p. 12. L'exposé des motifs de l'avant-projet préparé par le
cabinet du ministre de la Justice, de même que les développements de laproposition de loi finalement déposée
parlent en réalité de "gravité égale ou inférieure", mais il s'agit manifestement, pour cequi concerne cedernier
terme, d'une erreur matérielle qui a d'ailleurs été corrigée dans les développements de la proposition de loi
"instaurant un régime pour les repentis", déposée entre-temps par des parlementaires de l'opposition (au sujet de
cette proposition, voy. infra, la section suivante). La proposition en question est pratiquement une reproduction
de 1avant-projet de loi, mais elle paraît mieux rédigée à différents égards. Sur ce point précis, par exemple, les
développements de la proposition soulignent qu'"il y a lieu d'éviter que le régime des repentis ne soit appliqué
lorsque [l'infraction commise par lerepenti] est de même gravité ou plus grave que celle pour la découverte et/ou
l'élucidation de laquelle le repenti fournit des informations" {Doc. Pari, Chambre, S.O. 2000-2001 1384/1 d
13). '
Doc. Pari, Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1645/1, pp. 28-29, 34, 36 et 39.
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principes aurait, par contre, pour conséquence que la déposition faite par le collaborateur de
justice ne pourrait pas être utilisée comme preuve.
Pour le surplus, la proposition de loi s'articule autour des trois variantes qui avaient déjà été
envisagées dans le cadre de cette même recherclie de P. Traest et T. De Meester.
S'agissant de lavariante réquisitoire, elle prévoit de créer un nouveau motif légal d'extinction
de l'action publique lié à la conclusion avec le parquet^®^ d'un accord aux termes duquel le
collaborateur de justice s'engage à témoigner de manière sincère et complète. L'accord
serait soumis à la réparation préalable intégrale du dommage éventuellementcausé à autrui,
ou, à tout le moins, à la reconnaissance par le collaborateur de justice de sa responsabilité
en la matière, étant entendu que la signature du mémorandum emporterait une présomption
de faute irréfragable dans lectief du collaborateur. De manière tout à fait dérogatoire au droit
commun^®®, l'accord pourrait encore être conclu après qu'un juge d'instruction ait été requis
d^instruire, c'est-à-dire après l'intentement des poursuites, mais il ne pourrait par contre plus
l'être une fois la juridiction de jugement saisie de l'affaire.
S'agissant de la variante étendue de la peine, la proposition de loi prétend créer une
nouvelle cause d'excuse directement liée à la conclusion d'un accord entre le collaborateur
de justice et le parquet, mais le moins que l'on puisse dire, c'est que le régime envisagé
diffère fortement de la conception traditionnelle de l'excuse en droit pénal. Ce n'est en effet
pas la loi ou le juge, mais bien le parquet qui, dans le régime envisagé, déterminera dans
quels cas la collaboration devra emporter exemption ou simplement réduction de peine, et
dans quelle mesure la peine devra être diminuée s'il estime qu'il y a seulement matière à
réduction. Les développements de la proposition semblent très clairs sur ce point: "Le droit
d'opter pour l'exemption de peine ou pour la réduction de peine est de la compétence
exclusive du procureur du Roi ou, lecas échéant, du procureur fédéral et non de la juridiction
de jugement, laquelle est liée par les termes de l'accord. La mesure de la réduction de la
peine également est déterminée exclusivement dans les termes de l'accord''^^^ Une fois
l'accord conclu entre le collaborateur de justice et le parquet, la juridiction de jugement serait
donc tenue, si du moins il est satisfait aux conditions légales d'application de la cause
d'excuse^°°, d'accorder l'exemption ou la réduction de peine, selon ce qui a été convenu
entre le collaborateur de la justice et le parquet.
S'agissant, enfin, de la variante exécution des peines, la proposition de loi prévoit que le
parquet pourrait conclure avec un collaborateur de justice déjà condamné un accord par
lequel il s'engagerait à rendre un avis favorable à l'égard de l'intéressé dans le cadre de ses
compétences en matière d'exécution des peines, voire même à ne pas requérir l'exécution
de la condamnation^°\
L'accord pourrait être conclu avec le procureur fédéral ou avec un procureur duRoi, moyennant approbation
du procureur fédéral.
198 Et contrairement, en particulier, aux règles régissant les procédures de transaction et de médiation pénale
(voy., à cet égard, les art. 2l6bis, § 2 et 2l6ter, § 5 C.I.cr.).
Doc. Pari, Chambre, S.O. 2001-2002, n° 1645/1, pp. 37-38.
Autrement dit, si la promesse a été faite légalement et que l'accord a été respecté par le collaborateur de
justice.
Ce qui, pour rappel, ne semble pas au goût du Comité des ministres du Conseil de l'Europe (voy. supra,
chapitre II, section 3).
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En ce qui concerne, par ailleurs, l'exercice des droits de la défense des personnes mises en
cause par le collaborateur de justice, la proposition de loi prévoit qu'une copie certifiée
conforme du texte de l'accord conclu entre le parquet et le collaborateur devra toujours être
jointe au dossier répressif à charge des personnes dénoncées, que la juridiction ne pourra
jamais condamner un prévenu sur la seule base des dires d'un collaborateur de justice -
lesquels devront être corroborés dans une mesure importante par d'autres moyens de
preuve - et, enfin, qu'un collaborateur de justice ne pourra jamais être entendu sous couvert
d'anonymat, même partiel.
§ 2. Les observations émises par les experts du Conseiide i'Europe
Sollicité par le ministre Verwilghen, le secrétaire général du Conseil de l'Europe a fait
désigner un comité d'experts indépendants chargés d'examiner le projet belge et de formuler
leurs observations. Dans leur rapport, communiqué à la mi-janvier 2002, ils se sont montrés
très positifs quant au texte qui leur avait été soumis.
Ils ont approuvé les choix de politique pénale opérés dans l'avant-projet de loi, estimant que
la protection de la société contre le "fléau" du crime organisé "nécessite et justifie" l'emploi
de moyens exceptionnels^"^. Il est, à leur avis, tout aussi justifié de recourir aux
collaborateurs de justice lorsque sont en cause des violations graves du droit international
humanitaire^®^. Par contre, ils ont relevé qu'il "n'est pas certain que les crimes liés au
terrorisme soient inclus dans ces définitions" et, "compte tenu des événements du 11
septembre 2001 ils ont estimé qu'il conviendrait de les viser également^°'^ .
Les experts ont, par ailleurs, insisté sur la nécessité d'assurer une complète transparence
quant à la "transaction" conclue avec le collaborateur de justice, de garantir à la défense la
possibilité d'interroger celui-ci et de prévoir que le témoignage du collaborateur doit être
corroboré par d'autres éléments de preuve^"®, soulignant, toutefois, que ces exigences sont
rencontrées dans le projet de loi. Ils ont proposé, par contre, de reconnaître au collaborateur
le droit à l'assistance d'un avocat lors des discussions relatives au mémorandum^"®.
Ils ont, pour le reste, suggéré quelques adaptations mineures à l'avant-projet. Estimant qu'il
"est essentiel de connaître le passé criminel du collaborateurdans son intégralité", ils ont fait
valoir que le collaborateur devrait être tenu de relater l'ensemble des infractions qu'il a
commises, et non pas seulement celles qui sont en rapport avec l'affaire instruite. Ils ont
également estimé qu'il faudrait peut-être prévoir expressément "que le collaborateur doit
également révéler tout ce qu'il sait concernant les biens de l'organisation criminelle
dénoncée". Enfin, ils ont encore souligné que le fait qu'il ait commisdes infractions graves ne
devrait pas nécessairement faire obstacle à la conclusion d'un accord avec un collaborateur
Voy. leur rapport, pp. 1-2.
Ibid., p. 3.
205 L'expert italien (E. SELVAGGI, procureur général adjoint près la cour d'appel de Rome) a souligné, à ce
propos, que l'avant-projet ne règle pas la question de savoir si le témoignage d'un collaborateur peut, le cas
échéant, être simplement corroboré par les dires d'autres collaborateurs {ibid., p. 18). Il faut savoir qu'une telle
possibilité est admise par la Cour de cassation italienne (on parle, en la matière, de chiamate incrociate; voy.
infra, titre II, chapitre III, section 3).
Ibid., pp. 2-3.
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de justice qui offre une contribution révélatrice, sincère et complète, si les infractions
dénoncées sont graves elles aussi^°^.
§ 3. L'avis du conseil des procureurs du Roi
Egalement sollicité par le ministre de la Justice, le conseil des procureurs du Roi a rendu, en
date du 14 janvier 2002, un avis, plutôt bref, relatif au projet de loi instaurant un régime pour
les collaborateurs de justice.
Le conseil des procureurs du Roi a approuvé le projet en question, tout en soulignantqu'il ne
saurait constituer un instrument isolé et qu'il ne peut, en particulier, "être détaché des
initiatives législatives concernant notamment les méthodes particulières de recherche, la
protection des témoins et la charge de la preuve en matière de confiscation d'avantages
patrimoniaux illicites"^"®.
Le conseil a insisté, toutefois, sur la nécessité d'organiser une protection appropriée pour le
collaborateur de justice. Estimant que "la protection la plus efficace pour le collaborateur est
ranonymat"^°®, il a paru déplorer que l'avant-projet de loi exclue qu'un collaborateur de
justice puisse bénéficier d'une telle mesure^^°. Sur ce point précis, on ne peut manquer de
relever une nette divergence entre l'avis du conseil des procureurs du Roi et celui du comité
d'experts du Conseil de l'Europe qui - nous venons de le voir - a, au contraire, insisté sur la
nécessité de garantir pleinement la transparence et le respect du contradictoire.
Section 8. La propostion de loi "instaurant le régime des repentis"
Le "Plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire" avait, en son temps, été approuvé
par le gouvernement dans son ensemble, mais il est vite apparu que, sur la question précise
du recours aux collaborateurs de justice, le ministre de la Justice ne parvenait pas à recueillir
l'adhésion de tous les partenaires de la majorité^". C'est ce qui semble avoirdécidé certains
Ibid., p. 4.
Voy. le rapport du conseil des procureurs du Roi, p. 1
'''Ibid.
"Le projet de loi", soulignele rapport, "n'offre pas la possibilité aux collaborateurs de rester anonymes dans la
procédure. L'article 22 prévoit en effet qu'aucun anonymat, ni partiel, ni total, ne peut être accordé. Ils se
trouveront dès lors exposés à toutes sortes d'initiatives du milieu criminel: représailles, menaces de la famille et
des tiers qui ont un lien avec le collaborateur, etc." {ibid.,pp. 1-2).
Les dissensions apparues au sein de la majoritéquant à l'opportunité d'adopter ou non une réglementation sur
les "repentis" ont donné lieu à de très nombreuses interpellations du ministre de la Justice et du premier ministre
par les représentants de différents partis de l'opposition (voy., notamment, C.R.I., Chambre, S.O. 2000-2001,
séance du5 juin2001 (COM), pp. 22-30; C.R.I., Chambre, S.O. 2000-2001, séance du28juin2001 (PLEN), pp.
8-9; C.R.I., Chambre, S.O. 2000-2001, séance du 17juillet 2001 (COM), pp. 5-16; C.R.L, Chambre, S.O. 2000-
2001, séance du 19 juillet 2001 (PLEN), pp. 2-10; C.R.I., Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 23 octobre 2001
(COM), pp. 7-29; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 6 novembre 2001 (COM), pp. 12-26; C.R.L,
Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 13 novembre 2001 (COM), pp. 1-5; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002,
séance du 11 décembre 2001 (COM), pp. 9-15; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 16 janvier 2002
(COM), pp. 23-29; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 5 février 2002 (COM), pp. 31-33; C.R.L,
Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 26 février 2002 (COM), pp. 39-42). Certaines de ces interpellations ont
d'ailleurs débouché sur le dépôt de motions de recommandation ou de méfiance mais c'est chaque fois une
motionpure et simple qui fut adoptée (voy. C.R.L, Chambre, S.O. 2000-2001, séance du 19juillet 2001 (PLEN),
pp. 10-11 et 39-41; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 23 octobre 2001 (COM), pp. 29-30 et C.R.L,
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députés de l'opposition, désireux de voir adopter malgré tout un régime légal en cette
matière, à déposer à la Cliambre, en août 2001, une proposition de loi qui, sauf sur deux
points précis, apparaît en réalité comme une copie conforme de l'avant-projet du ministre de
la Justice, entre-temps déposé sous la forme d'une proposition de loi pardeux députés de la
majorité.
Les deux seuls points sur lesquels la proposition de l'opposition se démarque de celle de la
majorité concernent le champ d'application de la mesure de politique pénale en cause et la
question de l'anonymat éventuel du collaborateur de justice.
Alors que la proposition de la majorité prévoit de réserver le recours aux collaborateurs de
justice à lutte contre les infractions commises dans lecadred'une organisation criminelle et à
la répression des violations graves de droit international humanitaire, celle de l'opposition
envisage, quant à elle, de limiter l'application du régime des repentis aux infractions
commises dans le cadre d'une organisation criminelle et aux infractions, visées à l'article
90ter §§ 2, 3 et 4 du Code d'instruction criminelle, pour lesquelles une mesure d'écoutes
téléphoniques peut être ordonnée.
Par ailleurs, l'article 22 de la proposition de la majorité, qui excluait expressément qu'un
collaborateur de justice puisse être entendu sous couvert d'anonymat, n'a pas été repris
dans celle de l'opposition.
Section 9. Les réactions de la doctrine
Seuls quelques rares auteurs de droit belge se sont penchés sur la problématique des
repentis et collaborateurs de justice, et encore, sans rentrer, généralement, dans un examen
détaillé des dispositions existantes et/ou en projet sur cette question.
Dans un article paru en 1997 et intitulé "De stille intocht van kroongetuigen"^^^ B. De Smet a
pris position contre le recours aux repentis et collaborateurs de justice, en faisant siennes un
certain nombre de critiques que l'on retrouvera sous la plume des auteurs de droit
néerlandais^^'*.
Il s'est demandé si le recours aux kroongetuigen ne porte pas atteinte à l'intégrité de lajustice pénale et au principe d'égalité des justiciables. Est-il acceptable, s'interrogeait-il, que
l'autorité négocie des accords avec des délinquants aux termes desquels ceux-ci
échapperont, en tout ou en partie, à la peine qu'ils auraient normalement dû encourir^^®? La
logique d'un tel système n'implique-t-elle pas, par ailleurs, que plus une personne se trouve
haut placée dans une organisation criminelle, plus elle aura d'informations intéressantes à
marchander et donc de possibilités de s'en tirerà bon compte^^®?
Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 31 octobre 2001 (PLEN), pp. 33-35; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002,
séance du 6 novembre 2001 (COM), p. 27 et C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 13 novembre 2001
(PLEN), pp. 37-38; C.R.L, Chambre, S.O. 2001-2002, séance du 13 novembre 2001 (COM), p. 6 et C.R.L,
Chambre, S.O. 2001-2002, séance du22novembre 2001 (PLEN), pp. 64-65).
Pari, Chambre, S.O. 2000-2001, 1384/1.
Vlaanis Jurist Vandaag, mai 1997,pp. 2-4.
Voy. infra, titre III, chapitre I, section 6.
215 B. DeSmetparle à cepropos d'un "duivelspact" ou pacte avec lediable (ibid., p. 2).
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B. De Smet a dénoncé également le manque de transparence d'un régime où le parquet
négocie dans l'ombre avec le candidat collaborateur^^^, et attiré l'attention sur la position de
la victime qui pourrait bien être la laissée pour compte du système^^®. L'auteur a insisté
encore sur la question de la crédibilité du collaborateur de justice et sur le risque de
déclarations de complaisance^^®, avant d'affirmer que le recours aux collaborateurs de justice
ne pourrait être légitime que s'il était démontré qu'il permet d'éradiquer ou d'affaiblir
sensiblement la criminalité organisée, ce qui ne serait précisément pas le cas^^°.
Un an plus tard, c'est au tour de G.H. Beauthier de se pencher sur la question de l'impunité
offerte au délateur^^\ Il estime que la collaboration, même si elle peut parfois prendre des
formes positives et citoyennes, n'a en tous cas pas à être récompensée^^^, et certainement
pas au moyen d'une exonération de peine^^^. Tout au plus peut-on admettre, estime-t-il, que
le dénonciateur reçoive le bénéfice d'une certaine protection^ '^'.
Depuis 1998, C. VAN Den Wyngaert consacre également quelques développements
critiques à la problématique des kroongetuigen dans le cadre de son précis de droit pénal^^^.
Elle se montre plutôt réservée à l'égard d'un système qui garantit l'impunité - ou à tout le
moins de substantielles réductions de peine - aux auteurs d'infractions graves^^® et se
"Deze logica brengt echter het bezwaar niee dat hoe hogeriemand opklimt in eencriminele organisatie, hoe
meer bezwarende informatie hij kan aanbrengen en hoe meer strafvermindering hij uiteindelijk in de wacht kan
slepen." (ibid., p. 2).
"Een tweede bezwaardat tegen het werken metkroongetuigen kan worden ingebracht is de beslotenheid van
het systeem. Akkoorden met kroongetuigen zijn het resultaat van geheime en informele onderhandelingen en
moeten niet ter bekrachting aan een rechterworden voorgelegd." {ibid., p. 2).
"Een anderknelpunt isdepositie van hetslachtojfer. Als een kroongetuige in ruilvoor belastende informatie
een definitiefverval van destrafvordering kan bekomen, dreigt het slachtojfer indekou testaan." (ibid., p. 3).
"Het risico is groot dat kroongetuigen in ruil voor bescherming en strafvermindering bereid zijn ailes te
vertellen wat het O.M. hen ingeeft." (ibid., p. 3).
"Tenslotte is de inzet vankroongetuigen pas verantwoord als men aannemelijk kanmaken dat dit systeem van
injormele procesakkoorden de georganisserde misdaad stopt of sterk terugdringt. Op dit punt ontbreekt de
nodige zekerheid en houvast." (ibid., pp. 3-4).
"Ladélation: l'impunité dénoncée", Dévianceet société, 1998,pp. 427-433.
"Si la sainecollaboration est undevoir, elle n'a pas à êtremonnayée" (ibid., p. 429).
Il parle à cet égard d'une "révoltante amnistie" (ibid., p. 430).
"Ledélateur doit savoir qu'il ne sera pas payé, ni récompensé pour sa dénonciation. Point d'exonération ou
de réduction depeine, pointde passe-droit. Seule, si elle s'avère indispensable, une protection du dénonciateur
pourra lui être accordée le temps nécessaire" (ibid., p. 433).
C. Van DenWyngaert, Strafrecht enstrafprocesrecht inhoofdlijnen, 3® éd., Anvers, Maklu, 1998, pp. 231-
233 et C. Van Den Wyngaert, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, 4° éd., Anvers, Maklu, 1999 pp
236-238.
"Hoe verantwoordt men, vanuit een ethisch perspectief de strajfeloosheid of de strafvermindering t.a.v.
personen die zeer ernstige misdrijven hebbengepleegdl" (ibid.,p. 236).
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demande s'il y a moyen de garantir la sincérité du collaborateur^^^, les droits de défense des
personnes mises en cause et le principe d'égalité entre les justiciables^^®.
Les objections éventuelles que l'on pourrait formuler à rencontre de l'instauration d'un droit
des repentis n'avaient guère retenu l'attention de P. Traest et T. Demeester dans le cadre
de la recherche initiale menée pour le ministre de la Justice de septembre 1996 à septembre
1998. Elles ont, par contre, fait l'objet de quelques développements dans le cadre de l'étude
complémentaire commandée aux Universités de Gand et de Bruxelles.
Les auteurs de cette seconde étude se sont notamment attardés sur la question de la
crédibilité du collaborateur de justice. Tout en reconnaissant que les témoignages de
complices peuvent - d'une manière générale et indépendamment même de la question des
concessions pénales faites en contrepartie - paraître sujets à caution^^®, ils semblent
considérer que cette difficulté est suffisamment palliée dès le moment oij l'on précise que la
récompense consentie au collaborateur de justice peut lui être retirée en cas de déclarations
mensongères et où l'on prévoit que les déclarations d'un collaborateur de justice doivent,
pour pouvoir être retenues à des fins probatoires, être corroborées par d'autres éléments de
preuve^^°.
L'objection tirée d'une possible violation des droits de défense des prévenus ou accusés
auxquels on opposera les dires du collaborateur de justice ne leur semble pas davantage
déterminante. Le plein exercice du droit au contradictoire leur paraît, en effet, pouvoir être
garanti dans un système où le collaborateur de justice doit s'engager à confirmer ses
déclarations à l'audience, et où l'on exclut qu'il puisse déposer sous couvert d'anonymat^^\
"Hoe moet men garanderen dat de kroongetuige de waarheid spreekt en niet datgene verklaart wat de
vervolgingsautoriteiten hem graag zouden horen zeggen?" (ibid., p. 236).
"Hoe moeten de rechten van de verdediging van de personen tegen wie de bezwarende verklaringen werden
afgelegd, worden gegarandeerd en hoe verantwoordt men dat in eenzelfde zaak bepaalde verdachten de
gelegenheid krijgen mee te werken en hiervoor beloond te worden, terwijl anderen niet die gelegenheid wordt
geboden?" (ibid., p. 236).
N. SiRON, G. Vermeulen, B. De Ruyver, p. Traest et A. Van Cauwenberge, op. cit., p. 110: "Het hoejt
geen betoog dat de verklaringen van eender welk (gewezen) lid van een criminele organisatie het gevaar in zich
dragen onbetrouwbaar te zijn. Immers heeft elk van hen er baat bij de verantwoordelijheid voor de misdrijven
waarvoor hij wordt vervolgd, af te wentelen op een ander, en dit geldt ongeacht ofhij verklaringen aflegt in ruil
voor een toezegging van het openbaar ministerie ofniet".
Ibid.: "Het risico op onbetrouwbare verklaringen werd in het voorontwerp van wet maximaal gereduceerd
door te voorzien dat de afspraak tussen het openbaar ministerie en de medewerker met het gerecht een
voorwaardelijk karakter heeft en met naine onder meer wordt afgesloten onder de ontbindende voorwaarde dat
de getuige oprechte verklaringen aflegt. Het afleggen van onjuiste verklaringkan derhalve aanleiding geven tôt
het vervalvan de afspraak tussen het openbaar ministerie en de medewerker met het gerecht. Belangrijkernog is
de bepaling dat de verklaringen van een medewerkervan het gerecht enkelals steunbewijs kunnen dienen".
Ibid., pp. 110-111: "Een ander procedureel bezwaar dat soms wordt gehoord, betreft de aantasting van de
rechten van de verdediging omdat de kroongetuige meestal een beschermde getuige is die niet voor volledige
ondervraging door de verdediging beschikbaar is. In het voorontwerp wordt het recht op tegenspraak in hoofde
van de verdediging echter op geen enkele wijze beperkt. Door enerzijds de mogelijkheid te voorzien om de
medewerker met het gerecht er in het mémorandum toe te verplichten zijn verklaringen te bevestigen ter
terechtzitting, en anderzijds de mogelijkheid uit te sluiten om de identiteitsgegevens van de medewerker met het
gerecht geheel ofgedeeltelijk verborgen te houden, wordthet recht op tegenspraak in hoofde van de verdediging
gegarandeerd".
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Ils semblent faire relativement peu de cas, également, de l'objection éthique selon laquelle il
serait immoral que les pouvoirs publics incitent à la délation, estimant que l'autorité n'a pas à
respecter la solidaritéentre les criminels, et qu'il est certes possible que certaines personnes
tentent d'abuser du système en cherchant à discréditer "d'honorables citoyens", mais qu'il
s'agit là d'un risque inhérent à toute forme de témoignage, qu'il soit ou non récompensé^^^.
Tout en admettant, enfin, que le recours aux collaborateurs de justice peut sembler
compromettre l'intégrité et la crédibilité de l'administration de la justice pénale, les auteurs de
la recherche semblent considérer que des accords conclus par le parquet dans le cadre
d'une réglementation stricte compromettront moins l'intégrité de la justice et garantiront
davantage la sécurité juridique que des accords équivalents qui pourraient être négociés
hors de tout cadre légal^^^.
Ibid., p. 111: "Een van de rechtspolitieke bezwaren die worden geuit tegen een regeling voor toezeggingen
aan medewerkers met het gerecht is het immoreel karakter van het 'van overheidswege aanmoedigen tôt
verklikking'. Het is ons weinig duidelijk waarom de overheid de solidariteit tussen criminelen zou moeten
respecteren. Wellicht betreft deze opwerping eerder de vrees voor misbruik van het systeem waarbij personen
respectabele burgers in diskrediet proberen te brengen. Dit risico bestaat echter altijd, ongeacht ofde persoon
die een getuigenverklaring aflegt hier een beloning voor terugkrijgt ofniet".
Ibid., p. 112: "Tenslotte kan menzich de vraag stellen ofhet doen van toezeggingen aan medewerkers methet
gerecht de integriteit van de overheid en de geloofwaardigheid van de strafrechtbedeling op zich niet in het
gedrang brengt. Wij wensen op te merken dat het doen van toezeggingen aan criminelen in het kader van een
strikte wettelijke regeling de integriteit vande overheid alleszins minder in hetgedrang brengtdan het doen van
toezeggingen buiten zulk kader. De uniformiteit en doorzichtigheid van het vervolgingsbeleid en dus ook de
rechtszekerheidworden door een wettelijke regeling ongetwijfeld gediend".
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Conclusion
Même si l'on ne parle pas encore en droit positif belge de "collaborateurs de justice" ou de
"repentis", la figure du délinquantqui bénéficied'une forme plus ou moins étendue d'impunité
pour avoir dénoncé ses complices ou coauteurs n'est pas pour autant inconnue dans notre
système juridique. Le droit belge permet, en effet, de récompenser une certaine forme de
collaboration avec la justice au travers de causes d'excuse de dénonciation et/ou d'accords
que le parquet pourrait négocier avec certains délinquants.
Il s'agit, toutefois, d'une problématique qui a suscité, jusqu'ici, très peu de débats véritables.
En ce qui concerne les causes d'excuse de dénonciation, les seuls vrais débats auxquels on
ait assisté remontent au XIXe siècle, lors de l'adoption du Code pénal.
A cette occasion, il est apparu clairement que le législateur entendait limiter les causes
d'excuse en question aux hypothèses dans lesquelles la dénonciation devait permettre, soit
d'éviter la perturbation sociale qu'annonçait l'infraction à laquelle le dénonciateur avait pris
part (art. 136, 192 et 306 C.pén.), soit de découvrir les seuls "vrais" coupables dont les
dénonciateurs n'auraient été que de simples instruments (art. 300 et 304 C.pén.).
Le législateur de 1867 n'a par contre pas voulu - il eut même des termes très durs pour ce
genre de mesure de politique criminelle - accorder l'impunité à des individus considérés
comme pleinement coupables simplement pour pouvoir en découvrir d'autres. Tout en
admettant que le fait de découvrir tous les auteurs ou complices d'un crime pouvait offrir un
intérêt social important, il a jugé que cette considération n'était pas assez puissante pour
prendre le pas sur les exigences de la répression des auteurs ou complices déjà connus.
C'est pourtant l'option qu'allait prendre la loi belge un peu plus d'un siècle plus tard, d'abord
dans le cadre de la lutte contre le trafic des stupéfiants, ensuite dans celui de la lutte contre
la mafia des hormones. Adoptées sans avoir donné lieu à grandes discussions, au seul motif
qu'elles constitueraient un instrument efficace pour lutter contre les trafics de drogue et
d'hormones et qu'il s'agirait de mesures s'insérant dans la tradition du Code pénaP^, les
deux nouvelles causes d'excuse de dénonciation introduites en 1975 et 1985 semblent
pourtant consacrer une politique criminelle très différente de celle de 1867. A lire l'exposé
des motifs de la loi de 1975, il s'agit désormais d'encourager la dénonciation dans le chef
d'agents que l'on peut considérercomme réellement coupables^^®, de manière à permettre à
Voy. en ce sens l'exposé des motifs de la loi de 1975 {Doc. Pari, Sénat, S.O. 1970-1971, n° 290, pp. 5-6):
"Une telle mesure n'est pas une nouveauté. On trouve divers exemples dans le Code pénal oii le législateur a
prévu que la dénonciation par le coupable entraînera son impunité. Elle constitue soit une mesure de politique
criminelle par laquelle le législateur espère empêcher la réalisation des infractions considérées comme
particulièrement graves pour l'ordre social et que préparaient les infractions dont le dénonciateur s'est rendu
coupable, soit une mesure dont le but est d'atteindre les vrais coupables. L'impunité est dans ce dernier cas,
accordée, non en vue d'éviter des infractions ultérieures plus graves, mais à propos d'infractions déjà
consommées. L'excuse prévue par le présent projet est apparentée à cette dernière sorte de mesure, avec
cependant cette différence qu'elle ne sera totalement absolutoire que si la dénonciation intervient avant toute
poursuite et si l'infraction commise par le coupable qui dénonce n'est passible que de peines correctionnelles.
L'impunité sera partielle dans tous les autres cas".
On ne saurait, donc, accepter l'idée selon laquelle les causes d'excuses prévues dans la loi sur les
stupéfiants ou sur les hormones s'apparentent aux casoù le Code pénal accorde l'impunité au dénonciateur dans
le but d'atteindre les vrais coupables (art. 300 et 304 C.pén.): l'impunité n'est en pareils cas accordée par le
Code pénal qu'à des agents que le législateur considère comme de "simples instruments" qui ne sont pas
réellement coupables, alors qu'au contraire dans lecas del'article 6 de la loi du 24février 1921, ona vu que, eu
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la justice de démasquer tous les complices ou coauteurs d'un crime ou d'un délit
déterminé . La collaboration procédurale semble donc encouragée désormais, non plus
afin de mettre l'Etat à même desauvegarder un intérêt social menacé^ '^', mais bien dans une
perspective strictement répressive, du moins si l'on s'en tient à la lecture des travaux
préparatoires. Au regard de la pratique, l'affirmation doit sans doute être quelque peu
nuancée. Les infractions visées (trafic de stupéfiants, trafic d'hormones) semblent, en effet,
rarement destinées à rester isolées et une éventuelle dénonciation pourrait donc, malgré
tout, avoir une certaine portée préventive. Il n'en demeure pas moins qu'à la différence de ce
qui s'était passé pour les articles 136, 192 et 326 du Code pénal, seule la dimension
répressive fut mise en exergue lors des débats au Parlement.
En ce qui concerne, par ailleurs, la conclusion d'accords avec le parquet, le ministère public
belge dispose, certes, d'une marge de manœuvre qui pourrait lui permettre de négocier
certains accords avec des candidats collaborateurs de justice, mais il nie que de tels accords
soient conclus en pratique. Il n'y a dès lors aucune discussion publique menée sur cette
question. Tout au plus une recommandation de la commission parlementaire chargée
denquêter sur la criminalité organisée, laquelle a estimé ne pas devoir encourager ce type
d'accords parce qu'ils nuisent à la transparence et peuvent susciter un sentiment d'arbitraire.
Pour le surplus, et daris l'état actuel des choses, le délinquant qui choisit de collaborer avec
la justice ne fait l'objet d'aucune mesure de protection particulière et n'a aucun statut
spécifique dans le procès pénal.
Lidée fait toutefois son chemin, depuis quelques années - et suite, notamment, aux
recornmandations de plusieurs commissions d'enquête parlementaire - de mettre en place
un véritable droit des repentis qui prenne en compte ces diverses dimensions. Plusieurs
iriitiatives parlementaires et gouvernementales ont déjà été prises en ce sens, mais aucune
dentre elles n'a encore abouti à ce jour. La question continue manifestement de rester
politiquement sensible, même si elle retient étonnamment peu l'attention de la doctrine.
égard àla généralité des termes de la loi, la cause d'excuse pourrait également profiter àun trafiquant principal
qui dénonce des comparses accessoires.
236 Exposé des motifs, Doc. Pari., Sénat, S.O. 1970-1971, n° 290, p. 5.
237 Il est curieux, àcet égard, de constater que le législateur de 1975 (et celui de 1985 àsa suite) aemprunté aux
articles 136, 192 et 326 du Code pénal, l'idée selon laquelle la dénonciation doit intervenir avant toute poursuite,
du moins pour avoir un effet absolutoire. Cette condition se comprend parfaitement dans le cas des articles
précités du Code pénal, eu égard à la finalité particulière qui y est donnée à la cause d'excuse de dénonciation(des lors que l'Etat aconnaissance du crime par ses propres moyens d'investigation, il est, en effet, censé, dans
esprit des rédacteurs du Code, pouvoir conjurer lui-même la menace) Elle ne semble, par contre, guère avoir de
sens lorsqu'il ne s'agit que de faciliter la découverte de tous les coupables. En pareil cas, elle pourrait même
apparaître plutôt comme contre-productive (voy. M. Preumont, "Un exemple de politique criminelle", op cit
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Titre II. Repentis et collaborateurs de justice en droit
italien
Introduction
Les repentis et collaborateurs de justice font aujourd'hui indéniablement partie du paysage
pénal italien. Leur histoire est toutefois relativement récente. C'est celle d'une émergence
progressive et polymorphe.
Lorsqu'ils firent pour la première fois leur apparition dans le système pénal italien, fin des
années '70, les collaborateurs de justice furent récompensés au travers d'un mécanisme
s'apparentant aux causes d'excuse de droit belge (chapitre I). Introduit d'abord
exclusivement dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, le système, quoique largement
condamné par la doctrine pénale, va progressivement être appliqué également à d'autres
délits : l'enlèvement de personnes, d'abord, le trafic de stupéfiants et tout le domaine de la
criminalité de type mafieux, ensuite, puis, plus récemment, des infractions aussi diverses
que les atteintes au droit d'auteur, lacontrebande de tabacs étrangers ou même levol.
Parallèlement, la collaboration procédurale fait également, dès 1982, son apparition dans le
droit pénitentiaire italien (chapitre II). En la matière, on va voir se succéder des systèmes de
plus en plus contraignants. Au départ, la collaboration procédurale permet à certaines types
de délinquants d'accéder plusfacilement que les condamnés de droit commun à une mesure
de faveur comme la libération conditionnelle. Par la suite, la collaboration avec la justice va,
au contraire, permettre à certains délinquants qui ne peuvent accéder à une sérié
d'avantages pénitentiaires qu'après avoir purgé une partie de peine plus importante que celle
normalement exigée des délinquants de droit commun, de tenir en échec ces conditions plus
strictes. Dans un troisième temps, le législateur italien met en place un système dans lequel,
pour certains types de condamnés, la collaboration avec la justice devient une condition sine
qua non pour bénéficier de la plupart des avantages pénitentiaires. Ce dernier système sera,
toutefois, partiellement remis en cause par la Cour constitutionnelle. Lors de la réforme de
février 2001, enfin, le législateur italien en est revenu à un régime pénitentiaire à certains
égards plus favorable pour les collaborateurs de justice que pour les autres condamnés.
Inévitablement, les collaborateurs de justice ont aussi laissé une certaine trace dans
l'organisation du procès pénal italien (chapitre III). L'apparition des "repentis" a traduit
Iérnergence en droit pénal italien d'une philosophie de la négociation, construite autour de
l'idée qu'un prévenu peut prétendre à une peine réduite s'il accepte de coopérer avec lajustice. Cette même philosophie semble avoir eu une influence non négligeable sur le
nouveau Code de procédure pénale italien, entré en vigueur fin 1989. Le Code de procédure
pénale a, par ailleurs, dû régler la question du statut qu'auraient les déclarations du
collaborateur de justice dans le cadre du procès pénal. Il a fallu déterminer, en particulier, si
les prévenus auxquels on opposerait ce genre de déclarations auraient ou non la possibilité
d'interroger directement le collaborateur de justice qui les met en cause et quel serait le
poids accordé aux déclarations d'un collaborateur de justice.
Enfin, dès le moment où il envisageait d'encourager la collaboration procédurale également
dans le domaine de la criminalité de type mafieux, tristement célèbre pour ses pratiques de
vendetta, le législateur italien se devait également de mettre en place des mesures de
Précisons d'emblée que le droit italien ne connaît pas la classification tripartite crimes-délits-contraventions,
mais seulement deux catégories d'infractions: les délits (delitti) punis de l'ergastolo (réclusion àperpétuité), de là
reclusione (réclusion à temps), ou de la multa (amende correctionnelle) et les contraventions (contravvenzioni)
punies de l'arresto (emprisonnement ) et de l'ammenda (amende contraventionnelle). Voy. les articles 17 et 39
du Code pénal italien, ainsi que G. Bettiol et L. Pettgello Mantovani, Diritto penale. Parte générale 12^
éd., Padoue, Cedam, 1986, p. 261.
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protection etficaces (chapitre IV). Les premières mesures en la matière furent adoptées en
1988, mais il faudra attendre le début de l'année 1991 pour voir instaurer les programmes
spéciaux de protection pouvant inclure des mesures aussi radicales que le changement
d'identité. Apartir de 1992, les mesures de protection pouvant être adoptées à l'égard de
collaborateurs détenus deviennent à ce point avantageuses pour ceux-ci, qu'elles en arrivent
à constituer une forme supplémentaire d'incitation à la collaboration. Il faudra attendre la loi
du 13 février 2001 pour voir remédier à cette forme de confusion des logiques et mieux
dissocier les mesures servant à récompenser les collaborateurs - et donc à inciter à la
collaboration - des mesures proprement protectrices.
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Chapitre I. Les causes d'excuse ou "circostanze atténuant!"
Le droit pénal italien connaît aujourd'hui plusieurs dispositions consacrant des réductions de
peine - voire même, dans une hypothèse tout à fait spécifique^, une exemption de peine -
au profit de collaborateurs de justice. Pour être précis, dans la terminologie pénale italienne,
il ne s'agit pas de "causes d'excuse" mais de "circonstances atténuantes". Cela étant, dans
la mesureoù les circonstances en question sont spécialement définies par la loi et entraînent
de plein droit réduction de peine^, le mécanisme s'apparente tout à fait à ce que nous
appelons, en droit belge, des causes d'excuse. Par facilité, nous parlerons donc dorénavant
de causes d'excuse, mais en laissant l'expression en caractères italiques de manière à
souligner son incongruité dans la terminologie italienne.
Ces causes d'excuse liées à la collaboration procédurale font leur apparition fin des années
'70 dans le cadre de la lutte contre le terrorisme (section 1). Plutôt mal accueillies par la
doctrine (section 2), elles seront malgré tout reprises par la suite dans le cadre de la lutte
contre l'enlèvement de personnes (section 3), le trafic de stupéfiants (section 4) et la
criminalité de type mafieux (section 5), de même qu'en matière de protection du droit
d'auteur (section 6). Lors de la dernière grande réforme législative touchant aux
collaborateurs de justice, le système des causes d'excuse ainsi mis en place est resté
globalement inchangé (section 7). Depuis lors, il a toutefois encore été étendu aux
infractions de contrebande de tabacs étrangers (section 8) et même aux "simples" faits de
vol (section 9).
Section 1. Terrorisme:
Décret-loi n° 625 du 15 décembre 1979 converti en loi n° 15 du 6 février 1980 et loi n° 304
du 29 mai 1982
Les premières dispositions réellement destinées à encourager une collaboration procédurale
sont adoptées en Italie fin 1979, dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, dans le
cadre d'un décret-loi"^ "portant mesures urgentes pour la protection de l'ordre démocratique
et de la sécurité publique".
Le contexte politique de l'époque est marqué par une violence terroriste extrême. Le pays
est confronté à une vague sans précédent d'attentats politiques. Au cours de la période
^Il s'agit de l'hypothèse visée par les articles 5du décret-loi 625/1979 et de la loi 304/1982 (voy. infra, section
1), lesquels se rapportent en réalité à un cas de figure dans lequel l'auteur bénéficierait de toute façon - et
indépendamment de toute cause d'excuse - de l'impunité en droit belge, à savoir le cas de figure dans lequel,
après accomplissement de tous les actes extérieurs requis pour l'exécution d'une infraction, l'auteur empêche son
action d'avoir effet, ce qui correspondrait, dans notre système juridique, à une tentative non punissable suite au
désistement volontaire de son auteur (voy. aussi, supra. Introduction générale, II, b).
^A la différence du droit belge, le droit pénal italien connaît en effet à la fois des circonstances atténuantes
laissées à l'appréciation du juge {circostanze attenuanti generiché) et des circonstances atténuantes définies par
la loi {circostanze attenuanti tipiche), lesquelles peuvent encore, selon les cas, avoir pour effet, soit d'autoriser
{circostanze attenuanti discrezionali), soit d'obliger {circostanze attenuanti obbligatorie) le juge à réduire la
peine (voy. F. AntoLISEI, Manuale didiritto penale, Parte generale, 10'éd.. Milan, Giuffrè, 1987, pp. 375-376).
Adoptés par le gouvernement en cas d'exceptionnelle nécessité et urgence, les décrets-lois ont valeur
législative, pour autant qu'ils soient convertis en loi par les Chambres, endéans les 60jours de leur publication
(article 77 de la Constitution italienne).
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1976-1980, on en dénombre environ 8 400, dont 2 500 au cours de la seule année 1978®
(notamment celui d'AIdo Moro, président de la Démocratie Chrétienne, enlevé au printemps
de l'année 1978).
La mouvance terroriste manifeste pourtant certains signes de crise. Répudiant l'idéologie de
la lutte armée, quelques terroristes décident, en effet, de passer aux aveux et de collaborer
avec la justice®. Même en l'absence d'une réglementation ad hoc, et dans le cadre d'un
système consacrant le principe de la légalité des poursuites^, leur collaboration pouvait
malgré tout déjà être récompensée au travers d'une grâce présidentielle®, ou simplement
être évaluée de manière positive dans le cadre de l'appréciation pour partie discrétionnaire
qui joue aux différents stades de l'intervention pénale, parexemple lorsqu'il s'agit d'apprécier
la nécessité du maintien d'un prévenu en détention préventive ou la hauteur de la peine à
prononcer. A cet égard, notons que parmi les éléments que le juge italien doit prendre en
compte au moment de fixer la peine entre le minimum et le maximum prévus par la loi,
l'article 133, alinéa 2, 3° du Code pénal italien mentionne de manière générique "la conduite
qui suit le délit". L'article 62, 6° du même Code prévoit, quant à lui, une réduction obligatoire
de peine, de maximum un tiers, chaque fois qu'avant le jugement, l'auteur de l'infraction a
réparé entièrement le dommage causé ou s'est spontanément et efficacement employé à
éviter ou atténuer les conséquences dommageables ou dangereuses de l'infraction. L'article
62bis, enfin, permet de consentir une diminution de peine, de maximum un tiers également,
lorsque des "circonstances diverses" la font apparaître commejustifiée. Le cas échéant, ces
différentes réductions de peine pourront se cumuler et jouer en cascade®.
^F. Palazzo, "Terrorisme et législation anti-terroriste en Italie", Rev. se. crim., 1987, p. 647. Dans un sens
similaire, voy. C. Seton-Watson qui souligne que "the yearsfrom 1978 to 1980 witnessed the most intense
terrorist period, measured by the volume of incidents" ("Terrorism in Italy", The threat ofterrorism, éd. par J.
Lodge, Brighton, Wheatsheaf Books, 1988, p. 98).
^Voy. notamment l'intervention du sénateur Ravaioli Carla au Sénat le 9janvier 1980, lors des débats sur
1adoption de la loi de conversion du 6 février 1980: "Da qualche tempo, difronte alla tragica escalation délia
violenza, si avvertono sintomi crescenti di rottura neliareadi consenso piùo meno esplicito all'azione eversiva"
(intervention citée par G. CHELAZZI, La dissociazione dal terrorismo. Milan, Giuffrè, 1981, p. 76). Dans le
même sens, voy. aussi L.E. Pettiti, "Le problème des repentis", Rev. se. erim., 1986, p. 751: "Au sein des
groupes subversifs, il y a eu après l'assassinat duprésident Moro, un véritable déchirement au sein des Brigades,
une distanciation de ceux qui répudiaient l'idéologie par rapport aux autres. De là est née la notion de
repentance".
Aux termes de l'article 112 de la Constitution italienne, le ministère public a l'obligation d'exercer les
poursuites. Il ne pourra classer un dossier sans suite {arehivazioné) qu'avec l'accord du juge de l'enquête
préliminaire {giudice per le indagini preliminari) et uniquement pour des motifs techniques, à savoir si les faits
sont prescrits, ne sont pas établis ou ne sont pas constitutifs d'une infraction, s'il y a un obstacle procédural aux
poursuites, ou encore, si l'auteur est inconnu (voy. E. FORTUNA, S. Dragone, E. Fassone, R. Giustozzi et A.
PlGNATELLI, Manuale pratico del nuovo proeesso penale, 3® éd., Padoue, Cedam, 1993, pp. 70et 571 et s.; V.
Cirese et V. BertucCI, The new italian eriminal proeedure for foreign jurists, 2® édition, Rome, Exen s.r.l.
Italia, 1993, p. 119-120; Procédures pénales d'Europe, sous la direction de M. Delmas-Marty, Paris,
P.U.F.,1995, p. 296). Même si, en pratique, le parquet peut toujours s'arranger pour laisser se prescrire les
infractions qu'il ne juge pas opportun de poursuivre (voy. M. Chiavario, "Les mouvements de réforme du
procès pénal et la protection des droits de l'homme en Italie", Rev. int. dr. pénal, 1993, p. 1196; ainsi que
Procédures pénales d'Europe, op. cit., p. 383), sa marge de manœuvre apparaît malgré tout bien plus limitée que
dans les autres systèmes juridiques étudiés, puisqu'il n'a pas la possibilité de conclure officiellement avec des
candidats collaborateurs dejustice de véritables accords portant sur l'exercice des poursuites.
Voy. 1article 87 de la Constitution: "IlPrésidente délia Repubblica [...] puôconcedere grazia e commutare le
pene".
' Voy. àce propos les articles 63 et67 du Code pénal italien.
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Forte de l'expérience de ces premiers cas de repentir, la magistrature réclame l'adoption
d'une loi qui puisse en encourager de nouveaux, en accordant aux collaborateurs de
substantielles réductions de peine^°.
A la suite d'un énième épisode terroriste survenu quelques jours plus tôt à Turin''\ le
gouvernement finira par faire droit à cette revendication en adoptant le décret du 15
décembre 1979, qui sera converti en loi en date du 6 février 1980.
Aux termes de l'article 4 dudit décret-loi, l'auteur d'infractions commises dans un but
terroriste ou de renversement de l'ordre démocratique qui, se dissociant des autres,
s'emploiera à éviter que l'activité délictueuse n'ait des conséquences ultérieures, ou aidera
concrètement l'autorité de police et l'autorité judiciaire dans la récolte de preuves décisives
pour l'identification ou l'arrestation des coauteurs^^ {dissociandosi dagli altri, si adopera per
evitare che l'attività delittuosa sia portata a conseguenze ulteriori, ovvero aiuta
concretamente l'autorità di polizia e l'autorità giudiziaria nella raccolta di prove decisive per
l'individuazione o la cattura dei concorrenti), bénéficiera d'une substantielle réduction de
peine: la peine de réclusion à perpétuité sera remplacée par une peine de réclusion de 12 à
20 ans et les autres peines seront diminuées de minimum un tiers et de maximum la moitié.
Qui plus est, la circonstance aggravante normalement liée au caractère terroriste de
l'infraction et introduite par ce même décret-loi n° 625 du 15 décembre 1979^^ ne lui sera
pas applicable.
Pour valoir à son auteur réduction de peine, l'aide apportée doit être volontaire^^ réelle,
complète et de nature à permettre l'identification ou l'arrestation des coauteurs^®, quand bien
E. MUSCO, "La premialità nel diritto penale", La legislazione premiale, Convegno in ricordo di P. Nuvolone,
Milan, Giuffrè, 1987, p. 119.
" Le 11 décembre 1979, "un important commando de terroristes de l'organisation Prima Linea pénètre, àTurin,
dans un institut oii l'on forme de futurs cadres industriels. Les étudiants et les professeurs, en tout deux cents
personnes, sont réunis sous la menace des armes et interrogés; onleur fait un discours d'une demi-heure, puis dix
d'entre eux sont placés contre le mur, et on les fauche d'une rafale de mitraillette dans lesjambes" (F. SCIANNA,
"Lois d'exception en Italie", LeMonde diplomatique, février 1980, p. 3).
Le droit pénal italien ne connaît pas la distinction que fait le droit belge entre coauteurs et complices, mais
punit de la même façon les diverses formes de participation à une infraction (voy. art. 110 C.p.). Nous
employons donc ici (et ce sera le cas tout au long de ce titre) le terme de coauteur dans le sens générique de
coparticipant et non dans le sens plus spécifique qu'il peut avoir endroit pénal belge.
L'article du décret-loi du 15 décembre 1979 dispose que pour toute infraction commise dans un but
terroriste ou de renversement del'ordre démocratique (et sauf lorsque cette circonstance est déjà prise encompte
comme élémentconstitutifde l'infraction), la peine sera augmentée de moitié.
Ce qui permet, par exemple, d'éviter que l'on ne doive récompenser l'auteur qui communique imprudemment
par téléphone certaines informations à un complice, si ces informations, interceptées par les autorités qui
l'auraient placé sous écoute, sont ensuite utilisées dans lecadre des enquêtes ou des poursuites. En cesens, voy.
C. RugaRiva, Il premioper la collaborazione processuale, op.cit., pp. 35-36.
Voy. notamment en ce sens Cass. penale, Sez. I, 10 juin 1982, Cassazione penale, 1983, p. 881. Pourrait, le
cas échéant, bénéficier de la cause d'excuse visée à l'article 4, le repenti qui neparle pas le premier et ne "donne"
pas de nouveaux noms, mais qui fournit des éléments de preuve décisifs démontrant l'implication des personnes
qu'il met en cause, éléments sans lesquels la culpabilité de ces personnes n'aurait pas puêtre établie à suffisance
de droit (voy. en ce sens, M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentiti'. Milan, Giuffrè
1984, pp. 160-161).
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même ces résultats ne seraient en définitive pas atteints pour des raisons indépendantes de
la volonté de l'auteur^®.
L'article 5 du décret prévoit, quant à lui, une exemption de peine pour qui a tenté de
commettre une infraction à finalité terroriste ou de renversement de l'ordre démocratique,
mais a ensuite empêché volontairement toute atteinte aux biens pénalement protégés^^ et
fourni des éléments de preuves déterminants pour l'exacte reconstruction du fait et pour
l'identification des éventuels coauteurs {il colpevole che volontariamente impedisce l'evento
e fornisce elementi di prova determinanti per l'esatia ricostruzione de! fatto e per la
individuazione degli eventuali concorrenti).
Deux ans plus tard - alors que l'article 4 du décret-loi 625/1979 a commencé à montrer son
efficacité et permis d'engranger de premiers résultats positifs^® - le législateur italien,
conscient de ce que la lutte armée présente des signes d'essoufflement et traverse une
période de crise idéologique^®, vote, en mai 1982, une loi, d'application réduite dans le
temps^°, destinée à porter un coup décisif à la violence terroriste. La perspective est double.
Il s'agit d'adopter de nouvelles mesures, plus favorables encore que celles de 1979, pour les
terroristes collaborateurs, tout en faisant également un geste envers ceux qui prennent
distance par rapport à la lutte armée sans pour autant collaborer avec les forces de police ou
les autorités judiciaires. L'article 1®' de la loi n° 304 du 29 mai 1982 accorde ainsi l'impunité à
ceux qui, s'étant simplement rendus coupables de participation à une association à finalité
terroriste, sans pour autant avoir pris part à aucune infraction commise dans le cadre de
l'association en question, manifestent certains comportements de dissociation^\ L'article 2
Si le complice avait entre-temps pris la fuite, par exemple. Voy., T. Padovani, "Commento all'art. 4 d.l.
15/12/1979 n° 625", Legisl. pen., 1981, pp. 56et 58; G. Chelazzi, op. cit., pp. 44-45.
" Même s'il empêche le résultat dommageable de se produire, l'auteur pourrait, en l'absence de cette cause
d'excuse absolutoire, être punissable au titre d'une infraction manquée. Endroit italien, eneffet, et contrairement
au droit belge, lorsqu'une infraction suppose la réalisation effective d'une conséquence et que l'auteur, après
l'accomplissement intégral du mode d'action prévu par la loi, empêche son action d'avoir effet et le résultat de
se produire, il n'y a pas d'impunité prévue mais seulement une réduction de peine (art. 56, al. 4 C.p.; voy. aussi
G. Bettigl et L. Pettoello Mantovani, op. cit., pp. 631-632, ainsi que T. Padovani, Diritto penale, 4® éd..
Milan, Giuffrè, 1998, p. 326).
G. Seton-Watson, notamment, fait état d'une diminution sensible du nombre d'attentats politiques perpétrés
au cours des années 1980 à 1982: "The yearsfrom 1980 to 1982 saw a dramatic fall in the level ofterrorist
violence, an though this was not immediately apparent, thedécliné and death ofboth black an red terrorism. The
number ofterrorist actsfellfrom 294 in1980 to136in1981 and92 in1982" {op. cit., p. 109).
Ibid., pp. 109-110: "There were many reasons for this [décliné ofterrorism]. [...]. [One], andperhaps [the]
most important, was the terrorists'growing isolation and lossof contact with political reality. Confronted with
increasing hostility ofpublic opinion, many lost theirfaith".
Dans la mesure oii les comportements encouragés doivent avoir lieu dans les 120 jours de l'entrée envigueur
de la loi (délai ultérieurement prolongé de 120 jourssupplémentaires parle décret-loi n° 695 du T''octobre 1982,
converti en loi n° 882 du 29 novembre 1982) et concerner des faits commis avant le 31 mai 1982 (voy. l'article
12 de la loi du 29 mai 1982).
Le législateur italien poursuivra beaucoup plus radicalement dans cette même voie quelques années plus tard.
Soucieux de faire un geste de pacification sociale à l'égard des nombreux (ex)terroristes prêts à rompre avec la
lutte subversive sans pour autant vouloir collaborer avec lajustice, il décidera en effet, avec l'adoption de la loi
n° 34 du 18 février 1987, d'accorder d'importantes réductions de peine aux personnes ayant accompli des actes
terroristes avant la fin 1983, et qui auraient manifesté, ou manifesteraient dans les 30jours del'entrée envigueur
de la loi, une attitude de dissociation, en reconnaissant les activités terroristes auxquelles elles auraient pris part,
en adoptant un comportement objectivement et manifestement incompatible avec le maintien d'un lien avec
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de la loi prévolt, quant à lui, une importante réduction de peine (moins importante toutefois
qu'en cas de collaboration) pour les terroristes qui font des aveux complets concernant
l'ensemble des infractions qu'ils ont commises (en ce compris, le cas échéant, celles pour
lesquelles ils ne font pas l'objet de poursuites^^) et s'emploient à en éviter ou atténuer les
conséquences dommageables ou dangereuses, ou à empêcher d'autres infractions
connexes. Cela étant, l'Incitation à la collaboration procédurale reste manifestement l'axe
central de la loi^l Les nouvelles mesures adoptées à cet égard sont destinées, à la fols, (1) à
élargir la collaboration prise en compte et (2) à récompenser celle-ci de manière plus
consistante.
(1) Soucieux de ne négliger aucune possibilité de collaboration utile, dût-elle provenir d'un
terroriste n'ayant joué qu'un rôle mineur^^, le législateur de 1982 va prendre en compte
davantage de cas de collaboration. Là où le décret-loi de 1979 prévoyait une réduction de
peine pour le terroriste qui aidait concrètement l'autorité de police ou l'autorité judiciaire dans
la récolte de preuves décisives pour l'identification ou l'arrestation de coauteurs {aiuta
concretamente l'autorità dipolizia e l'autorità giudiziaria nella raccolta diprove decisive per
l'individuazione o la cattura dei concorrenti), la loi de 1982, de manière substantiellement
plus large, vise, en son article 3, alinéa 1% le terroriste qui aide l'autorité de police ou
l'autorité judiciaire dans la récolte de preuves décisives pour l'Identification ou l'arrestation
d'un ou plusieurs autre(s) auteur(s) de délits terroristes ou qui fournit des éléments de
preuves pertinents pour l'exacte reconstruction du fait et la découverte des auteurs de celui-
ci {aiuta l'autorità di polizia o l'autorità giudiziaria nella raccolta di prove decisive per
l'individuazione o la cattura di uno o più autori di reati commessi per la medesima finalità
owero fornisce comunque elementi diprova rilevanti per l'esatta ricostruzione dei fatto e la
scoperta degli autori di esso).
l'association terroriste et en reniant la violence comme méthode de lutte politique (voy., notamment, àce propos,
A. Masset, La répression du terrorisme. Réponses en droit belge, en droit pénal comparé et en droit pénal
international, Liège, Faculté de droit, 1994, p. 55). Nous ne nous attarderons, toutefois, pas sur cette loi dans la
mesure où elle ne cherchait pas à encourager une véritable collaboration avec lajustice au sens oùnous l'avons
défini dans notre introduction générale, puisque pour bénéficier des avantages prévus, le terroriste n'était pas
supposé dénoncer d'autres délinquants.
Voy. en ce sens C. RUGA Riva, Il premio per la collaborazione processuale, op.cit., p. 48: "La piena
confessione è riferita a 'tutti i reati commessi' —dungue anche a quelli che non sono oggetto deiprocedimento".
Voy. O. Dominioni, "Verso l'obbligo di collaborare", Legisl. pen., 1983, p. 605 Ç'Benché con il passaggio
dellart. 4 l. 15/80 aile disposizioni délia l. 304/82, lo spettro delle previsioni normative si sia sensibilmente
aperto anche su modi di rottura con la lotta armata diversi dalla collaborazione, non c'è dubbio che è sempre
sui collaboratori che fa perno la nuova legge"). D'autres auteurs soulignent, dans le même sens, que la cause
dexcuse visée à l'article 2de la loi ne trouvera pas souvent à s'appliquer dès lors que le terroriste qui souhaite en
bénéficier doit "s'employer à éviter ou à atténuer les conséquences dommageables ou dangereuses de l'infraction
commise, ou àempêcher d'autres infractions connexes", alors que, étant censé avoir pris ses distances par rapport
à1organisation criminelle dont il afait partie, il est plutôt improbable qu'il puisse encore exercer une quelconque
influence sur l'activité criminelle de celle-ci, ni quant aux conséquences d'infractions déjà perpétrées, ni quant à
la commission d'infractions futures. Le plus souvent, s'il souhaite "éviter ou atténuer les conséquences
dommageables oudangereuses de l'infraction commise, ouempêcher d'autres infractions connexes", le terroriste
n'aura donc d'autre choix que de collaborer avec la justice au sens de l'article 3 de la loi. (G. C. Caselli et A.
Perduca, Commento all'art. 2 1. 29/5/1982 n. 304, Legisl. pen., 1982, p. 560; G. Salvdmi, "Un primo bilancio
délia legge sui terroristi pentiti tra importanza e difficoltà délia sua applicazione", Cassazione penale, 1983, p.
1260; C. RugaRiva, Ilpremio per la collaborazione processuale, op.cit., p. 49).
^ M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentiti', op. cit., p. 144: "Per non trascurare
nessuna, anche minima possibilità di collaborazione [...] si è introdotta una disciplina intesa ad incentivarla
tanto da parte dei terroristi dipiccolo-medio calibra, quanto da parte di quelli di maggior spicco".
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La perspective est, en réalité, doublement élargie par rapport au décret-loi de 1979. D'une
part, la loi de 1982 ne fait plus référence à l'identification ou l'arrestation des coauteurs, mais
bien à l'identification ou l'arrestation d'un ou plusieurs autre(s) auteur(s) d'infractions
commises dans un but terroriste, ce qui implique que désormais "la collaboration procédurale
peut avoir pour objet des délits différents de ceux commis par le coupable et pour lesquels
on procède à sa charge"^® et qu'il suffit, le cas échéant, d'identifier un seul auteur pour
bénéficier de la réduction de peine^®. D'autre part, la loi de 1982 ne récompense plus
seulement celui qui fournit des "preuves décisives", mais également celui qui n'est pas en
mesure de fournir de telles informations et apporte des "éléments de preuve" simplement
"pertinents"^^. Cela semble correspondre à l'élargissement de perspective caractéristique de
la loi de 1982, qui ne cherche pas seulement à obtenir des résultats significatifs sur le plan
judiciaire, mais également à accentuer la crise interne que traverse la mouvance terroriste. A
cet égard, toute collaboration avec la justice mérite d'être encouragée - même si elle estpeu
significative sur le plan du travail d'enquête et de recueil des preuves —en tant qu'elle
nianifeste une prise de distance politique et idéologique par rapport à la lutte armée^®. Les
réductions de peine consenties sont d'ailleurs les mêmes pour le terroriste qui fournit des
preuves décisives et pour celui qui apporte des éléments de preuve simplement pertinents^®.
(2) Les réductions de peine®° promises aux terroristes qui choisissent de collaborer avec lajustice deviennent plus substantielles encore. Là où le décret-loi de 1979 prévoyait de
25 F. Palazzo, "Le problème des repentis. La législation italienne sur les 'repentis': discipline, problèmes et
perspectives , Rev. se. crim., 1986, p. 760; voy. aussi M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi
pentiti, op. cit., pp. 145-146 etC. RUGARrVA, Ilpremio per la collaborazioneprocessuale, op.cit., pp. 50-51.
^Etant entendu toutefois, que la collaboration doit être totale, au sens où le collaborateur doit malgré tout
révéler tout ce quil sait (en ce sens voy. M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentiti', op.
cit., p. 151). Si après que le terroriste collaborateur ait été définitivement jugé, il devait apparaître - suite, par
exemple, à dautres témoignages —que ses déclarations étaient en réalité incomplètes, une procédure de révision
inpeius pourrait d'ailleurs être mise en œuvre pourlui faire retirer le bénéfice de la cause d'excuse dont il aurait
injustement profité (art. 10 dela loi de 1982; voy. infra, chapitre IH, section 4).
Voy. en ce sens, Cass. pen., sez. I, 11 mars 1985, Rivista penale, 1986, p. 429 et 17 mars 1986, Rivista penale,
1987, p. 876;"/a legge mentre richiede per coloro che in seno all'organizzazione oalla banda abbiano assunto
responsabilità maggiori, un contributo aile stesse proporzionato, consente dinon penalizzare chi avendo svolto
un ruolo di minima rilevanza all'interno dell'organizzazione eversiva, abbia fornito una collaborazione
adeguata al livello delle sue conoscenze, purché compléta, cioè piena e riferita a tutte lesue conoscenze".
^En ce sens, voy. les observations de Magistratura Democratica sur le projet de loi tel qu'approuvé par le Sénat
(cité par M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentiti', op. cit., p. 241): "sembra volersi
non soltanto un istituto fortemente segnato dalla finalità di imponenti successi investigativi, ma altresî uno
strumento capace di approfondire la crisi interna al terrorismo attraverso l'incentivazione di collaborazioni
anche di minor pregio istruttorio, perché anche queste rappresentano una contraddizione politicamente
utilizzabile".
Ce qui, s'agissant de situations caractérisées par une évidente disparité d'intensité de la collaboration, a pu
paraître curieux, voire illogique à certains auteurs (voy. G. C. Caselli et A. Perduca, "Commento all'art. 3 1.
29/5/1982 n. 304", Legisl. pen., 1982, p. 566; G. Salvini, op. cit., p. 1262; M. Maddalena, Le circostanze
attenuanti per i terroristi 'pentiti', op. cit.,ç. 167).
Notons qu'à côté des réductions de peine, la loi de 1982 (art. 5) maintient l'exemption de peine déjà prévue par
le décret-loi de 1979, pour l'auteur d'un délit manqué qui après avoir accompli intégralement le modus operis
susceptible d'entraîner la conséquence incriminée, empêche celle-ci de se produire et fournit par ailleurs des
éléments de preuves pertinents pour l'exacte reconstruction du fait et la découverte des éventuels coauteurs
{colui che, avendo compiuto atti idonei diretti in modo non equivoco a commettere il delitto, volontariamente
msL ;......
FiiCOmi DE DBOÏT
BIBI.IOTHEQUS go
PLACa KOSTESQOÏBU', 2
B- Ï.348 hcmRm -LA- ••
réduire la peine de réclusion à perpétuité à une peine de réclusion de 12 à 20 ans et de
diminuer les autres peines de mininrium un tiers et de maximum la moitié, la loi de 1982
prévoit (art. 3) de remplacer la réclusion à perpétuité par une réclusion de 10 à 12 ans et de
réduire les autres peines de moitié, sans qu'elles ne puissent en aucun cas excéder 10
ans^\ En outre, une réduction de peine supplémentaire d'un tiers sera accordée, si la
collaboration prêtée se révèle être d'une importance exceptionnelle {quandoi comportamenti
previsti [...] sono di eccezionale rilevanzaf^. Par ailleurs, et même s'il ne s'agit plus à
proprement parler d'une réduction de peine, la loi de 1982 consacre également pour celui qui
collabore, un traitement de faveur en matière de mise en liberté provisoire (art. 6)®^ et de
sursis (art. 7)^, de même qu'en matière de libération conditionnelle (pour ce dernier point,
voy. infra, chapitre II, section 1).
Section 2. Réactions doctrinales
L'adoption, fin des années '70, début des années '80, des premières causes d'excuse liées à
la collaboration procédurale va susciter d'importants débats d'opinion en Italie. La doctrine
pénale italienne se montre plutôt critique à l'égard de cette nouvelle mesure de politique
pénale. Les auteurs considèrent que les réductions ou exemptions de peine prévues en
faveur des collaborateurs de justice sont peu compatibles avec les finalités
traditionnellement assignées à la peine (§ 1). Ils dénoncent également les menaces que
cette legislazione premiale (droit des récompenses) représente pour l'intégrité du procès
pénal (§ 2). Certains soulignent aussi une rupture de perspective par rapport aux autres
réductions ou exemptions de peine existant dans le droit pénal italien (§ 3) ou critiquent le
impedisce l'evento e fomisce comunque elementi di prova rilevanti per l'esatta ricostruzione del fatto e per
l'individuazione degli eventuali concorrenti).
Outre le fait, ici aussi, que la circonstance aggravante, liée au caractère terroriste de l'infraction et
normalement prévue par l'article 1" du décret-loi du 15 décembre 1979 ne leur sera pas applicable (article 3,
dernier alinéa).
Peut être considérée comme étant d'une importance exceptionnelle, la collaboration qui affaiblit de manière
très significative l'organisation terroriste concernée, en ce qu'elle permet l'arrestation d'un grand nombre de
militants, ou de militants particulièrement qualifiés d'un point de vue politique, organisationnel ou militaire (en
ce sens, voy. G. C.Caselli et A. Perduca, Commento all'art. 3 1. 29/5/1982 n. 304, op. cit., p. 568; G.Salvini,
op. cit., p. 1262; M. MaddaleNA, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentitV, op. cit., p. 177; C. RUGA
Riva, Ilpremioper la collaborazione processuale, op.cit., p. 54).
^Alors que l'article 8 du décret-loi n° 625 du 15 décembre 1979 rendait obligatoire le maintien en détention
préventive pour les infractions commises dans un but terroriste ou de renversement de l'ordre démocratique et
punies de plus de 4 ans de réclusion, l'article 6 de la loi n° 15 du 6 février 1980 prévoit que les prévenus
auxquels on a reconnu le bénéfice de la cause d'excuse visée à l'article 3, second alinéa (c'est-à-dire, ceux qui
auront fourni une collaboration exceptionnellement importante) pourront être remisen liberté lors de la décision
de première instance ou ultérieurement, pour autant que le juge puisse raisonnablement considérer qu'ils
s'abstiendront à l'avenir de commettre des infractions mettant en péril les exigences de la sécurité collective (sur
cette question, voy. M. Chiavario, "Commento all'art.6 1. 29/5/1982 n. 304", Legisl. pen., 1982, pp. 572-581,
ainsi queA. Nencini, Lealtre norme sui terroristi pentiti. Milan, Giuffrè, 1986, pp. 67 et s.).
En droit commun (art. 163 C.p.), le sursis peut assortir une peine d'emprisonnement d'une durée maximale de
deux ans, deux ans et demi (pour les auteurs âgés de 18 à 20 ans, ou de plus de 70 ans), ou trois ans (pour les
mineurs). Ces seuils sont portés respectivement à 3 ans et demi, 4 ans et 4 ans et demi pour les coupables qui
tomberaient sous lecoup des articles 2 ou3dela loi du 29 mai 1982. Ladurée du délai d'épreuve est, par contre,
portée à 10 ans pour les délits et 5 ans pour les contraventions (alors qu'en droit commun elle estrespectivement
de 5 et de 2 ans: art. 163 C.p.).
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caractère relativement indéterminé des formules utilisées en la matière par le législateur (§
4). Une partie de la doctrine, enfin, dénonce le caractère "immoral" d'une législation qui incite
à la délation (§ 5). La majorité des auteurs semble, en fait, considérer que si elle était
acceptable en tant que réponse exceptionnelle à une situation de crise elle-même
excepfonnelle, cette mesure de politique pénale ne saurait, compte tenu des diverses
objections qu'elle soulève, être étendue ou généralisée (§ 6).
§ 1. Compatibilité avec les finalités de la peine
Pour la plupart des auteurs italiens, on peut difficilement prétendre que les réductions ou
exemptions de peine prévues en faveur des collaborateurs de justice trouvent leur
fondement dans une finalité de prévention spéciale. Ce qui est pris en compte par le
législateur, en effet, c'est uniquement la collaboration prêtée, et non la motivation sous-
jacente ou la diminution de dangerosité que cette collaboration pourrait traduire dans le chef
du prévenu^®.
Dans le cas d'ex-terroristes, le choix de collaborer avec les autorités pouvait encore sembler
traduire une rupture de type idéologique et un réel repentir^® —encore que certains auteurs
affirment que, pour la plupart des jeunes terroristes qui choisirent de coopérer avec lajustice, il s'est agi, malgré tout, d'une décision dictée principalement par l'intérêt personneP^
- mais une fois que l'on envisage d'étendre le système à d'autres formes de criminalité,
moins fortement connotées idéologiquement, l'objection prend tout son sens: le doute, alors,
ne serait plus permis, le prévenu "de droit commun" qui choisit d'aider les autorités
Voy. notamment T. PADOVANI, "Il traffico delle indulgenze. 'Premio' e 'corrispettivo' nella dinamica délia
punibilita , Riv. it. dir. proc. pen., 1986, p. 420 {"il senso e la portata délia collaborazione debbono essere
apprezzati per la loro consistenza e per i loro ejfetti, non per il significato ch'essa assume nella dinamica
personologica del reo"), ainsi que G.C. Caselli etA. INGROIA, "Normativa premiale e strumenti di protezione
per i collaboratori délia giustizia: tra inerzia legislativa e soluzioni d'emergenza", Processo penale e criminalità
organizzata, éd. par V. Grevi, Rome, Laterza, 1993, p. 201 Ç'ie diminuzioni di pena non dipendono da ma
prognosi favorevole in termini di diminuita pericolosità del reo, bensî soltanto dalla verifica délia rilevanza
probatoria delle rivelazioni del collaboratore"). Dans le même sens, voy. encore F. BRICOLA, "Funzione
promozionale, tecnica premiale e diritto penale", Diritto premiale e sistema penale, Atti del settimo simposio di
studi di diritto e procedura penale promosso dalla Fondazione Avv. Angelo Luzzani di Como, Milan, Giuffrè,
1983,p. 134, ainsique E. MUSCO, op. cit., p. 125.
36 D. PULITANÔ, "Tecniche premiali fra diritto e processo penale", Riv. it. dir. proc. pen., 1986, p. 1023:"Le
scelte collaborative di ex-terroristi si sono potute complessivamente valutare come espressione di una nuova
concreta scelta di campo. La dimensione ideologica, caratterizzante le precedenti scelte delittuose, è parsa
garantire o render plausibile uncorrispondente significato soggettivo del 'pentimento'".
Voy. notamment en ce sens, A. Vercher, op. cit., p. 274 ("[T]he majority ofrepentant terrorists in Italy are
not people who have undergone any major political transformation or significantly retracted their ideological
values in the way that repentance implies. They could rather be defined aspeople who, as soon as they realized
that their aims were unattainable, changed their minds and adopted opportunistic stance."), ainsi que C. Seton-
Watson, op. cit., p. 111 Ç'The motives of the pentiti were mixed. Some declared that they had undergone a
moral or psychological crisis in prison and genuinely reached the conclusion that terrorism had been an error
and a crime. Others doubtless were only interested in securing reduced sentences."). Ilfaut souligner, d'ailleurs,
que même dans le cas d'ex-terroristes choisissant de collaborer avec la justice, lalittérature italienne a préféré ne
pas parler de pentimento (repentir) mais plutôt de pentitismo, néologisme qui pouvait sembler plus neutre
moralement (voy. L. DE Cataldo Neuburger et T. Valenti, "Il filo di arianna. Donne, eversione armata e
pentitismo", Chiamata in correità epsicologia del pentitismo nel nuovo processo penale, éd. par L. de Cataldo
Neuburger,Milan, Cedam, 1992, pp. 267-268).
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judiciaires ou de police semblant clairement motivé davantage par l'opportunisme que par un
authentique repentir^®.
Certains auteurs soulignent toutefois que, dans la mesure où elle entraîne en principe une
mise au ban de la structure délinquante concernée - sauf à admettre l'hypothèse, parfois
évoquée, de collaborateurs de justice téléguidés par une organisation criminelle, soit pour
régler certains conflits internes, soit pour tendre à décrédibiliser l'ensemble du système des
repentis - la collaboration produit toujours, malgré tout, un certain effet de prévention
spéciale: le collaborateur pourra, en effet, difficilement rejoindre le milieu criminel qu'il a
dénoncé"*.
La compatibilité de la legislazione premiale avec la finalité de prévention générale des
peines est également mise en question. En choisissant d'accorder une exemption ou
réduction de peine aux collaborateurs de justice, le législateur semble, certes, poursuivre un
objectif de prévention générale (prévenir la commission d'infractions, en assurant le
démantèlement de réseaux criminels), mais le système qu'il met en place est susceptible
d'avoir sur ce plan des effets contradictoires. La promesse d'une exemption ou réduction de
peine pourrait, en effet, également porter atteinte à l'efficacité préventive de la menace
pénale dans la mesure où un candidat délinquant serait susceptible de se dire que, même s'il
passe à l'acte et s'il est appréhendé par les autorités judiciaires, il conservera la possibilité
de s'en tirer à bon compte moyennant dénonciation'*^ En sens contraire, plusieurs auteurs
D. PULITANÔ, op. cit., p. 1025: Sul piano dei motivi, è parso problematico il riconoscere a delinquenti
comuni quelle matrici etiche o almeno ideologiche, che sono invece apparse caratterizzare le scelte di distacco
dalla lotta armata [...]. Nel criminale sotto processo, che sidécidé aparlare, èassaipiù difficile vedere un vero
pentito. che non un volgare opportunista. Il che significa, per un verso, poca o nulla significatività délia
collaborazione processuale nella prospettiva specialpreventiva, e per altro verso scarsa e incerta attendibilità
délia fonte, sul piano probatorio."\ voy. aussi G. Tamburrino, "Mafia, camorra, séquestre di persona:
estensione délia legge sui pentiti? Per un ritomo alla legislazione comune", Giust. pen., 1984, I, p. 311: "Se di
'pentimento'pud parlarsi, se un 'pentimento'pud in astratto concepirsi da parte di terrostipolitici che hanno un
loro 'ideale'politico e che possono ricredersi su esso [...] tutto cid è inconcepibile per i criminali organizzati,
per i mafiosi, camorristi e simili".
M. Sbriccoli, notamment, estime que l'idée selon laquelle l'institution des repentis pourrait être
insttumentalisée par les organisations criminelles elles-mêmes est une "hypothèse non absurde" ("Collaboration
de justice et mafia: des réformes pour une urgence incessante". Déviance et société, 1998, p. 423).
Voy. 1mtervention du juge G. Falcone au colloque consacré à "La legislazione premiale" (op. cit. p. 229): "Il
pentito ben difficilmente potrà mai rientrare. per intuitive ragioni. nel circuito délia criminalità e cioè nello
stesso ambiente di cuifanno parte i soggetti di cui ha denunciato. in modo eclatante, i misfatti."; ainsi que A.
SCANDELLARI, "La premialità nel diritto penale sostanziale e nel nuovo processo penale", Giust. pen., 1993, III,
p. 219: "la collaborazione costituisce comunque un momento di rottura irreversibile con le associazioni
criminose e spezza la regola fondamentale dell'omertà. collocando il collaboratore al difuori del circuito del
crimine; attuando, in talmodo, difatto, attraverso ilsuo isolamento, unaforma diprevenzione".
Voy. en ce sens F. Bricola, op. cit., p. 134 ("la promessa dell'impunità potrà arrestare qualche delinquente
sulla via del delitto ma quanti altri invece intraprenderanno la commissione di reati sicuri di aver sempre e
comunque una via di salvezza"), R. Pasella, "Diritto penale premiale efunzione délia pena", Diritto premiale e
sistema penale, Atti delsettimo simposio distudi di diritto eprocedura penale promosso dalla Fondazione Avv.
Angelo Luzzani di Como, Milan, Giuffrè, 1983, p. 242 {"l'agente, al momento di commettere il reato sa che,
qualora venga scoperto, puo evitare di essere sottoposto a sanzione o quantomeno pud ottenere forti sconti di
pena facendo apparire, con atti piu o meno sinceri, il proprio ravvedimento; ed è évidente che Veffetto
intimidativo délia norma penale pud essere cosïfortemente diminuito"), ou encore D. PULFTANÔ, op. cit., p. 1033{"Nel favor promesso alla collaborazione processuale, il potenziale delinquente potrebbe cogliere 'una via
d'uscita a buon mercato, per il caso che le cose andassero maie, e quindi una diminuita rémora all'agire. La
'serieta' délia minaccia penale potrebbe risultare intaccata, in misura direttamente proporzionale alla misura
del 'premio'promesso.").
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soulignent que le système pourrait dissuader certains candidats délinquants, dans la mesure
où il introduit la méfiance au sein des organisations criminelles"^.
L'objection consistant à dénoncer le système des repentis comme violant le principe de
rétribution - dans la mesure où il conduit à prononcer des peines qui ne sont plus en rapport
avec la gravité de l'infraction et de la faute commise''^ - est par contre écartée par la plupart
des auteurs, qui soulignent que cette critique procède d'une conception très "archaïque" de
la rétribution, comme exigeant une peine strictement déterminée par rapport à la faute, au
nom^ d'une valeur absolue de justice. Or, d'après eux, l'idée de rétribution est aujourd'hui
plutôt invoquée comme limite au pouvoir de coercition de l'Etat et non pour justifier un
minimum intangible de peine'".
§ 2. Atteintes à l'intégrité du procès
Plusieurs auteurs soulignent qu'en récompensant la collaboration procédurale, on porte
inévitablement atteinte au droit au silence des prévenus'*®. Même s'il reste formellement
respecté, le choix d'un prévenu de se prévaloir de ses droits de la défense et, en particulier.
En ce sens, D. PULITANÔ, op. cit., p. 1033 {"l'entrare in imprese criminali collettive sarebbe minato dal
sospetto reciproco, derivante dalla maggiore esposizione ad altrui delazioni, incentivate dalla mera esistenza
délia norma premiale"), ainsi que E. MUSCO, op. cit., p. 123 ("con il meccanismo del premio, si introduce un
coefficiente di insicurezza nei rapporti tra complici").
Voy. notamment L. SCIALLA, " Mafia, camorra, sequestro di persona: estensione délia legge sui pentiti?
Aspetti storici con particolare riguardo alla camorra", Giust. pen., 1984,1, p. 317 ("Quando infatti sidice che con
l'introduzione dell'attenuante générale, si puô giungere a ridurre una pena fino a due terzi di quella che
doverebbe viceversa esser comminata, è mia opinione che vada stravolto ilprincipio délia retribuzione, per cui
a un certo delitto deve corrispondere una certa pena"). Se font également l'écho d'une telle objection D.
PULlTANÔ {op. cit., p. 1014: "L'obiezione pià radicale 'di principio' rivolta al favor per i terroristi pentiti, è
quella che rimprovera il 'paradossale capovolgimento di un classico principio garantista: quelle délia
proporzionalità délia pena alla gravita del reato e al grade di colpevolezza'.") et G.C. Caselli et A. INGROIA
{op. cit., p. 200: "L'applicazione délia normativa premiale si sarebbe risolta in una intoUerabile violazione del
principio che vuole lapenaproporzionata allagravità del reato e al grado di responsabilità personale.").
D. PULrTANÔ, op. cit., p. 1014 {"Corne principio garantista, l'idea diproporzione è classicamente invocata in
quanto criterio od istanza di delimitazione verso l'alto délia coercizione statuale: la libertà del cittadino si vuole
garantita da pene sproporzionate. Nella polemica sulpentitismo, la prospettiva è diametralmente opposta: il
principio di proporzione sorregge richieste di intransigente mantenimento di appropriati livelli retributivi,
opponendosi a prospettive di riduzione verso il basso.")', voy. aussi R. Pasella, op. cit., p. 241 {"Il contrasta
non si coglie con riguardo alla retibutività délia pena. Questa infatti è retributiva solo nel suofondamento
logico, non nella suafunzione: sicchè non vi è necessità di un costante adeguamento délia pena concretamente
inflitta al fatto e alla colpevolezza, ma solo che non si applichi una pena più grave, per specie o durata, di
quella corrispondente al disvalore delfatto") ainsi que A. SCANDELLARI, op. cit., p. 219 Ç'Ancora si è dubitato
che la norma premiale [...] potesse intaccare ilprincipio costituzionale dell'adeguatezza eproporzionalità délia
pena [...]. Ma, la rottura riguardava il modello retributivo classico délia pena, tutta orientata in chiave di
inderogabilità e di proporzione rigida [...]. Senonché questo modello ha perso - da tempo - attualità e
legittimazione") et A. Bernasconi, La collaborazione processuale. Milan, Giuffrè, 1995, p. 102, note 59 {"Il
rispetto del principio diproporzionalità tra offesa del bene e sanzione penale ha costituito uno dei principali
cavalli di battaglia di coloro che si sono opposti alla legislazione premiale [...]. Taie impostazione, 'per
necessità di cose' ha dovuto erigere a proprio paradigma di riferimento la prospettiva retribuzionistica,
esaltandone cosî i profili di 'assolutezza' con la conseguenza, sul piano politico-culturale, di rilegittimare una
teoriafino a quel momento considerata in via di superamento, o da superarsi innome di esigenze 'garantiste'.").
"Il principio 'nemo tenetur se detegere'pur formalmente rispettato, sostanzialmente ne risulta incrinato" (F.
Bricola, op. cit., p. 133); voy. aussiD. Pulitanô, op. cit., p. 1011.
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de son droit au silence, semble, en effet, indirectement sanctionné, puisqu'il débouche sur le
prononcé de peines nettement plus lourdes que dans le cas où ce même prévenu choisit de
collaborer avec la justice''®. Et cette tendance pourrait d'ailleurs se faire sentir en ce compris
s'agissant de figures criminelles pour lesquelles la collaboration procédurale n'est pas
expressément récompensée. Aen croire la doctrine, lesystème serait en effet porteur d'une
propension générale à pénaliser le prévenu non coopérant, notamment en le plaçant ou en
le maintenant plus longuementen détention préventive''^ .
Certains auteurs ont également dénoncé une atteinte au principe de l'égalité des armes
entre Iaccusation et la défense, cette dernière n'ayant pas la possibilité de récompenser
pénalement les éventuels témoins à décharge"®.
Beaucoup, enfin, se sont demandé quelle crédibilité reconnaître aux déclarations d'un
inculpé qui se voit récompensé pour sa collaboration"^ Pour la doctrine italienne, la
promesse de récompense s'apparente à une forme de pression exercée sur l'inculpé®° et les
déclarations ainsi faites sous pression devraient susciter la plus grande prudence. Or, le
risque existe qu'elles soient, tout au contraire, utilisées comme des "raccourcis
probatoires"®^ Attentive à cette possible dérive, Magistratura Democratica a rappelé, tant
Voy., notamment, encesens, T. Padovani, "Il traffico delle indulgenze", op. cit., p. 421 ("/n ultima analisi,
la scelta tra 'pentirsi' o non 'pentirsVfinisce col risultare sanzionata: a paritàdi condizioni, l'alternativa ad es.
fra iergastolo e seianni e otto mesi di reclusione dipende esclusivamente dalla circostanza che il reosi décida o
meno a fornire contributi di 'eccezionale rilevanza'. L'esercizio di un diritto costituzionalmente garantito, di
tacere o negare, implica cosi la persistenza di una repressione in varia guisa eccezionale, che la rinuncia ad
avvalersene elide o vanifica."), ainsi que O. DOMINIONI, "Verso l'obbligo di collaborare", op. cit., p. 606 ("il
premio per chi collabori si è trasformato in un onere di collaborare") et T. MazzuCA, " Mafia, camorra,
sequestro di persona: estensione délia legge sui pentiti? Bilancio di una esperienza e sue prospettive", Giust.
pen., 1984,1, p. 300 ("Non c'èdubbio chefarepencolare su[la] scelta [dell'impianto difensivo] ilpremio d'una
notevole diminuzione déliapena [...] finisce colcostituire unpesante condizionamento, che non si concilia con
la libertà del diritto di difesa").
47 Voy., notamment, F. Palazzo, "Le problème des repentis", op. cit., p. 765 ("On ne peut pas exclure
1éventualité que le pouvoir d'arrestation, d'une part, etlepouvoir de mettre en liberté, d'autre part, soient exercés
comme instruments respectivement de pression et d'ultérieure récompense en regard de la collaboration
procédurale. Une telle distorsion procédurale tend en outre à se généraliser aussi par rapport aux délits pour
lesquels n'existent pas de normes spéciales sur la collaboration, eny assumant une fonction de substitution des
normes premiali substantielles."). La tendance dénoncée sembleréelle, et même avoir été suffisamment "lourde"
pour amener le législateur italien à réagir. C'est ainsi que, depuis 1995, l'article 274 alinéa 1 a) du Code de
procédure pénale précise expressément que le simple silence du prévenu ou son refus de collaborer ne sauraient
être assimilés à une "situation de danger concret et actuel pour l'administration ou la véracité de la preuve"
pouvant fonder une détention préventive. Inversement, l'article \6octies du décret-loi du 15 janvier 1991, inséré
par la loi du 13 février 2001 dispose que la collaboration ne saurait à elle seule justifier qu'il soit mis fin à la
détention préventive, ou quecelle-ci soitremplacée par une mesure moins lourde.
Voy. en particulier l'intervention du sénateur Stanzani Ghedini au Sénat le 11 janvier 1980, lors des débats
sur 1adoption de la loi de conversion du 6 février 1980: "viene adessere accentuata ulteriormente la disparité
tra accusa e difesa, dato che la difesa non ha alcuna possibilità di premiare le deposizioni a discarico dei
coimputati, anche se queste fossero decisive per l'accertamento délia verità" (intervention citée par G
Chelazzi, op. cit., p. 84).
F. Palazzo, Le problème des repentis", op. cit., p. 764: "La valeur probatoire des déclarations faites par
l'accusé repenti constitue lenœud, plus problématique, delacollaboration procédurale".
Une pression que T. Padovani n'hésite pas à comparer à une nouvelle forme d'inquisition ("La soave
inquisizione. Osservazioni e rilievi a proposito delle nuove ipotesi di ravvedimento", Riv. it dir vroc ven
1981, p. 541). ,
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lors de l'adoption de la loi du 6 février 1980 que lors de celle du 29 mai 1982®^, que pour
pouvoir fonder une condamnation les déclarations d'un collaborateur de justice doivent être
corroborées par d'autres éléments {"la efficacia probatoria delle dichiarazioni cosî raccolte
non è diversa da quella normalmente attribuibile ad una chiamata in correità e deve,
comunque, trovare conferma in riscontri obiettivi ed altri elementi di prova per consentire
l'affermazione di responsabilità penalé'f^.
§ 3. Rupture de perspective par rapport aux autres réductions ou exemptions de peine
existant dans ie droit pénal italien
Le Code pénal italien comporte diverses dispositions qui font du comportement de l'auteur
après Iaccomplissement de l'infraction tantôt une cause d'impunité, tantôt une circonstance
atténuante . Elles ont toutes en commun d'inciter à un comportement de repentir actif®®,
directement lié à l'infraction mais opérant en sens contraire de celle-ci®®, et permettant
d'éliminer le danger qu'elle comporte ou d'atténuer le dommage qui en est résulté®^ Ces
dispositions cherchent donc à assurer, in extremis, la sauvegarde de l'intérêt pénalement
protégé et non encore irrémédiablement compromis, ou, à tout le moins, à limiter les
atteintes qui lui seront portées®®.
Certains auteurs dénoncent le fait que sur ce point, les nouvelles circonstances atténuantes
et causes d'impunité introduites en 1979 marquent une rupture de perspective. Il ne s'agit
plus tant d'empêcher ou de limiter certaines atteintes ou certains dommages, mais bien
F. Palazzo, "Le problème des repentis", op. cit., p. 764. Voy. aussi G. PiSAPlA, "Relazione introduttiva", La
legislazione premiale, Convegno in ricordo di P. Nuvolone, Milan, Giuffrè, 1987, p. 35 ("Il problema appare
tanto più delicato in quanto questa collaborazione probatoria dei c.d. 'pentitV si accompagna alla tendenza di
alcuni magistrati adattribuire aile dichiarazioni deipentiti una sorta di credibilità privilegiata.").
52 Voy. G. Chelazzi, op. cit., p. 91 et M. MaddalENA, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentiti', op.
cit., p. 194.
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Sur ce dernierpoint,voy. infra, chapitre III, section 3.
Entre autres exemples, on peut citer le cas de l'impunité accordée à l'auteur d'un faux témoignage qui rétracte
celui-ci avant la clôture des débats (art. 376) ou de la réduction de peine consentie à qui aide à l'évasion d'un
détenu mais procure ensuite l'arrestation de la personne évadée dans un délai de trois mois (art. 386).
Surcettenotion, voy. aussi supra. Introduction générale, II, b.
G. PiSAPlA, op. cit., p. 32.
E. MUSCO, op. cit., p. 128: "le condotte di post-fatto si pongono sullo stesso piano degli interessi che le
relative norme incriminatrici intendono tutelare, sono cioè omogenee alpiano dell'offesa ed operano nel senso
di eliminarla o di attenuarla".
58 II
"La condotta di ravvedimento, assumendo un preciso ruolo antagonistico rispetto al comportamento
criminoso, risulta finalizzata alla salvaguardia delVinteresse protetto dalla norma" (T. Padovani, "La soave
inquisizione , op. cit., p.536). "In sostanza, si tratta di ipotesi che ruotano intorno all'idea dei diritto penale
come strumento di tutela dei beni giuridici: la disposizione 'premiale' svolge la stessa funzione délia norma
incriminatrice violata, perché tende adassicurare laprotezione ejficace dei medesimo interesse, pur se informa
consentanea alla situazione determinata dalla condotta illecita." (T. PADOVANI, "Il traffico delle indulgenze",
op. cit., p.407). Voy. encore dans le même sens, D. PULITANÔ, op. cit., pp. 1006-1007 ("non diversamente dalla
minaccia penale, ma dopo la violazione di questa, la norma 'premiale' mira ad influire sulle motivazioni
dell'agente, prospettando la convenienza di un comportamento 'riparatore' (fin dove possibile) dell'offesa
cagionata dalla commissione delfatto"), ainsi que F. GlUNTA, op. cit., p.262.
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plutôt de collaborer au travail d'enquête et de recueil des preuves^®. Or, précisément, cette
collaboration serait étrangère à l'idée de sauvegarde de l'intérêt pénalement protégé. Elle ne
serait pas susceptible d'atténuer ou d'éliminer le préjudice objectif lié à l'infraction commise,
mais chercherait simplement à permettre le bon aboutissement du procès pénal®°.
D'autres auteurs contestent - ou à tout le moins nuancent - toutefois cette idée: au travers
de la collaboration au travail d'enquête, une certaine forme de sauvegarde des intérêts
pénalement protégés pourrait malgré tout être assurée, chaque fois que la menace qui pèse
sur ceux-ci ne s'est pas épuisée avec la consommation de l'infraction®\ Tel serait le cas pour
toutes les infractions commises dans le cadre d'une structure associative qui reste active et
organisée, et dont la collaboration procédurale pourrait précisément permettre le
démantèlement®^. Certains vont même jusqu'à affirmer que la collaboration avec la justice
serait la seule façon d'atténuer ou d'éliminer le dommage qui est résulté de l'infraction
commise ou le danger qu'elle comporte, chaque fois que celle-ci n'est pas une infraction
isolée, mais apparaît plutôt comme la manifestation d'une activité délinquante complexe,
protéiforme et durable®^.
Voy., ence sens, E. Resta, "Ildiritto penale premiale: 'nuove' stategie di controllo sociale", Deidelitti e delle
pene, 1983, p. 49; "mentre nel modulo processuale vigente la tradizionale logica delle attenuanti si riferisce a
fatti del reato, nelle norme suipentiti le attenuanti nuove si riferiscono a fatti del processo, dando rilevanza
penale al comportamento processuale".
60 T. Padovani, 'La soave inquisizione", op. cit., p. 537 {"l'aiuto nella raccolta diprove decisive è decisamente
eccentrico rispetto al piano délia lesione criminosa")-, ainsi que A. BernasCONI, Lacollaborazione processuale,
op. cit., p. 95 ( le condotte collaborative [...] non vengono ajfatto ad incidere sui beni e sugli interessi
salvaguardati dalla normativa sostanziale quanto, piuttosto, sulla dinamica e sull'epilogo del processo penale").
D. PULITANÔ, op. cit., p. 1037; "Anche interessi extraprocessuali possono trovare una qualche
'reintegrazione' a seguito di comportamentiprocessuali; a condizione, logicamente, che l'ojfesa non sia ancora
esaurita ; dans le même sens, voy. aussi E. MUSCO, op. cit., p. 129; "anche lefattispecie premiali propriamente
dette, quelle cioè délia legislazione dell'emergenza, contengono un momento di collegamento con il piano
dell'offesa agli interessi tutelati. Essepervero afferiscono disolito afattispecie a struttura associativa e laddove
richiedono che il premiale fornisca ogni informazione sulla struttura e sull'organizzazione délia banda,
certamente danno rilevanza ad un comportamento diretto a frantumare l'associazione criminosa ed avente
quindi una valenzaantitetica rispetto al comportamento costitutivo del reato".
F. Bricola, op. cit., p. 133 Çil rilievo diPadovani circa l'eccentricità délia [condotta processuale] rispetto al
piano délia lesione criminosa [...] puo dirsi esattosoltantoper i reati non aventistruttura associativa: nel senso
che rispetto a questi ultimi la stesso contributo alla 'raccolta diprove decisive per l'individuazione o la cattura
dei concorrenti' è elemento non eccentrico alla lesione permanentemente connaturata al fatto associativo.")-,
voy. aussi D. PULITANÔ, op. cit., pp. 1037-1038 {"quando si tratta di reati che abbiano già esaurito
un'irreversibile carica lesiva [...] laprospettiva 'reintegratoria'puo essere invocata in un senso improprio: con
riferimento, cioè, non più all'ojfesa derivata dal singolo fatto-reato, bensï all'eliminazione di una fonte di
pericolo (l'associazione criminosa) rispetto al ripetersi di delitti analoghi").
G. Salvini, op. cit., p. 1268 ("Le ipotesi previste nel codice penale si riferiscono prevalentemente a condotte
isolate in cui è sufficiente che il singolo metta in atto una condotta dicontenuto contrario a quella già assunta.
Nelle ipotesi prese in esame dalla legge sui pentiti invece ci si riferisce a situazioni in cui la commissione di
reati in concorso e la reiterazione di reati connessi o strumentali costituisce intrinsecamente una catena
continua, che ilsingolo con il suo semplice recesso non puo quasi intaccare. Edallora, il ravvedimento non puà
trovare apprezzamento e non puo trovare altro sbocco se non nella collaborazione processuale finalizzata
all'individuazione dei concorrenti e al tentativo di paralizzare le attività délia banda. Taie collaborazione
costituisce normalmente l'unica possibile condotta antagonistica rispetto ai reati precedentemente commessi")-,
dans lemême sens, voy. M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi 'pentiti', op. cit., p. 9.
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§ 4. Relative indétermination des formules utilisées
Pour pouvoir prétendre à une réduction ou exemption de peine, le collaborateur de justice
doit en principe contribuer à la récolte de preuves "décisives" ou "déterminantes" (encore
que dans le cadre de la loi de 1982, il pourrait éventuellement se contenter d'apporter des
éléments de preuve "pertinents").
Plusieurs auteurs ont dénoncé le caractère fort indéterminé des expressions ainsi utilisées
par le législateur, lesquelles investiraient le juge d'un pouvoir d'appréciation discrétionnaire
contraire au principe de stricte légalité®"^. D'autres, par contre, écartent l'objection, en
soulignant qu'il ne s'agit pas en l'occurrence de faire le départ entre le licite et l'illicite
(domaine dans lequel doit effectivement prévaloir un principe de légalité au sens le plus
strict), mais seulement de déterminer la hauteur de la peine à prononcer (domaine dans
lequel, au contraire, le principe de légalité coexiste toujours avec une certaine marge de
discrétion abandonnée au juge)®®.
§ 5. Caractère immoral de la délation
Certains auteurs semblent éprouver des réticences d'ordre éthique face à une législation
qu'ils dénoncent comme incitant à la délation®®. D'autres, au contraire, soulignent qu'il ne
saurait être question de parler de délation dans le cas de repentis qui dénoncent des
pratiques terroristes. Pour ces auteurs, la délation, terme à connotation très négative,
supposerait que l'on s'oppose à une pratique qui peut être jugée positive, ou à tout le moins
neutre, ce que n'est certainement pas la pratique de laviolence politique®^. Lors de l'adoption
de la loi de conversion du 6 février 1980, un députéa même été jusqu'à affirmer, en ce sens.
Voy. notamment, P. Nuvolone, "Relazione di sintesi", Diritto premiale e sistema penale, Atti del settimo
simposio di studi didiritto eprocedura penale promosso dalla Fondazione Avv. Angelo Luzzani di Coma, Milan,
Giuffrè, 1983, p. 279 {"Vi èpoi ilproblema delle formule législative estremamente elastiche che lasciano aperti
seri interrogativi in tema di legalità: termini quali 'pertinenza' o 'decisività' per la configurazione di una
circostanza atténuante o diuna causa dinon punibilità lasciano largo spazio alpotere discrezionale del giudice
nella delimitazione dell'illecità") ou G.C. Caselli et A. INGROIA, op. cit., p. 202 {"le fattispecie premiali sono
caratterizzate da formulazioni troppo 'elastiche' che dilatano in modo eccessivo l'ambito di discrezionalità del
giudice")-, dans le même sens, voy. encore T. Padovani, "La soave inquisizione", op. cit., p. 538, F. Palazzo,
"Le problème desrepentis", op. cit., p. 761, ouE. MUSCO, op. cit., p. 126.
D. PULITANÔ, op. cit., p. 1018: "È rimasto nell'ombra ilfatto che anche le attenuantipremiali, come qualsiasi
altra atténuante, non attengono al discrimine essenziale (e che esige certezza)fra il lecito e l'illecito, bensï alla
commisurazione in senso lato déliapena —ad un settore, cioè, nel quale il principio di legalità deve convivere
col principio di discrezionalità". Dans le même sens, voy. aussi C. RUGA Riva, Ilpremio per la collaborazione
processuale, op. cit., p.456: "le norme difavore tollerino un grado di imprecisione maggiore rispetto aile norme
incriminatrice".
66 Voy., notamment, T. Mazzuca, op. cit., p. 301: "se ladelazione è un disvalore, non senepudfare un istituto
giuridico".
G.C. Caselli et A. Perduca, "Commento all'art. 3 dl. 29/5/1982 n. 304", op. cit., p. 563 (note 9); "Difronte
al frequente usa di catégorie come 'tradimento' e 'delazione' con riferimento alla 'dissociazione' e al cosidetto
'pentimento', appare per contro necessaria una più consapevole intelligenza di tutte le componenti del
fenomeno. Invero, si potrebbe parlare 'tout court' di 'tradimento' o 'delazione' (termini carichi di valenze
esclusivamente negative) se la dissociazione ed il cosidetto 'pentimento' si contrapponessero a qualcosa che
méritasse un giudizio positivo o neutrale: taie non essendo (dovrebbe essere assiomatico) la pratica délia
violenza politica anche estrema, le figure del 'tradimento' e délia 'delazione' appaiono usate fuori luogo"-, dans
le même sens, voy. aussi G. Salvini, op. cit.,p. 1270.
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que celui qui dénonce ceux qui veulent détruire la République n'est pas un délateur mais un
héros®®...
§ 6. Une politique criminelle quine saurait être généralisée
La plupart des auteurs italiens qui examinèrent cette problématique dans le courant des
années '80 semblent avoir considéré que la politique criminelle consistant à récompenser la
collaboration de terroristes avec la justice avait sans doute pu trouver une certaine
justification en tant que réponse exceptionnelle à une situation de crise elle-même
exceptionnelle®®, mais, qu'eu égard aux nombreuses objections qu'elle soulevait,
l'expérience ne devait pas être renouvelée^". Plusieurs ont insisté à cet égard sur le fait que
les résultats très satisfaisants que cette politique criminelle paraissait avoir livrés en matière
de démantèlement de la mouvance terroriste, étaient, en réalité, liés, pour partie, au fait que
le législateur s'était contenté, en l'espèce, d'accélérer un processus de crise idéologique déjà
en cours^\ En témoignait, notamment, le fait que les résultats engrangés l'avaient été
principalement dans le cadre de la lutte contre le terrorisme "rouge", sans connaître
d'équivalents pour le terrorisme de droite qui, précisément, ne semblait pas avoir traversé de
crise idéologique comparable''^.
Intervention du député Casini à la Chambre le 24 janvier 1980 (citée par G. Chelazzi, op. cit., p. 98): "Qui
sono slate usate, a torto, parole che vengono dalla storia con un'eco di significato negativo, sono state usate le
parole delazione, diserzione. lo rifiuto decisamente queste parole con il loro valore semantico negativo. Qui,
colui che si dissocia da coloro che vogliono uccidere, sparare, distruggere la nostra Repubblica; colui che parla
con purezza di intenzione, è un eroe!
La doctrine parle le plus souvent d'une "legislazione d'emergenza". Certains vont même jusqu'à parler d'une
"legge di guerra" (voy. G. Vassalli, "Mafia, camorra, sequestro di persona: estensione délia legge sui pentiti?
Aspetti giuridico-politiciGiust. pen., 1984, I, p. 304); voy. aussi M. Laudi, "Giudizio positive per una legge
difficile", Legisl. pen., 1983, p. 612 qui évoque une "eccezionalità adeguata alla straordinarietà del pericolo
rappresentato dal terrorismo".
™Voy. notamment R. Bertoni, "La legge sui pentiti: una prima valutazione dïnsieme", Giust. pen., 1982, H,
522. Questa legge si giustifica nella sua eccezionalità, solo in quanto mira a fronteggiare una situazione
eccezionale. [...] Occore che il provvedimento ora adottato rimanga un fatto isolato"-, G. NiCCOLAl, "Mafia,
camorra, sequestro di persona; estensione délia legge sui pentiti? Sintesi", Giust. pen., 1984, I, p. 319: "Se
abbiamo capito, ma non condiviso la legislazione premiale nel momento più drammatico del terrorismo non
potremmo né capire né condividere unalegislazione premiale estesa ad altri reatie tanto meno l'introduzione di
una atténuante spéciale per i collaboratori"; ainsi que T. Padovani, "Il traffico delle indulgenze", op. cit., p.
423. si è detto e ripetuto che questi strumenti dovevano considerarsi eccezionali, come eccezionale era
l'emergenza da contrastare e combattere".
Voy. en particulier E. MUSCO, op. cit., p. 120 ("Non sembra che ilmerito délia sconfitta del terrorismo sia
riconducibile essenzialmente al merito délia collaborazione processuale. Man mano che ci allontiamo sempre
più dall'emergenza edil giudizio sulla crisi del terrorismo sifa sempre più précisa, si mette inevidenza come la
causa fondamentale di siffatta crisi sia stata la sconfitta politico-ideologica del terrorismo. [...]. È molto più
verosimile, allora, affermare che la legislazione premiale ha agito più come concausa, ha contribuito ad
accelerare la frantumazione degli aggregati terroristici equindi la loro sconfitta.")-, voy. aussi G. SALVANI, op.
cit., p. 1267 ( I risultati eccezionalmente positivi délia normativa 'premiale' sono stati sinora ottenuti nei
confronti diuna criminalità politica ed in una situazione assolutamente irripetibile, in quanto il terrorismo stava
già attraversando una crisi profonda, crisi cui le norme sui pentiti hanno offerto una sorta di sbocco").
G.F. Bonetto, "Problemi e scelte da non archiviare", Legisl. pen., 1983, p. 615: "/ buoni risultati ottenuti
nella lotta al terrorismo dimarca "rossa" non trovano riscontro nella repressione del terrorismo "nero". Ildato
è smtomatico perché rivela come la legge abbia assecondato, ma non determinato ilpentimento "rosso"; la l.
304/82 segue, non précédé, la disgregazione di quel tipo di terrorismo, giunta a maturazione per cauL sue
intrinseche: la caduta del progetto eversivo, Vévidente improduttività del metodo adottato. la crisi ideologico-
esistenziale di molti militanti".
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Section 3. Enlèvement de personnes:
Article 630, alinéa 5 du Code pénal
Un an après l'adoption des premières dispositions destinées à encourager la collaboration
procédurale, et en dépit de l'attitude plutôt réticente de la doctrine, une nouvelle réduction de
peine fut introduite en matière d'enlèvementde personnes dans un but d'extorsion.
Les années '70 avaient été marquées par de très nombreux épisodes d'enlèvement^^ ce qui
avait amené le législateur italien à multiplier les interventions en cette matière^"*. La dernière
en date fut l'adoption de la loi n° 894 du 30 décembre 1980, par laquelle était ajouté à
l'article 630 du Code pénal, un alinéa 5 stipulant que la peine de réclusion à perpétuité serait
remplacée par une peine de réclusion de 12 à 20 ans et que les autres peines seraient
diminuées de minimum un tiers et de maximum deux tiers''®, pour l'auteur d'un enlèvement
qui, se dissociant des autres, s'emploierait à éviter que l'activité délictueuse n'ait des
conséquences ultérieures, ou aiderait concrètement l'autorité de police ou l'autorité judiciaire
dans la récolte de preuves décisives pour l'identification ou l'arrestation des coauteurs
{dissociandosi dagli altri, si adopera [...] per evitare che l'attività delittuosa sia portata a
conseguenze ulteriori, owero aiuta concretamente l'autorità dipolizia o l'autorità giudiziaria
nella raccolta di prove decisive per l'individuazione o la cattura deiconcorrenti).
Comme on le voit, le nouvel alinéa 5 ajouté à l'article 630 du Code pénal fut
substantiellement calqué sur l'article 4 du décret-loi du 15 décembre 1979. Le but poursuivi
par le législateur semble, au demeurant, avoir été d'uniformiser les régimes applicables en
matière d'enlèvement, en considérant que si la collaboration était récompensée en matière
d'enlèvement à des fins terroristes, elle devait l'être également dans les cas d'enlèvement à
des fins d'extorsion^®.
Al'iristar de la collat)oration visée à l'article 4 du décret-loi du 15décembre 1979, celle visée
par l'alinéa 5 de l'article 630 du Code pénal, doit, pour valoir à son auteur réduction de peine.
Sur la question voy., S. LUBERTO et A. MANGANELLI, I sequestri dipersona a scopo di estorsione, Padoue,
Cedam, 1984. M. Maddalena fait état de 561 épisodes de séquestration entre 1968 et 1983 ("I sequestri di
persona", Manualepratico dell'inchiestapenale, éd. par L. Violante, Milan, Giuffrè, 1986, p.457).
A la loi n° 497 du 14octobre 1974 a succédé le décret-loi n° 59 du 21 mars 1978 converti en loi n° 191 du 13
mai 1978, puis la loi n° 894 du 30 décembre 1980.
Actuellement, aux termes de l'article 6 du décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991 converti en loi n° 82du 15 mars
1991, les peines ainsi réduites peuvent encore l'être ultérieurement de maximum un tiers si l'aide fournie est
d'une importance exceptionnelle, notamment pour la durée de la séquestration et la sécurité de l'otage (se il
contributo fornito è di eccezionale rilevanza anche con riguardo alla durata del sequestro e alla incolumità
délia persona sequestrata). Au sujet de cette réduction supplémentaire, voy. C. RUGA RiVA, Il premio per la
collaborazione processuale, op. cit., pp. 39-40.
Voy. larelazione al disegno di legge n. 1015 "Modifiche all'articolo 630 del codice penale"-. "L'inserimento di
queste ultime disposizioni [il decreto-legge 15dicembre 1979 n. 625 convertito con modificazioni nella legge 6
febbraio 1980 n. 15] nel nostro ordinamento pone ilproblema di un ulteriore allineamento per ristabilire un
equilibrio turbato. Sitratta di ojfrire ai compartecipi nel reato disequestro dipersona afine di estorsione altre
opportunità già previste per casi analoghi. Si ricorda che il legislatore già nel 1978 aveva provveduto ad
inserire nell'art. 630 del codice penale una spéciale atténuante nei confronti di chi sifosse adoperato per
restituire la liberté al sequestrato. Si tratta ora di inserire questa misura in un quadro più articolato, di cui
entrano afarparte anche i due tipi di ravvedimento attivo già ipotizzati dall'art. 4 di cui alla succitata legge n.
15 del 1980 (cité par A. Dalia, I sequestri di persona a scopo di estorsione, terrorismo od eversione Milan
Giuffrè, 1982, p. 246).
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être complète^^ et de nature à permettre l'identification ou l'arrestation des autres auteurs''®,
ce qui suppose que les informations fournies n'aient pas déjà été connues des autorités^®.
Peu importe, par contre, que la collaboration soit le fruit d'un repentir sincère ou d'un simple
calcul opportuniste®®.
En tant que telle, la loi n° 894 du 30 décembre 1980 n'a entraîné qu'un élargissement
somme toute mineur du champ d'application de la legislazione premiale, mais en tant que
première application de cette nouvelle mesure de politique pénale dans le domaine de la
criminalité de droit commun, elle a sensiblement déforcé ceux qui auraient souhaité voir
l'expérience limitée au seul domaine de la lutte contre le terrorisme. Le caractère très
spécifique de la délinquance terroriste par rapport à la délinquance de droit commun,
pouvait, en effet, justifier que les causes d'excuse liées à la collaboration procédurale soient
réservées au seul domaine des infractions à finalité terroriste ou de renversement de l'ordre
constitutionnel®^ Mais, à partir du moment, par contre, où l'on décidait d'appliquer une telle
législation en matière d'enlèvement de personnes, il devenait difficilement justifiable, au
regard du principe d'égalité consacré à l'article 3 de la Constitution italienne, de ne pas en
accepter l'extension à toutes les formes de délinquance organisée®^.
" Cass. penale, Sez. II, 27 février 1984, Cassazione penale, 1985, p. 1837; Cass. penale, Sez. II, 11 décembre
1984, Cassazionepenale, 1986, p. 1281.
Peu importe - ici aussi - que ces résultats soient ou non effectivement atteints, tant que l'échec éventuel n'est
pas imputable au collaborateur de justice lui-même. Voy., en ce sens, F. Giunta, "Il sequestro di persona nelle
recenti innovazioni législative", Archivio penale, 1983, p. 274: "L'attenuante délia collaborazione conVautorità
non pud condizionarsi al requisito obiettivo del 'risultato'finale checonsiste nellacatturao nella individuazione
dei concorrenti. Cià perché nella fattispecie in esame il 'risultato' non dipende solamente dalla condotta del
colpevole che 'si è ravveduto', essendo ilfrutto di un'attività complessa del colpevole e delle autorità designate
dalla norma. Considerato che la mancanza di un obiettivo riscontro pud dipendere dalla negligenza o
dallimperizia dell'organo designato dalla legge, si comprende che il giudice dovrà riconoscere l'attenuante
quando l'aiutoojferto risulta idoneo alla raccolta délia 'prova decisiva'".
Cass. penale, Sez. II, 14 octobre 1983, Cassazione penale, 1985, p. 910; Cass. penale, Sez. VI, 14 avril 1993,
Cassazione penale, 1995, p. 71; Cass. penale, Sez. VI, 18 mars 1994, Cassazione penale, 1996, p. 119.
Cass. penale, Sez. II, 14 octobre 1983, Cassazione penale, 1985, p. 910; Cass. penale, Sez. II, 11 décembre
1984,Cassazione penale, 1986,p. 1281.
Voy. R. Bertoni, op. cit., p. 522: "nonpud mettersene in dubbio la razionalità [delprovvedimento] dalpunto
di vista délia legitimità costituzionale. La specificità del fenomeno terroristico rispetto ad altre forme di
delinquenza rappresenta un ragionevolefondamento délia limitazione delle misure premiali ai soli reati motivati
dafinalità terroristiche e di eversione dell'ordinamento costituzionale".
Voy. en ce sens T. PADOVANI, "Commente alla 1. 30/12/1980 n. 894", Legisl. pen., 1981, p. 177: "La
previsione anche per il 'sequestratore pentito', oltre che per il 'terrorista pentito' di un trattamento punitivo di
particolare favore, è [...] destinata a sollevare consistenti perplessità d'ordine costituzionale. Sin tanto che
questa tecnica di 'strategia differenziale' veniva circoscritta all'area délia criminalità politica di tipo eversivo, la
ragionevolezza di una innegabile disparità di trattamento fra terroristi e delinquenti comuni [...] poteva
ricondursi ad alcune peculiarità specifiche d'indubbia consistenza. La criminalità eversiva comporta, in effetti,
un legame di natura associativa sorretto da una fortissima componente ideologica. [...] La criminalità dei
sequestri dipersona a scopo di estorsione non ha invece alcuna dimensione ideologica: laprospettazione di un
trattamento più favorevole in caso di ravvedimento attivo pud soltanto assumere il carattere di una
sollecitazione utilitaristica ad abbandonnare la partita, quando le sue sorti stiano volgendo, o minaccino di
volgere, al peggio, o quando all'interno delgruppo siano emersi conflitti di interessi. Ma una volta ammesso che
taie possibilità sià plausibile e taie effîcacia significativa, appare del tutto irragionevole la limitazione del
beneficio ai soli sequestratori, e non a tutte le altre catégorie di delinquenti suscettibili di dar vita ad
organizzazioni criminose. [...] Da questopunto di vista, la limitazione normativa [...] appare incontrasto con il
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Section 4. Stupéfiants:
Articles 73, alinéa 7 et 74, alinéa 7 du décret présidentiel n° 309 du 9 octobre 1990
Au cours de l'année 1990, le législateur italien a mené à bien une vaste réforme de la
réglementation en matière de stupéfiants. La loi n° 685 du 22 décembre 1975 fut très
largement modifiée et complétée par une loi n° 162 du 26 juin 1990. L'ensemble des
dispositions fut ensuite coordonné par un décret présidentiel du 9 octobre 1990.
A l'occasion de cette réforme, deux causes d'excuse atténuantes liées à la collaboration
procédurale furent introduites dans le domaine de la lutte contre le trafic de stupéfiants. Elles
semblent être passées relativement inaperçues, l'essentiel des débats®^, puis de l'attention
de la doctrine, s'étant focalisé sur la question de l'interdiction de la consommation
personnelle de substances stupéfiantes®'^ .
Les causes d'excuse atténuantes liées à la collaboration procédurale sont actuellement
prévues aux articles 73, alinéa 7 et 74, alinéa 7 du décret présidentiel du 9 octobre 1990. En
matière de production et de trafic illicite de substances stupéfiantes ou psychotropes, les
peines applicables seront réduites de minimum la moitié et de maximum deux tiers, pour
ceux des coupables qui s'emploieront à éviter que l'activité délictueuse n'ait des
conséquences ultérieures, notamment en aidant concrètement l'autorité de police ou
l'autorité judiciaire dans la soustraction de ressources pertinentes pour la commission des
délits {per chi si adopera per evitare che l'attività delittuosa sia portata a conseguenze
ulteriori, anche aiutando concretamente l'autorità di poiizia o l'autorità giudiziaria neiia
sottrazione di risorse rilevanti per la commissione dei delitti)] tandis qu'en matière
d'association visant au trafic illicite de substances stupéfiantes ou psychotropes, les peines
seront réduites dans la même mesure à l'égard de qui s'emploiera efficacement à procurer
les preuves de l'infraction ou à soustraire à l'association des ressources pertinentes pour la
commission des délits (per chi si sia efficacemente adoperato per assicurare ie prove dei
reato oper sottrarre aii'associazione risorse rilevanti per la commissione deidelitti).
Dans le premier cas de figure, il s'agit donc pour le prévenu qui veut pouvoir bénéficier de la
cause d'excuse, d'empêcher les développements futurs de l'activité criminelle à laquelle il a
pris part, notamment - mais ce n'est là qu'une possibilité parmi d'autres®® - en collaborant à
principio costituzionale di uguaglianza sancito dall'art. 3 Cost". Dans lemême sens, voy. aussi F. BRICOLA, op.
cit. p. 129, ainsi que F. Palazzo, "Le problème des repentis", op. cit., pp. 762-763.
Pour un relevé des travaux préparatoires où sont évoquées les causes d'excuse en question, voy. C. RuGA
Riva, n premio perla collaborazione processuale, op. cit., pp. 55-58. L'auteur conclut son bref passage en revue
en écrivant (p. 58): "In definitiva, daU'esame deU'iter législative risulta chiaramente che le disposizionipremiali
in esame, puressendo un importante elemento dinovità nella riforma dei 1990, costituiscono ilfrutto discelte
législative non ben meditate".
Voy. en particulier F.R. Dinacci, "Primi interrogativi e rifessioni sulla nuova legge in tema di sostanze
stupefacenti , Cassazione penale, 1991, pp. 1304 et s.; M. Garavelli, "La nuova legge sugli stupefacenti:
prime osservazioni , Cassazione penale, 1990, pp. 2017 et s.; C.M. Grillo, "Nuova legge sugli stupefacenti e
primi problemi interpretativi", Cassazione penale, 1991, pp. 1505 et s.; F.C. PALAZZO, "L'use personale di
stupefacenti nella nuova legge antidroga", Legisl. pen., 1992, pp. 153 et s.
En soi, l'article 73, alinéa 7 ne requiert pas nécessairement que l'agent collabore avec les autorités (voy. en ce
sens G. Ambrosini, La riforma délia legge sugli stupefacenti, Turin, Utet, 1991, pp. 71-72: "L'aiuto a poiizia e
autorità giudiziaria [...] sembra costituire una mera specificazione di eventuali condotte attenuative délia
fattispecie criminosa, corne suggerisce la congiunzione 'anche'.", ainsi que C. RUGA RiVA, "I collaboratori di
giustizia e la connessa legislazione premiale in Italia ed in altri ordinamenti europei". Il crimine organizzato
corne fenomeno transnazionale. Forme di manifestazione, prevenzione e repressione in Italia, Germania e
Spagna, Freiburg im Breisgau, luscrim, 2000, p. 349: "la collaborazione processuale viene indicata come
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l'enquête de manière à permettre laconfiscation de ressources significatives susceptibles de
servir à la perpétration de nouveaux délits. Une autre manière d'empêcher la réalisation
d'activités criminelles ultérieures, pourrait être de fournir aux autorités des éléments de
preuve déterminants®®. Le prévenu doit toutefois apporter une contribution utile et efficace à
la neutralisation de l'activité criminelle®^, ce qui exclut qu'il puisse bénéficier de la cause
d'excuse lorsque les renseignements qu'il fournit sont déjà connus des autorités ou ne
concernent que des personnes qui assument un rôle secondaire®®. Cela étant, il se pourrait
que l'utilité de la contribution du prévenu soit maigre, si le trafic auquel il s'est livré n'était lui-
même que de dimensions modestes®®, mais il doit nécessairement faire tout ce qui est en
son pouvoir pour interrompre le circuit de distribution de la drogue®°.
Dans le second cas de figure, il s'agira, soit d'apporter des preuves décisives pour
l'identification ou l'arrestation des complices, soit de permettre la confiscation de ressources
sans lesquelles l'association ne sera pas en mesure de poursuivre ses activités
délinquantes®^
Section 5. Criminalité de type mafieux:
Article 8 du décret-loi n° 152 du 13 mai 1991 converti en loi n° 203 du 12juillet 1991
Dans le courant des années '80 déjà, la plupart des magistrats spécialisés dans la lutte
contre la criminalité de type mafieux avaient réclamé l'adoption, en cette matière, de normes
sur les repentis®^. La pratique va d'ailleurs anticiper sur l'intervention législative: les premiers
possibile modalità di impedimenta delle conseguenze ulteriori"), même si on imagine difficilement qu'il puisse
empêcher toute réalisation d'activités criminelles ultérieures, sans passer par une collaboration avec les organes
d'enquête (G. Amato, I trqffici illiciti distupefacenti. Milan, Giuffirè, 1997, p. 304).
Voy. notamment Cass. pen., Sez.VI, 5 décembre 1996, Cassazione penale, 1997, 1888.
Voy. notamment Cass. pen.,Sez.VI,3 juillet 1992, Giur.it., 1994, II, 542.
Voy. notamment Cass. pen., Sez. VI, 19 novembre 1992, Cass. pen., 1994, p. 439; Cass. pen., Sez. VI, 19 juin
1992, Giur.it., 1993, E, 633; Cass. pen., Sez. IV, 8 mars 1994, Giur.it., 1995, II, 364
Voy. notamment Cass. pen., Sez. VI, 19 octobre 1994, Cassazione penale, 1996, p. 657; Cass. pen., Sez. VI,
1" février 1996, Cassazione penale, 1997, p. 237.
Voy. notamment Cass. pen., Sez. VI, 27 mai 1992, Giur. it., 1994, II, p.356.
G. Ambrosini, op. cit., p. 88: "si richiede [...] una collaborazione concreta finalizzata, più che alla
individuazione degli autori del reato, all'assicurazione delle prove (ovvero delle fonti diprova) del reato e alla
sottrazione all'associazione di risorse che costituiscono ilpresupposto per la commissione dei delitti. [...] La
finalità dellatténuante è queïla di far si che l'autore di gravi reati connessi al traffico delle sostanze
stupefacenti, una volta 'scoperto', metta a disposizione dell'autorità inquirente le sue conoscenze nell'ambiente
del traffico per consentire di pervenire all'individuazione di altri responsabili e comunque di interrompere
l'attività criminosa in corso".
^ Voy. en particulier les journées d'étude organisées par le Conseil supérieur de la magistrature àFiuggi les 25 et
26 mai 1984 (Lotta alla criminalità organizzata di tipo mafioso. Problemi emersi nell'esperienza giudiziaria
circa laposizione degli autori di delitti che collaborano con l'Autorità. Proposte operative, Rome, International
Publishing Enterprises, 1985). Il est apparu très clairement au cours de ces journées que la toute grande majorité,
si pas l'ensemble, des magistrats spécialisés dans la lutte contre le crime organisé réclamait une legislazione
premiale en la matière, voire même l'insertion dans le Code pénal d'une cause d'excuse générale liée à la
collaboration procédurale. Lors du colloque consacré à la legislazione premiale qui s'est tenu à Courmayeur au
mois d'avril 1986, G. Falcone est allé plus loin, n'hésitant à affirmer que refuser de voter une loi spécifique en
lamatière serait une "erreur de portée historique" {La legislazione premiale, op. cit., p. 232).
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collaborateurs de justice issus de la mafia font leur apparition alors qu'il n'existe pas encore
de réglementation spécifique sur le repentir mafieux®^.
L'extension des normes sur les repentis du domaine du terrorisme vers celui de la criminalité
organisée de type mafieux pouvait sembler évidente à certains égards. Les deux formes de
criminalité présentent, en effet, d'importantes similitudes, puisque dans les deux cas, l'on est
confronté à des groupes très compacts et presque impénétrables^^, qui mettent en oeuvre
des formes de lutte armée parfois comparables®®. Malgré tout, l'idée d'étendre la legislazione
premiale au domaine de la criminalité mafieuse allait rencontrer d'importantes résistances,
liées essentiellement à l'idée, déjà évoquée ci-dessus, selon laquelle, dans le chef d'un
repenti mafieux, la collaboration répondrait nécessairement à des motivations moins nobles
et acceptables que dans le cas d'un terroriste repenti^®. Si "en ce qui concerne le terrorisme,
on pouvait raisonnablement penser que les normes sur la récompense réfléchissaient et
stimulaient une certaine idéologie d'abandon et de refus du programme révolutionnaire",
pour la criminalité de type mafieux, par contre, "dont les racines sont essentiellement
économiques et individualistes", le repentir pouvait sembler "assez improbable"®^ et la
C'est ainsi, par exemple, que Giovanni Falcone recueille, dès 1984, les confessions détaillées du célèbre
repenti mafieux, Tommaso BUSCETTA, dont les déclarations allaient permettre le premier maxi-procès contre la
mafia. Commencé en février 1986, ce premier maxi-procès déboucha, après vingt et un mois de débats et plus
d'un mois de délibéré, sur dix-neuf condamnations à perpétuité et plusieurs centaines d'autres condamnations à
un total de près de deux mille cinq cents ans de réclusion (voy. notamment à ce sujet, J.P. CLERC, "La fin du
procès de la mafia. Verdict exemplaire à Palerme", Le Monde, 18 décembre 1987, ainsi que S. LODATO et P.
Grasso, La mafia invisibile. Milan, Mondadori, 2001, pp. 135-147). Sur la mesure dans laquelle une
collaboration comme celle de BusCETTA pouvait être récompensée même en l'absence d'une réglementation ad
hoc en la matière, voy. D. PULITANÔ, op. cit., p. 1024 {"Anche in assenza di norme premiali ad hoc, èparso
senzaltro che le scelle di collaborazione abbiano avutofra le loro motivazioni decisive l'aspettativa (spontanea
o indotta) dunqualche 'premio', nei termini diistituti giuridici esistenti, processuali (libertà provvisoria, arresti
domiciliari) o sostanziali (attenuanti generiche, più mite commisurazione délia pena), o magari di nuove
disposizioni di sperata prossima introduzione"); voy. aussi Tribunale di Roma, sentenza 4 luglio 1985, Fora it.,
1986, p. 188 {"la 'collaborazione' dell'imputato pud essere valutata confavore -eloè dijfusamente nella prassi
giurisprudenziale —nell ambito degli ordinari poteri discrezionali del giudice. Ne è una riprova, se ce ne fosse
bisogno, proprio la présente vicenda, in cui al De Riz nella fase istruttoria è stata concessa la libertà
provvisoria eper tutti gli imputati si è tenuto conta délia collaborazione nella determinazione délia pena."), ou
encore G. Frigo, "Problemi deontologici, tecnici e psicologici nella gestione giudiziaria del pentito: laposizione
del difensore", Chiamata in correità epsicologia del pentitismo nel nuovo processo penale, éd. par L. de Cataldo
Neuburger,Milan, Cedam, 1992, p. 151.
F. Palazzo, "La législation italienne contre lacriminalité organisée", Rev. se. crim., 1995, p. 712.
Voy. G. Nanula, La lotta alla mafia. Milan, Giuffrè, 1996, p. 172: "nel corso degli anni [...] le metodologie
delle organizzazioni mafiose sisono sempre più accostate a quelle delleformazioni che praticavano lacosidetta
lotta armata: stragi, attentati, omicidi di uomini politici, magistrati, rappresentanti delle forze dell'ordine,
giornalisti, sono venuti nel tempo ad assumere connotati sempre più 'simbolici'".
Cette objection est assez symptomatique d'un certain discours moralisant qui semble avoir souvent
accompagné ou sous-tendu lerecours aux collaborateurs de justice. Si ce que lelégislateur cherche à encourager,
cest une contribution efficace aux enquêtes et au démantèlement de certaines formes d'organisations criminelles,
la question de l'authenticité du repentir moral qui aurait inspiré le collaborateur est en réalité très secondaire!
Tout au plus pourrait-elle jouer un certain rôle en rapport à la question de la crédibilité du collaborateur, du
moins si 1on admet qu'un collaborateur "authentiquement repenti" paraît, a priori, moins enclin à mentir qu'un
collaborateur "simplementopportuniste".
F. Palazzo, "La législation italienne contre lacriminalité organisée", op. cit., p. 716.
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collaboration dictée plutôt par un calcul utilitariste®®. En définitive, si comme phénomènes
criminels, la criminalité terroriste et la criminalité de type mafieux pouvaient sembler
présenter certains points communs, la figure du délinquant terroriste et celle du délinquant
mafieux, par contre, paraissaient correspondre à des profils individuels fort différents,
motivés qu'ils seraient, l'un par une idéologie politique, l'autre par la simple recherclie du
profit économique®^.
Ce n'est qu'après l'assassinat du juge Rosario Livatino près d'Agrigente le 21 septembre
1990 que la magistrature sicilienne finira par obtenir gain de cause avec l'adoption d'abord
du décret-loi sur la protection des collaborateurs (décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991 converti
en loi n° 82 du 15 mars 1991, voy. infra, chapitre IV, section 3) puis du décret-loi n° 152 du
13 mai 1991 qui introduit une cause d'excuse liée à la collaboration procédurale en matière
de criminalité de type mafieux^°°.
Aux termes de l'article 8 de ce décret-loi n° 152 du 13 mai 1991, converti en loi n° 203 du 12
juillet 1991, l'auteur d'une infraction d'association de type mafieux^°\ ou d'une infraction
commise en profitant des conditions créées par une association de ce type ou dans le but
d'aider une telle association, qui, en se dissociant des autres, s'emploiera à éviter que
l'activité criminelle n'ait des conséquences ultérieures, en aidant notamment concrètement
l'autorité de police et l'autorité judiciaire dans la récolte de preuves décisives pour la
reconstitution des faits et pour l'identification ou l'arrestation des coupables {dissociandosi
dagli altri, si adopera per evitare che i'attività deiittuosa sia portata a conseguenze ulteriori,
anche aiutando concretamente l'autorità di polizia o l'autorità giudiziaria nelia raccoita di
eiementi decisivi per la ricostruzione dei fatti e per l'individuazione o la cattura degli autori dei
reati), bénéficiera d'une substantielle réduction de peine: la peine de réclusion à perpétuité
sera remplacée par une peine de réclusion de 12 à 20 ans et les autres peines seront
diminuées de minimum un tiers et de maximum la moitié. En outre, la circonstance
aggravante normalement liée au caractère mafieux de l'infraction commise et introduite par
ce même décret-loi du 13 mai 1991 (art. 7)^°^ ne lui sera pas applicable, ce qui accroît
G.C. CASELLI et A. INGROIA, op. cit., pp. 199-200: "mentre ilprimo [il terrorista pentito]- originariamente
mosso da malintese spinte ideali —sarebbe indotto a collaborare dopo averpreso atto délia sconfitta délia
propria strategia politico-eversiva e délia tragica erroneiîà délia stessa (sia negli obiettivi perseguiti che nei
mezzi impiegati), il seconda [il pentito di mafia] offrirebbe il suo contributo prevalentemente per fini
utilitaristici (intenti vendicativi neiconfronti degli appartenenti ai clan avversari, aspirazione afruire di sconti
dipenaecc.). Era insomma diffusa una pregiudiziale diffidenza nei confronti deicollaborante imputato dimafia,
per lopiù ritenuto un 'calcolatore' ispirato da sentimenti e intenti meno 'nobili' dei terrosta pentito e quindi non
meritevole di benefici premiali." Voy. aussi R. Alfonso, "Chiamata di correo nei contesto dei terrorismo
politico è nell'ambito delle associazioni criminali", Chiamata in correità e psicologia dei pentitismo nei nuovo
processopenale, éd. par L. de Cataldo Neuburger, Milan, Cedam, 1992, p. 50.
C. RugA Riva, "I collaboratori di giustizia e la connessa legislazione premiale in Italiaed in altri ordinamenti
europei", op.cit., p. 357.
G.C. Caselli et A. Ingroia, op. cit., pp. 207-208.
Aux termes de l'article 416^/5 du Code pénal italien, une association est considérée comme étant de type
mafieux quand ceux qui en font partie utilisent la force d'intimidation du lien associatif et la condition
d'assujettissement et d'omerta qui résultent d'un tel lien, pour commettre des crimes, pour obtenir de manière
directe ou indirecte la gestion ou le contrôle d'activités économiques, de concessions, d'autorisations, d'appels
d'offres et de services publics, pour réaliser des profits ou des avantages injustes pour soi oupour d'autres, ou
encore pour entraver le libre exercice du droit de vote ou pour obtenir des voix pour soi ou pour d'autres à
l'occasion des consultations électorales.
En principe, pour toute infraction commise en profitant des conditions prévues par l'article A\6bis du Code
pénal ou dans le butde faciliter l'activité d'associations de type mafieux, la peine est augmentée de minimum un
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encore sensiblement l'intérêt qu'il peut y avoir à collaborer. Imaginons, par exemple, une
infraction que la loi punit d'une peine de 3 à 8 ans de réclusion et pour laquelle le juge
estimerait approprié de prononcer une peine de 6 ans de réclusion. Si l'infraction présente un
lien avec la criminalité de type mafieux, le juge pourrait aller jusqu'à augmenter cette peine
de moitié et condamner donc le prévenu à 9 ans de réclusion. En cas de collaboration de la
part du prévenu, il pourrait, par contre, aller jusqu'à réduire la peine envisagée de moitié et
ne prononcer donc qu'une condamnation à 3 ans de réclusion^°^. Soit, selon que le prévenu
choisit de collaborer ou non avec lesautorités, une différence de peine du simple au triple...
Pourra bénéficier de la réduction de peine, l'auteur qui se sera efforcé d'éviter que l'activité
délictueuse ne connaisse de nouveaux développements^par exemple - mais il ne s'agit
que d'une modalité parmi d'autres, comme le démontre à suffisance l'emploi du terme anche
(notamment)^"® —en collaborant avec les autorités. La collaboration procédurale ne paraît
donc récompensée qu'en tant qu'elle est susceptible d'empêcher que l'activité criminelle ne
connaisse des développements ultérieurs^®®. Notons encore que les informations fournies
devront êtres conformes à la vérité^®'' et contribuer de manière déterminante à la formation
de la preuve''"®.
tiers et de maximum la moitié. On constate donc, de manière assez significative, que tant au niveau de la lutte
contre le terrorisme que dans le cadre de la législation anti-mafia, l'adoption de normes sur les collaborateurs de
justice est allée de pair avec un durcissement des peines applicables à ceux qui ne collaborent pas, sous laforme
de l'introduction d'une circonstance aggravante (voy. aussi, infra, 2® partie, titre II, chapitre II, section 2,§3, a).
Lexemple est emprunté à C. RUGA Riva, "I collaboratori di giustizia e la connessa legislazione premiale in
Italia ed in altriordinamenti europei", op.cit., p. 363.
Peu importe —ici encore —que ce résultat ne soit, en définitive pas atteint, si c'est pour des raisons
indépendantes de la volonté de l'auteur (voy. en ce sens D. Fondaroli, "Profili sostanziali dei decreti-legge 13
maggio 1991, n. 152 convertito con modifiche nella 1. 12 luglio 1992, n. 203, e 31 dicembre 1991, n. 346,
convertito nella 1. 18 febrraio 1992, n. 172", Mafia e criminalità organizzata, éd. parP. Corso, G. Insolera etL.
Stortoni, Turin, Utet, 1995, p. 695: "Il soggetto deve adoperarsiper evitare che l'attività delittuosa sia portata a
conseguenze ulteriori. [...] La norma non esige il conseguimento di un risultato determinato, ma considéra
sufficiente una condotta diretta ad ottenerlo").
D. Fondaroli, ibid.: "La condotta di chi si adopera puà realizzarsi anche (ma no solo) 'aiutando
concretamente lautoritàdipolizia o l'autorità giudiziaria nella raccolta di elementi decisiviper la ricostruzione
deifatti eper l'individuazione o la cattura degliautori dei reati"'.
G. CasELLI et A. Ingroia, op. cit., p. 210: "La cosiddetta collaborazione probatoria pertanto, non ha rilievo
m sé e per sé, ma in quanto suscettiva di interrompere l'iter criminoso, almeno nei limiti dell'impedimento
dell'approfondimento dell'offesa". Dans le même sens, voy. la note sous Cass. pen., Sez. I, 18 avril 1997,
Giur.it., 1998, p. 1916: "Le due forme di collaborazione non sono alternative ma il soggetto per beneficiare
deiratténuante deve in ogni caso adoperarsi per evitare che l'attività delittuosa sia portata a conseguenze
ulteriori".
"L'applicazione délia diminuente resta esclusa quando il contributo fornito dall'imputato non solo non è
decisivo per la ricostruzione deifatti, ma si dimostra contrario alla verità" (Cass. pen., Sez. I, 18 avril 1997,
Giur.it., 199S, p. 1916).
"L'applicazione délia diminuente deve essere esclusa quando il contributo aile indagini non sia stato
giudicato concreto e déterminante, o sia intervenuto in presenza di un quadro probatorio che già aveva
consentito di individuare con certezza i concorrenti dei reato e di affermare in modo tranquillante la loro
responsabilité" (ibid, p. 1917; voy. aussi dans lemême sens, Cass. pen., Sez. Il, 23 janvier 1997, Riv. pol, 1999,
p. 27).
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Section 6. Protection du droit d'auteur:
Article 171 nonies de la loi n° 633 du 22 avril 1941
L'article 17 de la loi n° 248 du 18 août 2000 instaurant de nouvelles normes en matière de
protection du droit d'auteur a inséré dans la loi de base n° 633 du 22 avril 1941 un nouvel
article 171no/i/es aux termes duquel la peine prévue pour les infractions visées aux articles
^7^bis, 171 ter et ^7^quater de la même loi^°® sera réduite de minimum un tiers et de
maximum la moitié à l'égard de l'auteur qui, avant que l'infraction ne lui ait été
spécifiquement imputée dans un acte de l'autorité judiciaire, la dénonce spontanément ou
qui, fournissant toutes les informations en sa possession, permet l'identification du promoteur
ou de l'organisateur de l'activité illicite visée aux articles 171 ter et ^7^quater, ou celle d'un
autre contrefacteur ou d'un autre distributeur, ou encore la saisie de quantités importantes de
supports audiovisuels ou phonographiques ou d'instruments ou matériaux qui ont servi ou
sont destinés à la commission des infractions {colui che, prima che la violazione glisia stata
specificatamente contestata in un atto deil'autorità giudiziaria, la denuncia spontaneamente
o, fornendo tutte le informazioni in suo possesso, consente l'individuazione del promotore o
organizzatore dell'attività illecita di cuiagii articoli 171-ter e 171-quater, di altro duplicatore o
di altro distributore, owero il sequestro di notevoli quantité di supporti audiovisivi e
fonografici o distrumenti o materiali serviti o destinati alla commissione dei reati).
Dans ces mêmes hypothèses, l'auteur sera également exempté des peines accessoires
prévues, ce qui représente un incitant supplémentaire non négligeable, dans la mesure où
les sanctions accessoires en question (interdictions professionnelles, publication de la
condamnation dans des journaux à diffusion nationale...), peuvent précisément être
ressenties comme fort lourdes.
L'alinéa 2 du même article précise, par contre, que ces bénéfices ne seront pas applicables
au promoteur ou à l'organisateur des activités illicites visées à l'article 171£)/s, alinéa 1®' et à
l'article 171 ter, alinéa 1®^ Le législateur italien semble avoir à cet égard été guidé par un
certain souci de proportionnalité (interne) et avoir considéré que, dès le moment où l'auteur a
joué un rôle dirigeant, les résultats que sa collaboration devrait permettre d'obtenir ne
pourront pas suffire à justifier qu'on lui consente une substantielle réduction de peine. La
doctrine s'est étonnée, toutefois, de ce que ces mêmes raisons n'aient pas conduit à prévoir
une exclusion équivalente pour les promoteurs ou organisateurs des activités visées aux
autres alinéas des articles 171 bis et 171 ter, ou à l'article 171 quater.'^ ^°
La même doctrine a également souligné que l'article 17 de la loi du 18 août 2000 paraissait
symptomatique d'un élargissement progressif de la legislazione premiale à de nouvelles
catégories d'infractions qui peuvent sembler destinées à se prolonger ou se répéter dans le
temps, dès lors que, sans être nécessairement caractérisées par l'existence de structures
Sont essentiellement visés des faits de reproduction illicite de logiciels informatiques, d'œuvres sonores ou
audiovisuelles, d'œuvres littéraires ou encore de bases de données .
En ce sens, voy. C. RUGA Riva, Il premio per la collaborazione processuale, op. cit., pp. 87-88; "L'art. 171-
nonies non si applica, per espressa previsione del co. 2, al 'promotore o organizzatore delle attività illecite
previste dall'articolo 171-his comma 1 e dall'articolo 777-ter comma 1', mentre si applicherà al promotore od
organizzatore delle diverse attività illecite contenute negli altri commi di tali articoli, nonché ailefattispecie
incriminatrici previste dall'art. i77-quater. Tali esclusioni sembrano dettate da esigenze di proporzionalità; in
altre parole, il legislatore sembra ritenere che in un'ottica costi-benefici la consistente attenuazione dipena per
1 promotori od organizzatori non sia adeguatamente compensata dai risultati processuali che gli stessi
protrebbero fornire. Sequesta è la ratio délia esclusioni, non si comprende peraltro perché esse non siano state
previste anche in relazione aile altre ipotesi di attività abusive elencate negli art. 777-bis, co. 2, 777-ter, comma
2 e 774-quater".
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associatives, elles supposent malgré tout, en pratique, une certaine professionnalisation des
auteurs et leur implication dans des réseaux criminels. C. Ruga Riva parle à ce propos de
"criminalité sérielle"^".
Section 7. La loi du 13 février 2001 portant modification du régime de protection et de
traitement pénal de ceux qui collaborent avec lajustice ainsi que des dispositions en faveur
de ceux qui rendent témoignage
Le Parlement italien a récemment adopté un volumineux texte de loi qui vient réformer en
profondeur la législation italienne en matière de collaborateurs de justice.
L'essentiel des modifications porte sur la problématique de la protection des collaborateurs,
mais certaines ont trait également aux causes d'excuse, au droit pénitentiaire, ou encore à la
question de la crédibilité des collaborateurs. Seules les modifications en rapport avec le
régime des causes d'excuse seront évidemment examinées ici.
Ledit régime demeure en substance inchangé, sous une seule réserve. Dans le but d'éviter
la pratique des révélations au compte goutte, le projet de loi crée un nouvel acte d'enquête,
"le procès-verbal de collaboration" {il verbale illustrativo dei contenuti délia collaborazlone)
que le collaborateur doit signer au plus tard 180 jours après le début de la collaboration^et
qui reprend toutes les informations utiles sur les faits dont il a connaissance"^. La signature
de ce procès-verbal sera dorénavant une condition préalable pour bénéficier des différentes
causes d'excuse liées à la collaboration procédurale - ou, plus précisément, des différentes
causes d'excuse prévues pour les infractions en rapport auxquelles peuvent être définies des
mesures spéciales de protection""^ - le juge devant s'assurer, le cas échéant d'office, qu'un
tel document a bien été rédigé dans le délai prescrit"®.
Ibid., p. 89: La normativa in esame segnala, nel complesso, l'ulteriore espandersi délia premialità
nell'ambito délia 'criminalità seriale', caratterizzata dalla ripetizione, per lo più in forma professionale, di
condotte criminali iterate nel tempo, attraverso 'canaWformati da soggetti che rivesîano determinati ruoli tra
loro funzionalmente connessi".
Laquelle peut, toutefois, intervenir elle-même des années après les faits commis. Il ne s'agit donc nullement,
en imposant ce délai de 180 jours, d'exiger du collaborateur de justice un repentir spontané (en ce sens, voy. C.
RugaRiva,Ilpremio per la collaborazione processuale, op.cit., p. 269).
Voy. lenouvel article \6quater du décret-loi du 15 janvier 1991 inséré par la loi du 13 février 2001.
Nous verrons, infra (chapitre IV, section 3, § 1), que les infractions ainsi visées sont toutes celles pour
lesquelles estprévue une cause d'excuse liée à la collaboration procédurale, sous la seule réserve des infractions
visées à l'article 73 du décret présidentiel n° 309/1990 en matière de stupéfiants, aux articles \l\bis, Yllter et
lllquater de la loi n° 633/1941 enmatière de protection dudroit d'auteur, aux articles 29\bis et 29lter dudécret
présidentiel n° 43/1973 en matière de contrebande de tabacs étrangers et aux articles 624, 62Abis et 625 duCode
pénal en matière de vol.
115 Voy. le nouvel article lôquinquies du décret-loi du 15 janvier 1991 inséré par la loi du 13 février 2001. Si
toutefois, la collaboration ne devait se manifester que dans le cours des débats, le juge pourrait accorder le
bénéfice des causes d'excuse sans attendre la signature du procès-verbal de collaboration, celui-ci devant malgré
tout être rédigé dans les 180 jours pour que le collaborateur puisse bénéficier de mesures de protection ou
d'avantages pénitentiaires.
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Section 8. Contrebande de tabacs étrangers:
Article 291 quater du décret présidentiel n° 43 du 23 janvier 1973
La contrebande de cigarettes, qui semble être un des secteurs d'activité privilégiés de
certaines organisations de type mafieux, a manifestement pris en Italie des proportions
alarmantes, non pas seulement au regard des pertes sèches que les ventes en circuits
parallèles représentent pour le trésor italien - comme d'ailleurs pour celui de l'Union
européenne - mais aussi du fait de la violence extrême qui paraît caractériser les réseaux
opérant en la matière. Soucieux de réagir face à ces menaces nouvelles^"'®, le législateur
italien a adopté une loi n° 92 du 19 mars 2001 qui, entre autres innovations, a créé trois
nouvelles infractions, insérées aux articles 29^ bis, 291 teret 291 quaterdu décret présidentiel
n° 43 du 23 janvier 1973^^^, et visant respectivement la contrebande de tabacs étrangers, la
même contrebande aggravée et l'association de malfaiteurs visant à pareille contrebande^^®.
Le cinquième et dernier alinéa du nouvel article 291 qft/ater précise, toutefois, que les peines
prévues pour ces trois infractions seront réduites de minimum un tiers et de maximum la
moitié à l'égard de l'auteur qui, se dissociant des autres, s'emploiera à éviter que l'activité
délictueuse n'ait des conséquences ultérieures, notamment en aidant concrètement l'autorité
de police ou l'autorité judiciaire dans la récolte de preuves décisives pour la reconstruction
des faits et pour l'identification ou l'arrestation des coauteurs de l'infraction ou pour la
localisation de ressources pertinentes pour la commission des délits {dissociandosi dagli
altri, si adopera per evitare che l'attività delitiuosa sia portata ad ulteriori conseguenze anche
aiutando concretamente l'autorità di polizia o l'autorità giudiziaria nella raccolta di elementi
decisivi per la ricostruzione dei fatti e fjerl'individuazione o la cattura degli autori del reato o
per la individuazione dirisorse rilevanti per la commissione deidelitti).
Section 9. Vol:
Article 625bis du Code pénal
En date du 26 mars 2001 fut adoptée une loi n° 128 dite de "protection de la sécurité des
citoyens". Fort contestée, cette loi destinée à rassurer la collectivité face à la menace de la
criminalité, surtout urbaine, se caractérise par une restriction de diverses garanties
procédurales et par l'instauration de sanctions pénales alourdies. C'est ainsi par exemple
qu'en matière de vol, la peine minimale passe de 15jours à 6 mois d'emprisonnement (art.
624 C.p.). En cas de vol dans une habitation ou par arrachage (nouvel art. 624i?/s C.p.), la
peine de base est dorénavant de 1 à 6 ans d'emprisonnement, portés à 3 et 10 ans
d'emprisonnement, si le vol est assorti d'une ou plusieurs circonstances aggravantes
(notamment celles visées à l'art. 625 C.p.).
Dans l'exposé des motifs du projet de loi (déposé le 14 septembre 1999 etportant le n° 6333), lacontrebande
de cigarettes est décrite comme 1activité la plus traditionnelle de lacamorra" (p. 1), en progression constante
depuis 1998 (p. 5) et caractérisée par"une violence extrême" (p. 7).
117 Le décret présidentiel du 23 janvier 1973 porte coordination des diverses dispositions législatives en matière
douanière.
Notons déjà que l'infraction de contrebande aggravée de tabacs étangers et celle d'association de malfaiteurs
visant à la contrebande de tabacs étrangers ont été insérés par l'article 6de la loi du 19 mars 2001 respectivement
dans la seconde et dans la première catégorie des infractions visées à l'article Abis de la loi pénitentiaire (voy.
infra, chapitre suivant, section 5). La seconde infraction a également été insérée, par l'article 5 de la même loi,
dans la liste des infractions visées à l'article 51, alinéa ?sbis, du Code de procédure pénale italien (voy. infra,
chapitre III, section 2, § 3, a).
107
Cette sévérité est toutefois partiellement compensée par l'introduction dans le Code pénal
d'un nouvel article 625bis aux termes duquel la peine prévue pour les infractions visées aux
articles 624, 624bis et 625 du même Code sera diminuée de minimum un tiers et de
maxinium la moitié si, avant le jugement, le coupable a permis l'identification de ses
complices ou de ceux qui ont acheté, reçu ou dissimulé la chose volée, ou se sont employés,
d'une manière ou d'une autre, à la faire acheter, recevoir ou dissimuler {qualora il colpevole,
prima del giudizio, abbia consentito l'individuazione dei correi o di coloro che hanno
acquisitato, ricevuto od occultato la cosa sottratta o si sono comunque intromessi per farla
acquisitare, ricevere od occultare). La réduction de peine prévue est donc clairement
applicable même à l'auteur d'un vol qui aurait agi seul, pour autant que le vol ait été suivi de
recel et que l'auteur dénonce la ou les personne(s) ayant participé à cette dernière
infraction . Elle ne s'applique, par contre, qu'à "sens unique" et ne pourra bénéficier à
l'auteur d'un recel qui dénoncerait le voleur initial (ou d'autres receleurs)^^°.
Comme daucuns l'ont souligné, l'article 625£>/s nouveau du Code pénal italien marque
incontestablement un saut qualitatif ultérieur dans le processus d'élargissement progressif de
la legislazione premiale puisque, alors qu'elle semblait initialement conçue comme un
instrument exceptionnel destiné à combattre des formes de criminalité qui l'étaient tout
autant - le terrorisme, les enlèvements, la criminalité de type mafieux ou, l'un de ses
secteurs d'activité privilégiés, la contrebande de cigarettes - la mesure trouvera désormais à
s appliquer également à la plus classique et courante des infractions contre le patrimoine,
fût-elle même commise par un auteur isolé^^\
Voy. en ce sens C. RUGA Riva, Il premio per la collaborazione processuale, op. cit., p. 94: "La disposizione
in esame [art. 625-bis C.p.] è destinata adapplicarsi sia aile ipotesi di furto commesso in concorso, sia aile
ipotesi difurto realizzate monosoggettivamente cui segua laricettazione délia refurtiva".
Ibid., p. 97. [La disposizione] si applica all'autore del furto che collabori in relazione a taie reato o al
connesso reato di ricettazione, mentre non si applica al ricettatore, che pure, simmetricamente, potrebbe
collaborare al chiarimento del reato (furto) presupposto odelle eventuali successive ricettazione".
Ibid., p. 98.
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Chapitre II. L'octroi de certains avantages pénitentiaires
La collaboration procédurale, récompensée depuis 1979 au travers du mécanisme des
causes d'excuse, fait également, dès 1982, son apparition dans le droit pénitentiaire italien.
Plusieurs systèmes vont se succéder au fil des ans, caractérisés par une sévérité
progressive.
Dans le système mis en place par la loi n° 304 du 29 mai 1982 (section 1), le choix de
collaborer avec la justice devait permettre à un condamné pour des faits de terrorisme
d'accéder à la libération conditionnelle plus facilement qu'un condamné de droit commun.
Dans le cadre du décret-loi n° 152 du 13 mai 1991 (section 2), ce même choixde collaborer
avec la justice va, au contraire, permettre à certains condamnés d'accéder à divers
avantages pénitentiaires aux mêmes conditions que les condamnés de droit commun, alors
qu'à défaut de collaboration, ils seraient soumis à un régime pénitentiaire plus strict. A la
suite du décret-loi n° 306 du 8 juin 1992 (section 3), le principe apparaît beaucoup plus
contraignant encore, dès lors que la collaboration avec la justice devient, pour plusieurs
catégories de condamnés, la condition sine qua non pour bénéficier de la plupart des
avantages pénitentiaires. Ce dernier système mis en place par le décret-loi n° 306 de 1992
va, toutefois, être partiellement réformé par la Cour constitutionnelle (section 4), puis se
doubler, avec l'adoption de la loi du 13 février 2001, d'un nouveau régime pénitentiaire de
faveur au profit de certains collaborateurs (section 5).
Section 1. Loi n° 304 du 29 mai 1982
Comme nous avons déjà eu l'occasion de le signaler (voy. supra, chapitre I, section 1), la loi
- temporaire - du 29 mai 1982 consacrait au profit du terroriste choisissant de collaborer
avec la justice, un régime de faveur en matière de libération conditionnelle.
L'article 8 de la loi du 29 mai 1982 prévoyait, en effet, que les détenus qui auraient bénéficié
de la réduction de peine visée aux articles 2^^^ ou 3 de la loi, seraient admissibles à la
libération conditionnelle dès qu'ils auraient purgé la moitié de leur peine, alors qu'en principe
- aux termes de l'article 176 du Code pénal italien - un détenu ne peut être admis à la
libération conditionnelle qu'après avoir purgé au moins 30 mois de détention^^® (4 ans s'il a
été condamné en état de récidive) et la moitié de sa peine (ou les trois quarts s'il était en état
de récidive), à condition, en outre, que l'excédent de peine restant à purger n'excède pas 5
ans.
Le cas échéant, ce traitement de faveur en matière de libération conditionnelle pouvait
également trouver à s'appliquer à des terroristes déjà condamnés avant l'entrée en vigueur
de la loi, pour autant qu'ils aient collaboré avec la justice au sens de l'article 3, soit avant leur
condamnation définitive (mais sans avoir pu bénéficier de la cause d'excuse prévue par
Cerégime de faveur bénéficiait donc également à ceux qui avaient simplement manifesté un "repentir actif et
s'étaient employés à éviter ou atténuer les conséquences dommageables ou dangereuses de l'infraction commise,
ou à empêcher d'autres infractions connexes, sanspourautant collaborer avecles autorités.
Ce qui veut dire qu'à la différence d'un condamné pour faits de terrorisme qui aurait bénéficié de la cause
d'excuse visée aux articles 2 ou 3 de la loi du 29 mai 1982, un condamné dedroit commun n'entre pas encompte
pour la libération conditionnelle s'il a été condamné à une peine de moins de deux ans et demi (M. Laudi,
Terrorisapentiti e liberazione condizionale. Milan, Giuffrè, 1984, p. 13).
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l'article 3 puisque celui-ci n'était, par hypotinèse, pas encore en vigueur), soit au cours de
l'exécution de leur peine^ '^* (art. 8, al. 2 de la loi du 29 mai 1982).
Par ailleurs, l'article 9 de la même loi prévoyait un régime spécifique - pour partie plus
favorable que le régime de droit commun - en matière de révocation de la libération
conditionnelle. Aux termes de l'article 9 de la loi du 29 mai 1982, la libération conditionnelle
devait, en effet, être révoquée si le condamné commettait par la suite un délit volontaire puni
de la réclusion de plus de 4 ans, alors qu'en droit commun n'importe quel délit, même
involontaire ou puni de moins de 4 ans, entraîne en principe la révocation de la libération
conditionnelle (art. 177 C.p.). Par contre, l'article 9 prévoyait également la révocation dans
une hypothèse non visée en droit commun, à savoir lorsque la libération conditionnelle avait
été octroyée à la suite de déclarations dont était entre-temps démontré le caractère
mensonger"'^ ®.
Section 2. Décret-loi n° 152du 13 mai 1991 converti en loi n° 203 du 12juillet 1991
En même temps qu'il introduit une cause d'excuse liée à la collaboration dans le domaine de
la criminalité de type mafieux (voy. supra, chapitre I, section 5), le législateur italien modifie
substantiellement, au printemps 1991, la loi pénitentiaire de 1975.
Alors que celle-ci consacrait une stricte égalité des condamnés dans la phase d'exécution de
la peine^^®, le décret-loi n° 152 du 13 mai 1991 introduit le principe d'un "doppio binario" -
c'est-à-dire d'un traitement différencié en fonction de l'infraction pour laquelle le détenu a été
condamné —tout en cherchant à encourager la collaboration avec la justice dans le chef de
certains détenus.
Le nouvel article 4bis de la loi pénitentiaire, introduit par le décret-loi 152/1991, crée, en
effet, deux catégories d'infractions, dont les auteurs sontsoumis à des régimes plus sévères
que les autres.
Dans la première catégorie, l'on retrouve les infractions d'association à caractère mafieux
(art. 4^6bis C.p.), les infractions commises en profitant des conditions créées par une
association de type mafieux ou dans le but de favoriser l'activité d'une telle association,
l'enlèvement de personnes dans un but d'extorsion (art. 630 C.p.), l'association visant au
trafic illicite de substances stupéfiantes ou psychotropes (art. 74 du décret présidentiel n°
309 du 9 octobre 1990), ainsi que les infractions commises dans un but terroriste ou de
renversement de l'ordre constitutionnel.
Dans la seconde catégorie sont rangés l'homicide volontaire (art. 575 C.p.), le vol avec
violence aggravé (art. 628, al. 3 C.p.), l'extorsion aggravée (art. 629, al. 2 C.p.), de même
que la production et le trafic de substances stupéfiantes ou psychotropes, s'il s'agit de
quantités importantes ou si les stupéfiants ont été mélangés à d'autres substances de
manière à en augmenter le potentiel dangereux (art. 73 et 80, al. 2 du décret présidentiel n°
309 du 9 octobre 1990).
124 C'est la première fois que le législateur italien, fut-ce encore dans des limites très strictes (puisqu'il devait
nécessairement s'agir de détenus condamnés avant l'entrée en vigueur de la loi), prenait en compte une
collaboration manifestée après la condamnation définitive.
Sur cette question, voy. M. Laudi, Terroristipentiti e liberazione condizionale, op. cit., pp. 58ets.
M. Canepa etS. Merlo, Manuale didiritto penitenziario, 4^ éd., Milan, Giuffrè, 1996, p.379.
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Larticle 4bis précise que les personnes condamnées pour des infractions de la première
catégorie ne pourront être admises au travail à l'extérieur de la prison, ni bénéficier de
congés pénitentiaires, de mesures alternatives à la détention^^^ ou d'une libération
conditionnelle^^®, qu'en présence d'éléments permettant d'exclure qu'elles ont conservé des
liens avec la criminalité organisée ou terroriste {solo se sono stati acquisiti elementi tali da
escludere l'attualità di oollegamenti con la criminalità organizzata o eversivaf^^. Pour les
condamnés de la seconde catégorie, la charge de la preuve est un peu moins lourde,
puisqu'ils pourront bénéficier des mêmes mesures, pour autant qu'il n'y ait pas d'éléments
permettant de considérer qu'ils ont gardé des liens avec la criminalité organisée ou éversive{solo se non vi sono elementi tali da far ritenere la sussistenza di collegamenti con la
criminalità organizzata o eversiva).
En outre, aux termes des articles 21, 30teret 50 de la loi pénitentiaire et de l'article 2, alinéa
2 du décret-loi n° 152 du 13 mai 1991, converti en loi n° 203 du 12 juillet 1991, les
condamnés visés à l'article 4£)/s (peu importe, cette fois, qu'il s'agisse de personnes reprises
dans la première ou la seconde catégorie) ne pourront accéder au travail à l'extérieur de la
prison, bénéficier de congés pénitentiaires, ou encore être admises au régime de semi-
liberté ou à la libération conditionnelle, qu'après avoir purgé un minimum de peine plus
Prévues par le chapitre VI de la loipénitentiaire, les mesures alternatives à la détention sontla probation sous
contrôle du service social {affidamento in prova al servizio sociale - qui consiste à confier le condamné, laissé
ou remis en liberté, à la surveillance d'un service social - art. 47), la détention à domicile (detenzione
domiciliare - qui consiste à purger la peine privative de liberté à son propre domicile ou dans un lieu public de
soin ou d'assistance - art. Alter), la semi-liberté (semilibertà - qui permet au condamné de passer une partie de
ses journées hors de l'établissement pénitentiaire pour participer à des activités professionnelles, des formations
ou toutes autres activités utiles à saréinsertion sociale —art. 48) et la libération anticipée (lihp.rnyinnp. anticipata
- qui consiste à soustraire de la peine àexécuter, 45 jours par semestre de détention purgé - art. 54). En ce qui
concerne cette dernière mesure, laquestion de l'application de l'article Abis a été controversée. Bien qu'elle soit
visée dans la loi pénitentiaire sous le titre des "mesures alternatives à la détention" (auxquelles l'article Abis
renvoie de manière générique), certains auteurs ont contesté, en effet, que lalibération anticipée soit une mesure
alternative au sens strict du terme, dès lors qu'elle consiste, non pas à substituer à l'emprisonnement d'autres
types de limitations de la liberté personnelle du condamné, mais bien à réduire la peine à exécuter, permettant
donc une véritable remise en liberté avant terme, qui n'aurait rien d'une alternative à la détention. Aplusieurs
reprises, la Cour de cassation italienne a toutefois précisé que l'article Abis tel qu'introduit par le décret-loi
152/1991 visait également la libération anticipée, et il faudra attendre le décret-loi 306/1992 (voy. infra, section
suivante) pour voir consacrer la solution contraire (sur l'ensemble de cette question, voy. M. Margaritelli, "I
limiti applicativi délia liberazione anticipata all'esame délia Corte costituzionale", Giur. cost., 1993, pp. 2511-
2517; F. lOVlNO, "Osservazioni sulla recente riforma dell'ordinamento penitenziario", Cassazione penale, 1993,
p. 1261; B. Guazzaloca, "Profili penitenziari dei decreti legge 13 maggio 1991, n. 152, converti'to cori
modifiche nella 1. 12 luglio 1992, n. 203, e 8 giugno 1992, n. 306, convertito nella 1. 7 agosto 1992, n. 356",
Mafia ecriminalità organizzata, éd. par P. Corso, G. Insolera etL. Stortoni, Turin, Utet, 1995, pp. 752 ets.).
La libération conditionnelle n'est pas, comme telle, mentionnée à l'article Abis, alinéa 1" de la loi
pénitentiaire, mais l'article 2, alinéa 1"du décret-loi n° 152 du 13 mai 1991, converti en loi n° 203 du 12 juillet
1991, dispose que les condamnés pour les infractions visées à l'article Abis, alinéa 1"de la loi pénitentiaire ne
peuvent être admis à la libération conditionnelle que lorsque sont remplies les conditions prévues par le même
alinéa pour l'octroi des différents bénéfices pénitentiaires qui y sont visés (/ condannati per i delitti indicati nel
comma 1 deU'art. 4bis délia L. 26 luglio 1975n 354, possono essere ammessi alla liberazione condizionale solo
se ricorrono i relativi presupposti previsti dalla stesso comma perlaconcessione dei benefici ivi indicati)-, voy.
aussi. Cour constitutionnelle, 17 février 1994, n° 39, Giur.cost., 1994, p. 239.
La plupart des auteurs soulignent qu'une telle preuve négative est pratiquement impossible à rapporter et
parlent à ce propos de probatio diabolica (voy. notamment, F. loviNO, "Legge penitenziaria e lotta alla
criminalità organizzata, Cassazione penale, 1992, p. 440, ainsi que B. GUAZZALOCA, "Profili penitenziari" op
ci?., p. 748).
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important que pour des délinquants ordinaires^^°. L'article 58terde la loi pénitentiaire précise,
toutefois, que ces conditions plus strictes ne sont pas applicables aux condamnés qui ont
collaboré avec la justice, ou plus précisément, pour reprendre la formule utilisée par l'article
58ter à "ceux qui, même après leur condamnation, se sont employés à éviter que l'activité
délictueuse n'ait des conséquences ultérieures, ou ont aidé concrètement l'autorité de police
ou l'autorité judiciaire dans la récolte de preuves décisives pour la reconstruction des faits et
Iidentification ou l'arrestation des auteurs" {coloro che anche dopo la condanna, si sono
adoperati per evitare che l'attività delittuosa siaportata a conseguenze ulteriori owerohanno
aiutato concretamente l'autorità di polizia o l'autorità giudiziaria nella raccolta di elementi
decisivi perla ricostruzione dei fatti e perrindividuazione o la cattura degli autori dei reati).
Certains auteurs déduisent de la formulation très large de l'article 58ter, qui se contente de
faire références aux "faits" et aux "auteurs" sans autres précisions, que les renseignements
fournis par le condamné peuvent avoir trait à des personnes ou des événements tout à fait
étrangers à son propre vécu criminel, et concerner simplement des confidences faites par
d'autrp détenus relativement à des infractions auxquelles il n'a lui-même pris aucune
part . D'autres, au contraire, considèrent que la collaboration prêtée, même si elle intervient
après la condamnation, doit toujours se rattacher à l'entreprise criminelle pour laquelle le
collaborateur a été condamné^^^
Quoi qu'il en soit, c'est au magistrat de surveillance {magistrato di sorveglianza) ou au
tribunal de surveillance {tribunale di sorveglianza), selon les cas^^^, qu'il appartient
d'apprécier si le comportement d'un condamné peut ou non être considéré comme
De manière plus précise, les personnes condamnées pour des infractions visées à l'article 4bis ne peuvent
accéder:
(a) au travail à1extérieur de laprison, qu'après avoir purgé un tiers de leur peine au moins (avec un maximum
de cinq ans) ou dix ans d'emprisonnement en cas de condamnation à perpétuité, alors que pour les détenus
"ordinaires", iln'y apas deminimum depeine prévu (art. 21 de la loi pénitentiaire),(b) aux congés pénitentiaires qu'après avoir purgé la moitié de leur peine (avec un maximum de dix ans), alors
que les détenus "ordinaires" peuvent bénéficier de tels congés d'emblée, ou, s'ils ont été condamnés àplus de
trois ans d'emprisonnement, après avoir purgé lequart de leur peine (art. 30ter de laloi pénitentiaire),
(c) au régime de semi-liberté, qu'après avoir purgé les deux tiers de leur peine, alors que les détenus
"ordinaires" peuvent accéder à une telle mesure d'emblée s'ils sont condamnés à maximum six mois
d'emprisonnement, ou après avoir purgé la moitié de leur peine dans les autres cas (art. 50 de la loi
pénitentiaire)
(d) à la libération conditionnelle qu'après avoir purgé deux tiers de leur peine, au lieu de lamoitié, normalement
exigée des détenus "ordinaires" (art. 176 C.p. etart. 2,al. 2 du décret-loi du 13 mai 1991).
M. Margaritelli, "Limitata partecipazione al fatto criminoso", Giur.cost., 1994, p. 3210; A. Bernasconi,
La collaborazione processuale, op. cit., p. 123; C. RUGA RiVA, Ilpremio perla collaborazione processuale, op.
aY., pp. 354-357. ^
A. Martini, "Commente all'art. 15 d.l. 8/6/1992 n. 306", Legisl. pen., 1993, p. 191, note 13; M. Canepa etS.
Merlo, op. cit., pp. 394-395.
En droit italien, la compétence de décider des différentes modalités d'exécution des peines relève, selon les
cas, d'un juge unique (le magistrat de surveillance) ou d'une chambre composée de deux magistrats et de deux
experts (le tribunal de surveilance): sont soumises à l'appréciation d'un magistrat de surveillance, la mesure
d admission au travail à 1extérieur de la prison {lavoro all'esterno) et les congés pénitentiaires (permessi
premio). Sont, au contraire, de la compétence du tribunal de surveillance, la libération conditionnelle
(liberazione condizionale), la probation sous contrôle du service social {affidamento in prova alservizio sociale),
la détention à domicile (detenzione domiciliare), la semi-liberté {semilibertà) et la libération anticipée
{liberazione anticipata). Voy. M. Canepa etS. Merlo, op. cit., pp. 48 et60.
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satisfaisant aux conditions de l'article 58ter, après avoir pris les informations nécessaires et,
notamment, l'avis du ministère public près le tribunal chargé de connaître des infractions en
rapport auxquelles a été prêtée la collaboration^®'*.
La doctrine n'a pas manqué de souligner que, sur ce point, l'article 58ferdénature pour partie
le rôle traditionnellement dévolu au magistrat ou au tribunal de surveillance: il ne s'agit plus,
en effet, pour ceux-ci d'évaluer la dangerosité d'un prévenu^®® ou de vérifier si un traitement
pénitentiaire déterminé respecte bien le principe d'humanité des peines^®®, mais bien plutôt
de déclarer certains faits établis ou non, à l'instar de ce que doit faire le juge du fond^®^. La
mission dont se retrouve ainsi investi le magistrat ou le tribunal de surveillance est
particulièrement délicate lorsque la collaboration n'est intervenue qu'après la décision de
condamnation. Si, au contraire, elle est intervenue avant la décision au fond et a déjà été
évaluée à ce stade au titre de cause d'excuse, le magistrat ou le tribunal de surveillance
seront liés par l'autorité de chose jugée^^®.
Section 3. Décret-loi n° 306 du 8 juin 1992converti en loi n° 356 du 7 août 1992
Le 23 mai 1992, le juge Giovanni Falcone est tué dans un attentat à l'explosif, en même
temps que son épouse et trois membres de leur escorte. L'Italie est sous le choc et le
gouvernement adopte presque aussitôt le décret-loi n° 306/1992 qui renforce de manière
très substantielle le cadre législatif de la lutte anti-mafia. Les innovations introduites par ce
décret sont nombreuses. Elles portent tant sur la loi pénitentiaire, que sur le procès pénal ou
sur les programmes spéciaux de protection (pour ces deux domaines, voy. infra, chapitres III
et IV). Le décret est contesté, en particulier dans son volet procédural®, mais au lendemain
d'un nouvel assassinat qui va particulièrement émouvoir l'opinion publique italienne - celui
du juge Paolo Borsellino, tué avec cinq agents de sécurité le 19 juillet 1992 - le Parlement
s empressede le convertir en loi, moyennant quelques adaptations mineures.
134 Voy. 1article 5Ster, alinéa 2 de la loi pénitentiaire: "Le condotte indicate nel comma 1 sono accertate dal
tribunale di sorveglianza, assunte le necessarie informazioni e sentito il pubblico ministero pressa il giudice
compétente per i reati in ordine ai quali è stataprestata la collaborazione". A noter que le libellé dudit alinéa ne
fait référence qu'au seul tribunal de surveillance mais il semble bien qu'il s'agisse là d'une maladresse du
législateur qui a entendu viser le tribunal ou le magistrat de surveillance, selon la mesure à adopter (voy. M.
Canepa et S. Merlo, op. cit., p. 386: "Sembra logico affermare che la locuzione tribunale di sorveglianza debba
essere intesa alla stregua di magistratura di sorveglianza, con ciô intendendosi riservare gli accertamenti in
questione ai giudici chiamati ad adottare ledecisioni sulmérita").
En rapport avec lafinalité rééducative de lapeine consacrée par l'article 27 delaConstitution italienne.
Egalement consacré par l'article 27 de la Constitution italienne.
A. Sammarco, La collaborazione con la giustizia nella legge penitenziaria", Riv. it. dir. proc. pen., 1994,
pp. 871 et s.; A. Bernasconi, "Le immunité occulte. Fase dell'esecuzione penale ed ideologia premiale tra
razionalizzazione e garantismo", Palitica del diritta, 1997, pp. 197-198.
A. Sammarco, op. cit., pp. 897-898.
Voy., en particulier, la réaction des enseignants de procédure pénale qui adoptèrent, le 25 juin 1992, une
déclaration commune dans laquelle ils réaffirmaient "la valeur des principes du contradictoire, de l'oralité et de
l'immédiateté comme règles cardinales en matière d'acquisition de la preuve" et demandaient au Parlement
d'amender le décret n° 306/1992 au moment de sa transformation en loi, afin de préserver la cohérence du
système pénal {Riv. it. dir. prac.pen., 1992, p. 1112).
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En ce qui concerne le droit pénitentiaire, les innovations introduites par le décret-loi n° 306
du 8 juin 1992 portent essentiellement sur l'article 4bis et, plus particulièrement, sur la
première catégorie de détenus visés audit article. Pour ces différents types de condamnés,
le régime carcéral devient très largement "incompressible", sauf à collaborer avec la justice
au sens de l'article 58ferde la loi pénitentiaire. A moins de prêter une telle collaboration, les
personnes condamnées pour association de type mafieux, pour des infractions commises en
profitant des conditions créées par une telle association ou dans le but de favoriser les
activités d'une telle association, pour enlèvement de personnes à des fins d'extorsion, ou
encore pour association visant au trafic illicite de stupéfiants^ne pourront en effet
purement et simplement plus être admises au travail à l'extérieur de la prison, ni bénéficier
de congés pénitentiaires, de mesures alternatives à la détention (exception faite de la
libération anticipée désormais expressément exclue du champ d'application de l'article
4bis^ '^^ ) ou d'une libération conditionnelle, et ce quels que soient la partie de leur peine déjà
purgée ou les éléments qui permettent de considérer qu'elles n'ont pas conservé de liens
avec la criminalité organisée.
En outre, pour ces mêmes détenus de la première catégorie, qui au jour de l'entrée en
vigueur du nouveau décret-loi seraient admis au travail à l'extérieur de la prison ou
bénéficieraient de mesures alternatives à la détention ou de congés pénitentiaires sans pour
autant remplir les conditions de l'article 58ter, l'article 15, alinéa 2 du décret-loi n° 306/1992,
converti en loi n° 356/1992, prévoit que le tribunal ou le magistrat de surveillance
procéderont à la révocation des avantages pénitentiaires consentis.
En principe, la collaboration au sens de l'article 58ter doit être une collaboration utile au bon
déroulement des enquêtes '^*^, mais sur ce point, le régime va être légèrement assoupli lors
de la conversion du décret en loi. Dans sa nouvelle formulation, telle qu'adoptée par le
Parlement début août 1992, l'article Abis permet en effet d'assimiler à une collaboration au
sens de l'article 58ter, une collaboration objectivement irrelevante '^*^, pour autant que le
condamné ait bénéficié de certaines circonstances atténuantes limitativement énumérées et
qu'il soit établi avec certitude qu'il n'a pas conservé de liens avec la criminalité organisée '^'^
A noter que les infractions commises dans un but terroriste ou de renversement de l'ordre constitutionnel,
reprises dans la première catégorie visée par l'article 4bis en 1991, passent, lors de l'adoption du décret-loi n°
306/1992, dans la seconde catégorie: la menace terroriste ayant perdu de son actualité et cessé de traumatiser
l'Italie, ces infractions peuvent bénéficier désormais du régime plus souple réservé à celles de la deuxième
catégorie. Voy. A. Martini, op. cit., p. 190: "Il legislatore mostra cosî diprendere atto délia circostanza storica
déliafine del terrorismo corne fenomeno di larga diffusione, fonte di grave allarme sociale, non equiparando
più, quanto a pericolosità, soggetti autori di comportamenti criminosi riconducibili a taie matrice a soggetti
partecipi o collegati alla criminalità organizzata di stampo mafioso o camorristico".
Voy. à ce sujet, Corte costituzionale, 8 juillet 1993, n° 306, Giur.cost., 1993, p. 2490; voy. aussi M.
Margaritelli, "I limiti applicativi délia liberazione anticipata all'esamedéliaCortecostituzionale", op. cit., pp.
2511-2517.
A.A. Sammarco, op. cit., p. 900: "L'aiuto concreto alla ricostruzione dei fatti e all'individuazione dei
colpevoli è quelloche non risultioggettivamente irrilevante e quindi cheabbia una reale efficacia".
Même objectivement irrelevante, la collaboration fournie par l'auteur doit malgré tout être complète, au sens
où il doit accepter de fournir à l'autorité toutes les informations dont il a connaissance (F. lOVlNO, "Osservazioni
sulla recente riforma dell'ordinamento penitenziario", op. cit., p. 1263).
La formule utilisée est plus rigoureuse que celle qui avait été retenue pour la première catégorie de
condamnés visés à l'article 4bis dans le cadre du décret-loi 152/1991, puisque il s'agit désormais de démontrer
aveccertitude {in maniera certa) que le condamné n'a pas conservé de liens avec la criminalité organisée (G.De
Vero, op. cit., p. 66). La doctrine considère d'ailleurs le plus souvent qu'une preuvenégative aussi rigoureuse est
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{purché siano stati acquisiti elementi tali da escludere in maniera certa l'attualità dei
collegamenti con la criminalità organizzata). Les cas ainsi visés sontceux où le condamné a
bénéficié de circonstances atténuantes pour avoir réparé le dommage causé (art. 62, al.6
C.p. ). pour n'avoir eu qu'une participation minimale dans l'infraction (art. 114 C.p.'), ou
encore, parce que l'infraction finalement commise était plus grave que celle qu'il envisaaeait
de commettre (art. 116, al. 2 C.p.).
La question est toutefois de savoir jusqu'où s'étend cette assimilation entre la collaboration
objectivement irrelevante et la collaboration efficace normalement exigée par l'article SQter.
Les condamnés pour des infractions de la première catégorie visée à l'article Abis, qui
fournissent une collaboration irrelevante (dans les cas spécifiques où une telle collaboration
peut être prise en compte, évidemment), pourront-ils accéder au travail à l'extérieur de la
pnson, aux congés pénitentiaires, au régime de semi-liberté ou encore à la libération
conditionnelle aux mêmes conditions que les détenus de droit commun, ou, au contraire, ne
pourront-ils bénéficier de ces différentes mesures qu'après avoir purgé un minimum de peine
plus important que celui exigé des détenus "ordinaires"? En d'autres termes, la collaboration
irreleyante peut-elle être assimilée à une collaboration efficace, non seulement pour
l'application de l'article Abis de la loi pénitentiaire, mais également pour tenir en échec les
seuils minimaux particuliers prévus par les articles 21, et 50 de la même loi et par
rarticle 2, alinéa 2 du décret-loi du 13 mai 1991^"®? Certains auteurs optent pour
Iassimilation complète ; d'autres, au contraire, estiment qu'en cas de collaboration
irrelevante, les condamnés resteront tenus par les seuils particuliers auxquels ne saurait
faire echec qu'une collaboration efficace au sens de l'article 58ferde la loi pénitentiaire '^®.
impossible àrapporter (voy. e.a. A.A. Sammarco, op. cit., p. 903; M. Canepa et S. Merlo, op. cit., p. 388; B
Guazzaloca, "Cnterio del doppio binario", op. cit., p. 147; S. MûCCIA, "Italie. Le système pénal àl'épreuve du
crime organisé", Rev. int. dr. pén., 1997, p. 867) en manière telle que l'on peut se demander si la possibilité
etre admis au travail à1extérieur de laprison, de bénéficier de permissions de sortie, de mesures alternatives à
la détention ou d'une libération conditionnelle, malgré le fait que l'on n'a prêté qu'une collaboration
objectivement irrelevante, n'est pas nécessairement vouée à rester lettre morte (A. Bernasconi, La
coUaborazioneprocessuale, op. cit., p. 120).
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A condamné auquel aété appliquée la circonstance atténuante visée àl'article 62,6 du Code pénal, quand bien même la réparation du dommage serait intervenue postérieurement à là
condamnation {anche qualora il risarcimento del danno sia avvenuto dopo la sentenza di condanna), mais
comme l'a, àjuste titre, relevé la doctrine (voy., notamment, M. Canepa et S. Merlo, op. cit., p. 390), on voit
mal comment une circonstance atténuante pourrait être appliquée en fonction d'un comportement postérieur àla
condamnation. Il senible donc que ce qu'a voulu viser, en l'occurrence, l'article Abis, c'est le cas du délinquant
qui, postérieurement àla condamnation, et logiquement sans que celle-ci n'ait donc pu en tenir compte, aadopté
un comportement qui aurait permis l'application de la circonstance atténuante visée à l'article 62, 6° du Code
pénal s'il avait précédé la sentence.
^Ces dispositions qui, pour rappel, prévoient en matière de travail à l'extérieur de la prison, de congés
pénitentiaires, de^ semi-liberté et de libération conditionnelle des seuils de peine plus importants pour les
condamnes visés àl'article Abis, sont restés inchangés et continuent donc en principe de s'appliquer àl'ensemble
des condamnés visés à l'article Abis, alors même que pour la première catégorie d'entre eux, la collaboration
procédurale - qui doit permettre de tenir en échec les seuils plus élevés prévus - est devenue un préalable obligé
pour bénéficier de cesdivers avantages pénitentiaires.
Voy. G. De Vero, "La circonstanza aggravante del metodo e del fine di agevolazione mafiosi- profili
sostanziali e processuali", Riv. it. dir. proc. pen., 1997, p. 68.
Voy. B. GUAZZALOCA,"Criterio del doppio binario, utilizzo délia premialità e degiurisdizionalizzazione del
procedimento di sorveglianza nella legislazione penitenziaria dell'emergenza", La lotta alla criminalità
organizzata: gli strumenti normativi, éd. par G. Giostra et G. Insolera, Milan, Giuffrè, 1995, p. 147- ou encore
du même auteur, "Profili penitenziari", op. cit., p. 783.
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Notons, encore, qu'à côté des modifications apportées à l'article 4bis, le décret-loi n°
306/1992 a également inséré dans la loi pénitentiaire un nouvel article ^8bis, créant la
possibilité pour certains officiers publics d'aller en prison, mener avec des personnes
détenues ou internées des entretiens à finalité d'enquête {colloqui a fini investigativi) '^^ ^. Aux
termes de l'article ^8bis, les membres de la Direction des investigations anti-mafia {Direzione
investigativa antimafiaf^° ou des services de police centraux et interprovinciaux peuvent être
autorisés^®^ à s'entretenir en prison avec des détenus ou internés afin d'obtenir des
informations utiles à la prévention et à la répression de la criminalité organisée. Les
autorisations accordées doivent être inscrites dans un registre spécial tenu à cet effet. Le
procureur national anti-mafia^®^ a, quant à lui, la possibilité de mener de tels entretiens sans
devoir recueillird'autorisation préalable.
Section 4. Jurisprudence de la Cour constitutionnelle
Le nouveau régime pénitentiaire instauré par le décret-loi n° 306 du 8 juin 1992, converti en
loi n° 356 du 7 août 1992, fut soumis à plusieurs reprises à la censure de la Cour
constitutionnelle.
Dans ses grandes lignes, le régime fut avalisé par la Cour. A l'occasion d'un premier arrêt
prononcé le 8 juillet 1993, la juridiction constitutionnelle a, en effet, estimé que, confronté à
une criminalité organisée particulièrement agressive, le législateur avait pu choisir de
privilégier la finalité de prévention générale de la peine en réservant certains avantages aux
détenus qui collaborent avec la justice, sans pour autant méconnaître totalement la finalité
rééducative de la peine et violer l'article 27, alinéa 3 de la Constitution, dès lors que la
mesure de la libération anticipée restait accessible à tous les condamnés, qu'ils collaborent
ou non^®^.
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A ce sujet, voy. G. Nanula, op. cit., pp. 122-123.
Créée fin 1991 auprès du département de la sûreté publique du ministère de l'Intérieur, la Direction des
investigations anti-mafia (D.I.A.) regroupe des personnes provenant des trois forces de police nationale et est
chargée de coordonner les enquêtes - administratives ou judiciaires - concernant le délit d'association de type
mafieux et les délits qui y sont liés (voy. l'art. 3 du décret-loi n° 345 du 29 octobre 1991 converti en loi n° 410 du
30 décembre 1991). Notons, par ailleurs, qu'à cette centralisation des forces de police a correspondu un
centralisation au niveau du ministère public, avec la création du procureur national anti-mafia et de la Direction
nationale anti-mafia (voy. infra, deux notes plus loin). Surces questions, voy. M. Papa, "Lanouvelle législation
italienne en matière de criminalité organisée", Rev. se. crim., 1993, pp. 731-732 et F. Palazzo, "La législation
italiennecontre la criminalité organisée", op. cit., p. 718.
L'autorisation doit être donnée par le ministre de la Justice s'il s'agit d'un détenu condamné ou prévenu, et par
le ministère public s'il s'agit d'une personne soumiseà enquête.
Nouvel organe du ministèrepublic créé fin 1991 auprèsdu parquet général près la Cour de cassationà Rome,
le procureur national anti-mafia se trouve à la tête de la Direction nationale anti-mafia (D.N.A.), laquelle est
chargée de coordonner les activités des différents procureurs de district en matière de lutte contre la criminalité
organisée, voire même de mener directement les enquêtes en cas de carence ou d'impossibilité de coordination
(voy. le nouvel art. 31lbis C.p.p. introduit par l'art. 7 du décret-loi n° 367 du 20 novembre 1991 converti en loi
n° 8 du 20 janvier 1992).
Arrêt 306/93 du 8 juillet 1993, Giur.cost., 1993,pp. 2466 et s. Voy. aussi les arrêts 273/2001 et 280/2001 du
5 juillet 2001, ainsi que l'arrêt 308/2001 du 12 juillet 2001, dans lesquels la Cour a encore récemment confirmé
qu'elle n'estimait pas déraisonnable d'exiger des condamnés de la première catégorie visée par l'article Abis qu'ils
collaborent avec la justice au sens de l'article 58ïer, s'ils veulent valablement démontrer qu'ils ont rompu tout
lien avec l'organisation criminelle d'origine.
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Au fil de ses arrêts successifs, la Cour constitutionnelle a toutefois apporté des
tempéraments non négligeables^ '^' au système mis en place par le décret-loi n° 306/1992.
La Cour constitutionnelle a, d'abord, jugé que dans le chef de condamnés qui,
antérieurement à l'entrée en vigueur de l'article 4bis, alinéa 1®' dans sa dernière rédaction,
avaient déjà bénéficié de certains avantages pénitentiaires, l'absence de collaboration avec
la justice ne pouvait, à elle seule, justifier la révocation des mesures alternatives dont ils
bénéficiaient lors de l'entrée en vigueur de la disposition nouvelle^®® (révocation, qui
rappelons-le, était expressément prescrite par l'art. 15, al. 2 du nouveau décret-loi), pas plus
qu'elle ne pouvait, seule, justifier le refus de leur accorder de nouveaux congés pénitentiaires
alors qu'ils en avaient déjà obtenus plusieurs par le passé^^®, ni le refus de leur octroyer de
tels congés ou de les admettre au régime de semi-liberté alors qu'au moment de l'entrée en
vigueur de la disposition nouvelle, ils remplissaient les conditions pour bénéficier de telles
mesures''®^. L'idée sous-jacente est, en substance, que l'absence de collaboration avec lajustice ne saurait, à elle seule, justifier l'arrêt d'un traitement pénitentiaire caractérisé par une
réinsertion progressive dans la société, si celui-ci était déjà en cours au moment de l'entrée
en vigueur de la législation nouvelle.
Par ailleurs, considérant que le législateur ne pouvait, sans méconnaître la finalité
rééducative de la peine, subordonner l'application de bénéfices pénitentiaires qui concourent
à assurer cette finalité de rééducation, à une conduite qu'il ne serait objectivement pas
possible pour le condamné d'adopter^®®, la Cour a estimé devoir étendre le régime de la
"collaboration irrelevante" à tous les condamnés qui sont dans l'impossibilité de collaborer
utilement avec la justice, soit du fait d'une participation limitée à l'infraction {nel caso in cui la
limitata partecipazione a! fatto criminoso, corne accertata nella sentenza di condanna renda
impossibile un'utile coHaborazione con la glustizia^^^, soit parce que l'ensemble des
responsabilités a déjà fait l'objet d'une décision judiciaire coulée en force de chose jugée {nel
154 La Cour constitutionnelle italienne prononce, en effet, régulièrement, des arrêts "manipulatifs", "additifs" ou
"substitutifs" par lesquels elle complète la règle figurant dans le texte incriminé, ou lui substitue une autre règle
(voy. G. Zagrebelsky, La giustizia costituzionale, Bologne, Mulino, 1977, pp. 298 et s.; L. Favoreu, Les
cours constitutionnelles, Paris, PUF, 1986, p. 82).
Arrêt 306/93 du 8juillet 1993, Giur.cost., 1993, p. 2466.
Arrêt 504/95 du 14décembre 1995, Giur.cost., 1995, p. 4272.
Arrêt 445/97 du 30 décembre 1997, Giur.cost., 1997, p. 3934; arrêt 137/1999 du 22 avril 1999, Giur. cost
1999, p. 1067.
"Introdurre comme presupposto per la applicazione di istitutifunzionali alla rieducazione delcondannato un
comportamento che obiettivamente non puà essere prestato [...] equivale evidentemente ad escludere
arbitrariamente una serie importante di opportunità trattamentali, con chiara frustazione del precetto sancito
dall'art. 27Cost." (arrêt 68/95 du T'mars 1995, Giur.cost., 1995, p.637).
159 ^j^êt 357/94 du 27 juillet 1994, Giur.cost., 1994, pp. 2920 ets. La participation limitée à l'infraction pourrait
avoir donné lieu à application de la circonstance atténuante visée à l'article 114 du Code pénal - que l'article Abis
de la loi pénitentiaire mentionne expressément comme étant une des hypothèses dans lesquelles l'on peut se
satisfaire d'une collaboration objectivement irrelevante - mais tel ne sera pas nécessairement le cas. Les
conditions d'application de l'article 114 sont, en effet, particulièrement strictes - ainsi par exemple, l'atténuante
ne pourra pas être appliquée si l'infraction a été commise par 5 personnes ou plus (voy. en ce sens l'art. 114 qui
renvoie à l'art. 112 C.p.) - et ne permettent pas d'inclure toutes les hypothèses dans lesquelles un auteur est dans
1impossibilité de fournir une collaboration utile faute d'avoir joué, dans la commission de l'infraction, un rôle
suffisamment important. La référence à l'article 114 paraît dès lors inadéquate ettrop restrictive.
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caso in cui l'integrale accertamento dei fatti e delle responsabilità operato con sentenza
irrevocabile renda impossibile un'utile collaborazione con la glustizia^^^. Lesdits condamnés
pourront donc, le cas échéant, accéder aux bénéfices pénitentiaires sans collaborer
utilement avec la justice, pour autant qu'il soit établi avec certitude qu'ils n'ont pas maintenu
de liens avec la criminalité organisée [sempre che siano stati acquisiti elementi tali da
escludereinmaniera certa l'attualità dicollegamenti con la cn'minalità organizzata)^^^
Section 5. La loi du 13février 2001 portant modification du régime de protection et de
traitement pénal de ceux qui collaborent avec la justice ainsi que des dispositions en faveur
de ceux qui rendent témoignage
Sans pour autant toucher au système mis en place par le décret-loi 360/1992 - et en
particulier à l'article 4bis de la loi pénitentiaire, qui reste inchangé^®^ - la récente loi du 13
février 2001 en est malgré tout revenue au principe d'un régime pénitentiaire de faveur au
profit des condamnés qui choisiraient de collaborer avec la justice, ou à tout le moins de
certains d'entre eux.
Aux termes du nouvel article ^6nonies inséré dans le décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991, les
condamnés pour des faits de terrorisme ou pour une des infractions visées à l'article 51,
alinéa 3bis du Code de procédure pénale^®^, qui auront collaboré avec la justice, même
après leur condamnation^®^ et signé le procès-verbal de collaboration dans le délai de 180
jours prévu à cet effet, pourront, s'ils manifestent des signes de repentir et ne semblent pas
Arrêt 68/95 du 1" mars 1995, Giur.cost., 1995, pp. 625 et s.
Arrêt 357/94 et arrêt 68/95, précités.
162 La seule modification encore apportée à l'article Abis lesera un mois plus tard par laloi du 19 mars 2001, qui
a ajouté l'association demalfaiteurs visant à lacontrebande detabacs étrangers (art. 29Iquater nouveau du décret
présidentiel 43/1973) à la liste des infractions delapremière catégorie, et lacontrebande aggravée (art. 291ter du
même décret) a celle des infractions de la seconde catégorie visées à l'article 4bis (voy. supra, chapitre
précédent, section 8).
Comme nous le verrons ci-après (voy., infra, chapitre suivant, section 2, § 3, a), l'article 51 alinéa 3bis visait
initialement l'association de type mafieux, l'infraction commise en profitant des conditions créées par une telle
association ou dans le butde favoriser les activités d'une telle association, l'enlèvement de personnes à des fins
d'extorsion et l'association en matière de trafic de stupéfiants, auxquels la loi du 19 mars 2001 va encore ajouter
l'association visant à la contrebande de tabacs étrangers.
Sont donc visées, en réalité, par l'article \6nonies toutes les infractions pour lesquelles sont prévues des causes
d'excuse liées à la collaboration procédurale, sous la seule réserve des infractions visées à l'article 73 du décret
présidentiel n°309/1990 en matière de stupéfiants, aux articles lllbis, \l\ter et \llquater de la loin°633/1941
en matière de protection du droit d'auteur, aux articles 29lbis et 29lter du décret présidentiel n° 43/1973 en
matière de contrebande de tabacs étrangers et aux articles 624, 62Abis et 625 du Code pénal en matière de vol.
L'auteur d'une de ces infractions pourrait néanmoins, à l'instar de l'auteur de n'importe quelle infraction visée à
l'article 380 du Code de procédure pénale, bénéficier des avantages pénitentiaires prévus par le nouvel article
l6nonies, s'il a manifesté son intention de collaborer avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle et a signé le
procès-verbal de collaboration {verbale illustrativo dei contenuti délia collaborazione) dans les 180 jours de
cette entrée en vigueur (voy. l'art. 25 de la loi du 13 février 2001).
A noter que si lacollaboration intervient après la condamnation et concerne des faits différents de ceux pour
lesquels le collaborateur a été condamné, les avantages en cause ne pourront être accordés qu'après lejugement
de première instance portant sur les faits dénoncés etconfirmant que lacollaboration était crédible et importante
(voy. lenouvel art. lènonies al. 5 inséré dans ledécret-loi du 15 janvier 1991 par la loi du 13 février 2001).
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avoir conservé de liens avec la criminalité organisée ou terroriste [sempre che sussista il
rawedimento e non visiano elementi tali da far ritenere la sussistenza di collegamenti con la
criminalità organizzata o eversiva), bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle,
d'une détention à domicile ou de congés pénitentiaires, même s'ils ne remplissent pas les
conditions normalement prévues à cet effet par la loi pénitentiaire, notamment en ce qui
concerne les seuils de peine^®®. Cela étant, et sauf en ce qui concerne les congés
pénitentiaires, ils devront malgré tout avoir purgé au moins un quart de leur peine ou au
moins dix ans d'emprisonnement s'ils ont été condamnés à la réclusion à perpétuité.
Aux termes de l'alinéa 7 du nouvel article ^6nonies, les avantages pénitentiaires en question
seront modifiés ou révoqués - le cas échéant selon une procédure d'urgence"'®® - dans les
mêmes cas que ceux qui peuvent justifier la cessation ou la modification des mesures
spéciales de protection ou la révision d'une décision ayant accordé le bénéfice d'une cause
d'excuse liée à la collaboration procédurale (voy. infra, chapitre III, section 4 et chapitre IV,
section 3, § 5).
Pour rappel, un détenu ne peut, en principe, accéder à la libération conditionnelle qu'après avoir purgé au
moins 26 ans de détention s'il a été condamné à perpétuité; s'il a étécondamné à temps, il devra avoir purgé au
moins trente mois de détention (quatre ans s'il a été condamné enétatde récidive) et la moitié de sa peine (ou les
deux tiers s'il s'agit d'un condamné visé à l'art. 4bis de la loi pénitentiaire, et les trois quarts s'il a été condamné
en état de récidive) et l'excédent de peine restant à purger ne devra pas excéder cinq ans (art. 176 C.p.). Par
ailleurs, un condamné ne peut, en principe, bénéficier d'une détention à domicile que s'il lui reste à purger une
peine qui n'excède pas trois ans de détention (art. 47ter de la loi pénitentiaire) et de congés pénitentiaires
qu'après avoir purgé un quart de sa peine - s'il a été condamné à plus de trois ansd'emprisonnement - la moitié
de celle-ci - s'il s'agit d'un condamné visé à l'article 4bis de la pénitentiaire - ou dix ans au moins - s'il est
condamné à perpétuité (art. 30ter de la loi pénitentiaire).
Le magistrat de surveillance pourrait le cas échéant intervenir pour modifier ou révoquer une mesure de la
compétence du tribunal de surveillance, pour autant que ce dernier valide ladécision dans les 60 jours.'
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Chapitre III. Les collaborateurs de justice dans le procès pénal
La figure des collaborateurs de justice semble avoir marqué l'organisation du procès pénal
italien à plusieurs égards.
Avec l'adoption des premières causes d'excuse liées à la collaboration procédurale apparaît
en^ droit pénal italien une certaine philosophie de la négociation, construite autour de l'idée
qu'un prévenu peut prétendre à une peine réduite s'il accepte de coopérer avec la justice.
Cette même philosophie semble avoir eu une influence non négligeable sur le nouveau Code
de procédure pénale italien, entré en vigueur fin 1989 (section 1).
Le législateur italien a, par ailleurs, dû organiser le statut des déclarations du collaborateur
dejustice. Il a dû déterminer, en particulier, si les prévenus auxquels on oppose ce genre de
déclarations auraient ou non la possibilité d'interroger directement le collaborateur dejustice
qui les met en cause (section 2) et quel pourrait être le poids accordé à de tellesdéclarations
(section 3). Il s'est également efforcé de mettre en place des mécanismes susceptibles de
garantir la sincérité du collaborateur de justice et l'intégrité de ses dires (section 4).
Section 1. De l'apparition d'une logique "premiale" dans le cadre du procès pénal
L'apparition des repentis et collaborateurs de justice dans le droit italien de la fin des années
'70 traduit une nouvelle philosophie du législateur pénal qui se montre disposé à diminuer la
peine devant sanctionner certaines transgressions, si cela permet d'encourager un
comportement de collaboration avec la justice.
Il semble bien que cette nouvelle philosophie ait eu une influence non négligeable sur le
nouveau Code de procédure pénale entré en vigueur fin 1989. Elle paraît, en effet, avoir
directement inspiré deux procédures particulières, respectivement connues sous le nom de
giudizio abbreviato (jugement abrégé)^®'' et de patteggiamento ou appUcazione délia pena su
richiesta delle parti (accord des parties sur le prononcé de la peine)
Envisageable pour toutes les infractions^®^ la procédure de giudizio abbreviato consiste à
permettre le jugement de l'accusé dès le stade de l'audience préliminaire^^® et dans des
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Articles 438 à 443 du Code de procédurepénale.
Articles 444 à 448 du Code de procédurepénale.
A noter que dans un airêt n° 176/91 prononcé le 23 avril 1991 (Giur. cost., 1991, pp. 1456 et s.), laCour
constitutionnelle avait jugé inconstitutionnel l'article 442 du Code de procédure pénale en ce qu'il permettait
l'application de la procédure du jugement abrégé àdes faits punis de la réclusion àperpétuité, ce qui pour la Cour
méconnaissait le prescrit de la loi de délégation législative du 16 février 1987 qui, en cette matière (art. 2, al. 53),
n'avait fait référence qu'aux infractions punies d'une peine quantitativement déterminée. L'arrêt en question
nempêchait toutefois pas le législateur ordinaire d'en revenir à la solution initiale et de prévoir une nouvelle fois
que la procédure serait applicable à toutes les infractions, sans réserve, ce qui fut fait avec l'adoption de la loi n°
479 du 16 décembre 1999 (voy. en ce sens, R. Orlandi, "Commento art. 30 1. 16/12/1999 n. 479", Legisl. pen.,
2000, p. 465; A. Nappi, Guida al Codice di Procedura Penale, 7e éd.. Milan, Giuffrè, 2000, p. 486).
Organisée par les articles 416 et s. du Code de procédure pénale, l'audience préliminaire est une audience
contradictoire qui se déroule à1issue de la phase préliminaire et est normalement destinée àpermettre àun juge
(le "juge de l'audience préliminaire", giudice dell'udienza preliminare ou G.U.P.) d'examiner le bien fondé de
l'accusation exercée par le ministère public et de vérifier si le dossier est suffisant pour autoriser le renvoi en
jugement ou si, au contraire, il y a lieu de prononcer un non-lieu (voy. M. CHIAVARIO, "Limites en matière de
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formes simplifiées, pour autant qu'il en ait fait la demande. Initialement, le nouveau Code de
procédure pénale italien prévoyait que le ministère public devait avoir marqué son accord,
mais dans un arrêt n° 81/91 du 15 février 1991, la Cour constitutionnelle a jugé que le
ministère public ne pouvait pas refuser d'admettre l'application de la procédure de jugement
abrégé sans motiver ce refus et sans que cette motivation ne soit soumise au contrôle dujuge du fond^^\ Depuis lors, la procédure a été réformée en profondeur par une loi n° 479 du
16 décembre 1999 et l'accord du ministère public n'est désormais plus exigé^^^.
Le juge de l'audience préliminaire se prononce, en principe, sur la base des éléments
contenus dans le dossier, mais depuis la réforme de décembre 1999, il peut, à la requête
des parties ou même d'office^ '^', ordonner qu'il soit procédé à l'administration de nouveaux
moyens de preuve. En cas de condamnation^^®, la peine prononcée sera une peine diminuée
d'un tiers par rapport à celle qui aurait autrement été appliquée et la peine de la réclusion à
perpétuité sera remplacée par une peine de 30 ans^^®.
Le procédure depatteggiamento, consiste, quant à elle, à demander au juge^^^ de prononcer
une peine sur laquelle le ministère public et l'accusé se sont préalablement mis d'accord et
qui sera, ici aussi, une peine réduite de maximum un tiers^^® par rapport à celle qui aurait
normalement été applicable eu égard à l'ensemble des circonstances. Le juge ne pourra pas
prononcer une autre peine que celle déterminée par les parties, mais il pourrait par contre
refuser dappliquer la procédure particulière du patteggiamento, s'il estime incorrecte la
preuve dans la nouvelle procédure pénale italienne", Rev. se. crim., 1992, p. 38; voy. aussi Procédures pénales
d'Europe, op. cit., 1995,pp. 307-308).
171 Giur. cost., 1991, pp. 559 et s.
172 Voy. en ce sens, R. ORLANDI, "Commento art. 27 1. 16/12/1999 n. 479", Legisl. pen., 2000, p. 439; A. Nappi,
op. cj/., p. 486.
173 L'accusé peut, en effet, présenter une demande simple (art. 438.1 C.p.p.), auquel cas il accepte d'être jugé sur
base des seuls éléments contenus dans le dossier et des preuves que le juge pourrait éventuellement décider
dinitiative de faire administrer. Mais il pourrait également subordonner sa demande de guidizio abbreviato à
l'administration d'un complément de preuve (art. 438, al. 5 C.p.p.). Le juge peut rejeter une telle demande si elle
ne lui paraît pas compatible avec les finalités d'économie procédurale propres à la procédure du giudizio
abbreviato, mais si, par contre, il accueille la demande, le ministère public sera en droit de requérir
l'administration de la preuve contraire. Voy. en ce sens, R. ORLANDI, "Commento art. 27 1. 16/12/1999 n. 479,
op. cit., pp. 443-444 et A. Nappi, op. cit., pp. 488-489.
™Article 441, alinéa 5du Code de procédure pénale.
J^^Le juge de l'audience préliminaire pourrait en effet, également acquitter l'accusé (voy. A. Nappi, op. cit., p.
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Article 442,alinéa 2 du Codede procédure pénale.
Juge de 1enquête préliminaire, de l'audience préliminaire ou du fond, selon le moment où la requête est
formulée (voy. Procédures pénales d'Europe, op. cit., p. 313).
La réduction de peine n'est d'ailleurs pas le seul avantage dont bénéficiera l'accusé qui marque son accord
sur un patteggiamento. Ilne sera pas non plus condamné aux dépens ni aux peines accessoires - à l'exception de
la confiscation (art. 445 C.p.p.). En outre, les condamnations prononcées dans le cadre d'une procédure de
patteggiamento ne figureront pas sur les extraits de casier judiciaire délivrés aux particuliers (art. 689 C.p.p.).
Voy. S. Ramajoli, Iprocedimenti speciali nel codice di procedura penale. Milan, Cedam, 1993, p. 35, ainsi que
G. Barletta-Caldarera, "Le nouveau code de procédure pénale en Italie", Rev. dr. pén. crim., 1992, pp. 965-
966.
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qualification juridique donnée aux faits^^® ou s'il est d'avis que la peine proposée n'est pas
adéquate Le cas échéant, il pourrait également acquitter s'il estime que les faits ne sont
pas établis, n'ont pas étécommis par l'accusé, ne sont pas constitutifs d'une infraction, ou ne
peuvent pas ou plus être poursuivis^®^
Ala différence de la procédure de jugement abrégé, applicable pour toutes les infractions, la
procédure du patteggiamento ne peut trouver à s'appliquer que lorsque la peine à prononcer
par le juge (compte tenu de toutes les circonstances^®^ et, le cas échéant, après application
de^ la réduction d'un tiers) n'excède pas deux ans d'emprisonnement^®®. Anoter également,
qu'alors que le jugement abrégé est une innovation complète du nouveau Code dé
procédure pénale, la législation italienne connaissait déjà une forme de procédure de
patteggiamento depuis 1981. La loi n° 689 du 24 novembre 1981 prévoyait, en effet (art. 77)
que certaines sanctions alternatives à l'emprisonnement (la liberté contrôlée et la peine
pécuniaire) pourraient être appliquées par le jugeà la demande de l'accusé et avec l'accord
public. Le champ d'application de cette procédure était, toutefois, extrêmement
réduit dans la mesure où la liberté contrôlée ne pouvait remplacer qu'une peine
d'emprisonnement de maximum trois mois et la peine pécuniaire qu'une peine
d'emprisonnement de maximum un mois^®®.
Tant dans le cadre de la procédure de jugement abrégé, que dans le cadre de la nouvelle
procédure de patteggiamento, l'idée semble être de promettre à l'accusé une réduction de
peine pour l'inciter à renoncer à exercer pleinement ses droits de la défense de manière à
permettre un traitement accéléré de l'affaire. Ala base de ces deux procédures, l'on retrouve
donc une logique similaire à celle qui sous-tend les causes d'excuse liées à la collaboration
procédurale, dans la mesure où la peine appliquée est réduite en fonction d'un
comportement de coopération avec la justice, sensu lato. Une coopération qui, en
l'occurrence, ne vise toutefois pas à assurer une sauvegarde - même tardive et partielle -
des intérêts pénalement menacés, ni même à permettre la découverte des auteurs de
certaines infractions, mais simplement à accélérer le cours de lajustice pénale^®®.
179 En ce compris les éventuelles circonstances atténuantes ou aggravantes retenues (art. 444, al. 2C.p.p.).
Voy. l'article 444, alinéa 2 du Code de procédure pénale. A noter qu'initialement, l'article 444 alinéa 2 ne
permettait au juge de refuser d'appliquer la procédure du patteggiamento que s'il estimait incorrecte la
qualification juridique donnée aux faits, mais non s'il jugeait inadéquate la peine proposée par les parties, ce que
la Cour constitutionnelle avait condamné dans un arrêt 313/1990 du 2juillet 1990 (Giur.cost., 1990, pp. 1981 et
s.). Al'occasion de la réforme de décembre 1999, le législateur a adapté l'article 444 sur ce point (R. Orlandi,
"Commento art. 321. 16/12/1999 n. 479", Legisl. pen., 2000, p.471).
loi Articles 129 et 444,alinéa 2 du Code de procédure pénale.
Au nombre des circonstances ainsi prises en compte pourrait figurer la collaboration procédurale offerte par le
évenu, chaque fois que la loi aprévu que cette collaboration doit entraîner une réduction de peine.
Article 444, alinéa 1" du Codede procédure pénale.
Au point que certains auteurs ont parlé d'une forme "larvée" de patteggiamento (A. Bernasconi, La
collaborazioneprocessuale, op. cit., p. 111).
E. Marzaduri, L'applicazione di sanzioni sostitutive su richiesta dellïmputato. Milan, Giuffrè, 1985, p. 62;
E. Fortuna, s. Dragone, E. Fassone, R. Giustozzi eta. Pignatelli, op. cit., p. 621.
En ce sens, voy. A. SCANDELLARI, op. cit., pp. 220-221 {"Il legislatore del 1989 per lafinalità, ritenuta
prevalente, di accelerare la definizione dei processi ha fatto ricorso a quella stessa 'tecnica incentivante'
sperimentata dieci anni prima. [...] Prescindendo dalle dijferenze strutturali dei due istituti [il giudizio
abbreviato e ilpatteggiamento] lapeculiarità del premio processuale inentrambe lesituazioni sisostanzia inun
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Il n'est pas exclu, cependant, que ces deux procédures particulières puissent également
servir à récompenser des collaborateurs au sens strict du terme - autrement dit des
prévenus qui dénoncent des complices ou coauteurs - soit en venant s'ajouter aux causes
d'excuse dont ils peuvent bénéficier, de manière à rendre plus attractives encore les
réductions de peine auxquelles ils peuvent prétendre, soit, au contraire, comme manière
détournée de récompenser la dénonciation dans le chef de personnes qui se seraient
rendues coupables d'infractions pour lesquelles le législateur n'a pas prévu de causes
d'excuse liées à la collaboration procédurale (telles, par exemple, la corruption). Acet égard,
ces procédures particulières marquent un élargissement radical des cas de figure dans
lesquels un collaborateur de justice pourrait être récompensé^®^ puisqu'une procédure
comme celle du giudizio abbreviato est envisageable pour n'importe quelle infraction^®®.
Section 2. L'utilisation des déclarations du collaborateur de justicedans le cadre du procès
pénal. Respect du contradictoire?
Dans le cadre du procès mené à cliarge des personnes qu'il a mises en cause, un
collaborateur de justice peut, selon les cas, avoir, soit le statut de coprévenu poursuivi
simultanément, soit, plus fréquemment^®®, celui de prévenu poursuivi séparément dans le
cadre d'une procédure connexe ou liée. Quel que soit son statut, il peut être entendu devant
le juge du fond, mais il pourrait aussi avoir rendu, lors de la phase d'enquête préliminaire ou
dans le cadre d'une autre procédure, des déclarations qu'il ne consent pas à renouveler à
l'audience, soit qu'il refuse purement et simplement de comparaître, de se soumettre à
ribaltamento délia ratio che aveva giustificato, nelle norme di diritto sostanziale, le analoghe figure premiali.
[...] Il premio non è più infunzione di un comportamento antagonistico a quello delittuoso che sia collegato —
sotte il profilo causale —all'eliminazione delle conseguenze del reato ma unicamente alla circostanza che
l'imputato, richiedendo o accettando i riti abbreviati, collabora con l'istituzione 'Giustizia' ad accelerare il corso
del processo."). Voy. aussi A. BernASCONI, La collaborazione processuale, op. cit., pp. 104-105 ("Non pud
essere [...] sottaciuto che, ancorprima délia legislazione di contrasto alla criminalité organizzata, lafilosofia
premiale elaborata tra la fine degli anni Settanta e l'inizio degli anni Ottanta aveva contaminato le stutture
portanti del nuovo codice di procedura penale. [...] A partire dalla sperimentata integrazione, tipica délia
'emergenza' tra decisione processuale (comportamento collaborativo) e trattamento sanzionatorio (mitigazione
o elisione délia pena), è possibile concedere aliimputato una riduzione délia condanna svincolata, quanto a
presupposti, sia dalla natura e dallecircostanze del reato, sia dalla condotta antecedente o susseguente alfatto.
Il quid collaborativo viene ora in conto, per la concessione del premio, a proposito délia disponibilità
dell'imputato stesso a rinunciare aile garanzie del dibattimento e a contribuire aile esigenze deflattive del
sistema: scegliendo la via del 'patteggiamento' o del giudizio abbreviato egli mostra di volercooperare con la
giustizia. Dallapremialità per la collaborazione fornita alla repressione dei reati si èpassati ad unapremialità
funzionalizzata aile necessità di accelerazionedel processo.").
L. Ferrajoli, Diritto e ragione. Teoria delgarantismo penale, Rome, Laterza, 1989, p. 779-780: "Eévidente
che attraverso questi procedimenti è stato di fatto reintrodotto nel nostro ordinamento il discusso istituto délia
collaborazione premiata con l'accusa. Con le aggravanti che esso non è [...] più una misura eccezionale,
congiunturale e limitata a determinati tipi di procedimenti, bensî un nuovo metodo processuale codificato per
tutti i processi".
188 Dans le cas du patteggiamento, le champ d'application est par contre beaucoup plus limité (la peine à
prononcer ne peut pas excéder deux ans) et il est peu vraisemblable, de ce fait, que cette procédure particulière
serve fréquemment à récompenser un collaborateur de justice au sens strict du terme (A. BERNASCONI, La
collaborazione processuale, op. cit., pp. 111-112).
Notamment si les poursuites à son égard ont déjà abouti à un giudizio abbreviato, lui donnant droit à une
réduction de peine supplémentaire d'un tiers (voy. supra, section 1).
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interrogatoire ou de répondre aux questions qui lui sont adressées, soit qu'il accepte d'être
interrogé, mais qu'il se contredise par rapport à ce qu'il a précédemment déclaré. La
question se pose dès lors de savoir si l'on va pouvoir récupérer à des fins probatoires ses
précédentes déclarations, faites en dehors du cadre des débats à l'audience.
La réponse à cette question est particulièrement complexe. Elle dépend du statut du
collaborateur (coprévenu dans le cadre de la même procédure ou prévenu poursuivi
séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée) et de la nature de ses
déclarations (rendues au cours de l'enquête préliminaire ou dans le cadre d'une autre
procédure). Qui plus est, elle a fortement évolué au fil du temps. Une évolution caractérisée
par un très net mouvement de balancier au point que l'on a pu se demander si la justice
pénale italienne n'était pas "affectée d'une sorte de maladie temporelle qui relève du
syndrome de Sisyphe"''®".
Lors de l'entrée en vigueur, en octobre 1989, du nouveau Code de procédure pénale, le
principe retenu par le législateur italien était clairement que seules les déclarations rendues
à l'audience devant le juge du fond et dans le respect du contradictoire devaient pouvoir
servir à asseoir la conviction du juge (§ 1). Dès 1989, il y a toutefois déjà des exceptions,
notamment - et ce sont évidemment les seules que nous examinerons ici - en ce qui
concerne les déclarations faites par un collaborateur de justice lors de l'enquête préliminaire
ou dans le cadre d'une autre procédure pénale (§ 2). Ces exceptions vont devenir nettement
plus radicales suite à ce que l'on a appelé la contre-réforme (§ 3). Un mouvement en sens
contraire se dessine, par contre, avec l'adoption de la loi n° 267 du 7 août 1997 (§ 4), mais
qui sera partiellement mis à néant par une nouvelle intervention de la Cour constitutionnelle
(§ 5). Suite à cette dernière intervention de la Cour, fut votée une loi qui modifie l'article 111
de la Constitution de manière à garantir désormais expressément, et au plus haut niveau, le
principe selon lequel la preuve doit être formée dans le respect du contradictoire (§ 6).
§ 1. Philosophie du nouveau procès pénai: formation contradictoire de lapreuve à l'audience
Le nouveau Code de procédure pénale dit Code Vassalli, du nom du ministre de la Justice
de Iépoque, entré en vigueur le 24 octobre 1989, a voulu abandonner le système inquisitoire
au profit d'un modèle accusatoire^®\ construit autour du principe d'immédiateté, qui suppose
que la formation de la preuve soit réservée à la phase des débats contradictoires devant le
juge. Dans cette nouvelle conception, l'audience devant le juge du fond devient le moment
central du procès. Elle ne doit plus "être une simple vérification de la pertinence et de la
cohérence du matériau probatoire amassé lors de la phase préliminaire, mais le lieu naturel
de formation de la preuve par l'affrontement judiciaire des parties"^
Pour garantir cette immédiateté, le Code Vassalli a mis en place une technique dite "du
double dossier". Le renvoi en jugement entraîne désormais la formation de deux dossiers: un
dossier pour les débats {fascicolo per il dibattinnento) et un dossier du parquet {fascicolo del
pubblico ministero). Le premier est transmis au juge de jugement, le second, par contre,
n'est à la disposition que des seules parties. Le dossier destiné aux débats contient "les
actes relatifs à l'exercice de l'action publique et de l'action civile", l'extrait du casier judiciaire
190 M. VOGUOTTI, "Faut-il récupérer 'aidos' pour délier Sisyphe? Apropos du temps instable de la justice pénale
italienne", L'accélération du temps juridique, sous la direction de P. Gérard, F. Ost et M. van de Kerchove
Bruxelles, FUSL, 2000, p. 662.
G. Barletta-Caldarera, op. cit., p. 958.
Procédures pénales d'Europe, op. cit., p. 310.
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et les autres éléments qui peuvent être utiles à l'évaluation de la personnalité de l'accusé,
ainsi que "le corps du délit et les autres éléments qui s'y rapportent" (art. 431 C.p.p.). Par
contre, "les procès-verbaux des actes accomplis pendant la phase préliminaire ne
s'inscrivent pas dans le premier dossier, mais dans le second"''®^, sauf les procès-verbaux
des actes d'enquête considérés comme non susceptibles de réitération (tels par exemple, les
procès-verbaux de perquisitions, saisies, interceptions téléphoniques...), ainsi que les
procès-verbaux établis lors d'un éventuel incident probatoire (voy. ci-dessous, § 2).
En principe, le juge ne peut se fonder, pour rendre sa décision, que sur les données
résultant du dossier pour les débats et sur les données directement acquises à l'audience.
Les procès-verbaux contenus dans le dossier du ministère public, par contre, n'ont qu'une
force probatoire "négative"^ils peuvent servir de moyens de contestation, c'est-à-dire être
utilisés afin d'affaiblir la crédibilité de la personne interrogée à l'audience, en démontrant
qu'elle se contredit par rapport à ce qu'elle avait précédemment déclaré lors de l'enquête,
mais ils ne sauraient par contre pas constituer la preuve des faits qui y sont affirmés. Très
concrètement, cela signifie que si le juge est confronté à une contradiction manifeste entre
ce qu'une personne a déclaré à la police ou au parquet et ce qu'elle déclare par la suite à
l'audience, il pourra en déduire que la déposition faite à l'audience n'est pas digne de foi,
sans pouvoir pourautant retenir la déposition initiale commeélément de preuve.
§ 2. Les exceptions déjà prévues danslecadre du Code deprocédure pénale de 1989
a. Incident probatoire
Destiné à recueillir de manière anticipée et contradictoire des preuves "qui risqueraient de
disparaître ou de se détériorer si leur administration était renvoyée à l'audience des
débats"^®®, l'incident probatoire (art. 392 à 404 C.p.p.) est une sorte de "parenthèse
juridictionnelle" organisée au cours de l'enquête préparatoire''®®, un morceau de l'audience
des débats "détaché" qui prend place dès la phase préliminaire^®^: la preuve qui risque de
disparaître ou de se détériorer est administrée à l'occasion d'une audience tenue en
chambre du conseil devant le juge des enquêtes préliminaires, en présence du ministère
public et de l'avocat de l'inculpé^ Les preuves ainsi recueillies figureront dans le dossier
d'audience (art. 431 C.p.p.), mais ne pourront toutefois être utilisées qu'à l'égard des
accusés dont les conseils ont pris part à l'incident (art. 403 C.p.p.)^®® En ce sens, l'incident
M. Chiavario, "Limites en matière de preuve dans la nouvelle procédure pénale italienne", op. cit., p. 39.
''Ubid.
Procédures pénales d'Europe, op. cit., pp. 305-306.
Voire même, lecas échéant, lors de l'audience préliminaire (sur la notion d'audience préliminaire, voy. supra,
les développements consacrés, dans la section précédente, à la procédure de giudizio abbreviato), la Cour
constitutionnelle ayant, dans un arrêt n° 11I\99A du 10 mars 1994 déclaré inconstitutionnelle l'impossibilité
d'organiser un incident probatoire à ce stade de la procédure {Giur. cost., 1994, pp. 776 et s.; voy. aussi, à ce
propos, P. DlGeronimo,L'incidente probatorio. Milan, Cedam, 2000, pp. 93-97).
R. Roth, "Le nouveau procès pénal italien et son évolution: un système accusatoire à la recherche de son
équilibre", Rev. pén. suisse, 1996, p. 155.
L'inculpé peut y assister enpersonne lorsqu'il s'agit d'entendre un témoin ou un coïnculpé. Dans les autres cas,
il lui faut l'autorisation du juge (art. 401, al. 3 C.p.p.).
Notons, pour être complète, que dans un arrêt n° 181/1994 du 16 mai 1994 (Giur.cost., 1994, pp. 1613 ets.),
la Cour constitutionnelle a jugé que les preuves recueillies lors d'un incident probatoire devaient également
pouvoir être utilisées à l'égard d'accusés dont les conseils n'étaient pas présents, si ce n'est qu'après l'incident
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probatoire constitue une exception au principe d'immédiateté, mais pas réellement au
principe du contradictoire.
Parmi les cas limitativement énumérés pouvant donner lieu à un incident probatoire, l'article
392 du Code de procédure pénale - tel qu'initialement rédigé^°° - mentionnait l'hypothèse où
un inculpé (art. 392, al. 1, c) ou une personne poursuivie séparément dans le cadre d'une
procédure connexe ou liée (art. 392, al. 1, d) devaient faire des déclarations à charge d'autrui
et oij il y avait de sérieuses raisons de croire, soit qu'ils ne pourraient pas être ultérieurement
entendus à l'audience devant le juge du fond, soit qu'ils seraient soumis à pressions,
violences ou menaces pour les amener à ne pas déposer ou à déposer mensongèrement.
b. Procès-verbaux provenant d'une autre procédure
Dans sa version initiale déjà^°\ l'article 238 du Code de procédure pénale permettait que
soient utilisés comme preuves des éléments provenant d'une autre procédure pénale, pour
autant qu'ils aient été recueillis au cours d'un incident probatoire ou lors des débats devant le
juge du fond et que les parties dans la procédure ad quem aient consenti à leur utilisation à
des fins probatoires (alinéa 1). Pouvaient également être utilisées à des fins probatoires les
preuves provenant d'une autre procédure pénale qui ne pouvaient objectivement plus être
renouvelées (alinéa 3). En dehors de ces hypothèses, les procès-verbaux provenant d'une
autre procédure pénale ne pouvaient être utilisés qu'à des fins de contestation, c'est-à-dire
pour apprécier, le cas échéant, la crédibilité de la personne réinterrogée à l'audience dans le
cadre de la procédure ad quem, mais non pour servir de preuve des faits y affirmés (alinéa
5).
c. Déclarations recueillies dans la phase d'enquête préliminaire et utilisées à des fins de
contestation
Tel que libellé en 1989 (et nous verrons qu'en réalité, il ne subira pas beaucoup de
modifications par la suite), l'article 503, alinéa 5 du Code de procédure pénale permettait que
probatoire en question qu'ont été réunis à leur charge des indices de culpabilité suffisants et qu'ils ont acquis
qualité d'inculpés. Depuis lors, la loi n° 267 du 7 août 1997 est venue ajouter à l'article 403 du Code de
procédure pénale un alinéa Vbis qui consacre cette jurisprudence, tout en la tempérant quelque peu, puisqu'il
précise, en outre, que, pour pouvoir être retenues à rencontre de tels accusés, les déclarations en cause ne doivent
matériellement plus pouvoir être renouvelées pour des raisons survenues avant que n'aient été recueillis à leur
charge des indices de culpabilité suffisants pour justifier leur inculpation. Désormais, donc, si au moment où de
nouveaux suspects sont inculpés, un incident probatoire a déjà eu lieu (auquel ils n'ont, par hypothèse, pas pris
part) et que les déclarations recueillies à cette occasion peuventencore matériellement être renouvelées, il y aura
lieu d'organiser, à cet effet, un second incident probatoire en présence des nouveaux inculpés, car les déclarations
précédemment recueillies ne leur seront pas opposables (sur cette question voy. A. Scella, "Commento art. 5 1.
7/8/1997 n. 267", Legisl. pen., 1998, pp. 341-346 ainsi que P. Dl Geronimo, op. cit., pp. 198-202 et P.
Morosini, "La formazione délia prova nei processi per fatti di criminalità organizzata", Giusto processo. Nuove
normesullaformazione e valutazionedélia prova, éd. par P. Tonini, Milan, Cedam, 2001, p. 226, note 31).
Notons déjà que l'article 392 sera modifié en 1997 (voy. infra, le § 4 consacré à la loi n° 267 du 7 août 1997)
et qu'à la suite de cette modification, l'existence de sérieuses raisons de croire que la personne à entendre ne
pourrait plus l'être ultérieurement—ou risquerait, à tout le moins, de faire l'objet de pressions ou de menaces- ne
devra plus être démontrée si la personne à entendre est un coïnculpé devant faire des déclarations à charge
d'autrui, ou une personne poursuivie dans le cadre d'une procédure connexe ou liée.
Nous verrons que l'article 238 subira de nombreuses modifications par la suite. Pour faciliter la lecture des
pages qui suivent, nous avons d'ailleurs choisi de faire figurer en annexe un tableau reprenant les différentes
versions tant de l'article 238 que de l'article 513 du Code de procédure pénale, également modifié à de
nombreuses reprises.
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soient acquises au dossier des débats les déclarations d'un prévenu ou d'un coprévenu
(éventuellement poursuivi séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée^°^)
utilisées à des fins de contestation (ce qui suppose qu'il ait accepté d'être interrogé à
l'audience et se soit contredit par rapport à ce qu'il avait précédemment déclaré) pour autant
qu'il s'agisse de déclarations précédemment faites au ministère public et auxquelles son
avocat avait le droit d'assister.
La présence de l'avocat est, en pareil cas, censée constituer une garantie pour le prévenu à
rencontre duquel on utilise de la sorte des déclarations remontant à la phase d'enquête
préliminaire^"^. Cela étant, et eu égard précisément à cette ratio legis, on peut légitimement
se demander si cette disposition doit également trouver à s'appliquer dans l'hypothèse où les
déclarations précédemment faites par un prévenu ou coprévenu, assisté de son avocat,
portent sur la responsabilité d'un autre accusé, dont l'avocat n'était, par hypothèse, pas
présent . Cette question était, et reste, fort controversée^"®.
De son côté, l'alinéa 6 de l'article 503, tel que formulé en 1989 (mais lui non plus ne subira
que peu de modifications par la suite), permettait que soient versées au dossier des débats
les déclarations, utilisées à des fins de contestation, faites par un prévenu ou coprévenu aujuge des enquêtes préliminaires dans le cadre des articles 294 et 391 du Code de procédure
pénale^"® ou lors de l'audience préliminaire dans le cadre de l'article 422 du même Code^°''.
En réalité, il faudra attendre le décret-loi n° 306/1992, modifiant (entre autres) l'article 210 du Code de
procédure pénale, pour que l'article 503 soit expressément déclaré applicable au prévenu poursuivi séparément
dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, mais dès 1989, la majorité de la doctrine et de la jurisprudence
considéraient déjà qu'il devait également lui être appliqué (voy. M. Deganello, "Commento all'art. 2 d.l.
8/6/1992 n.306", Legisl. pen., 1993, p. 42; dans le même sens, A. Bernasconi, La collaborazione processuale,
op. cit., p. 309).
A. SCANDELLARI et G. VOLPE, "Le modificazioni al processo penale ex d.l. 8 giugno 1992, n. 306" Giust
pen., 1992, III, p. 464.
En ce sens, voy. P. MOSCARINI, "L'esame del coimputato dopo la 1. 7 agosto 1997 n. 267: dal suo parziale
silenzio al regime delle contestazioni", Riv. it. dir. proc. pen., 1998, pp. 73-74 ("j7 difensore che ha diritto di
assistere ailatto in cui sono ejfettute sijfatte dichiarazioni è solo quello del coimputato che delle medesime è
autore o dell'imputato nel procedimento connesso o collegato; il difensore del coimputato o dell'imputato nel
procedimento de quo riguardato dalle accuse, invece, non è legittimato a presenziare nella suddetta sede; per
conseguenza, viene qui a mancara quella correlazione tra garanzie difensive ed utilizzabilità dibattimentale che
costituisce la ratio dell'art. 503 comma 5°").
Contestent notamment que l'article 503, alinéa 5 soit applicable aux déclarations faites par un prévenu à
charge d'autres accusés: A. Sanna, "Il contributo dell'imputato in un diverso procedimento: forme acquisitive e
pranzie di attendibilità", Riv. it. dir. proc. pen., 1995, p. 501; P. MOSCARINI, op. cit., p. 74; F.M. Grifantini,
"Utilizzabilità in dibattimento degli atti provenienti dalle fasi anteriori", La prova nel dibattimento penale,
Torino, Giappichelli, 1999, p. 150. Contra voy. V. Grevi, "Le dichiarazioni rese dal coimputato nel nuovo
codice di procedura penale", Riv. it. dir. proc. pen., 1991, p. 1161, ainsi que P.P. RiVELLO, "Commento all'art. 8
d.l. 8/6/1992 n. 306", Legisl. pen., 1993, p.l05.
L'article 294 du Code de procédure pénale porte sur l'interrogatoire par le juge des enquêtes préliminaires de
toute personne soumise à une mesure provisoire personnelle (misure cautelari personali), tandis que l'article 391
du même Code concerne l'interrogatoire effectué par lejuge des enquêtes préliminaires avant de valider - ou non
- une mesure d'arrestation {arresto oferma). La loi n° 332 du 8 août 1995 a ajouté à cette liste (et c'est la seule
modification subie par l'alinéa 6de l'article 503) les déclarations faites au juge des enquêtes préliminaires dans le
cadre de 1article 299, alinéa 3fer du Code de procédure pénale, c'est-à-dire, dans le cadre de l'interrogatoire
auquel procède le juge des enquêtes préliminaires avant d'éventuellement suspendre ou supprimer une mesure
provisoire coercitive ou prohibitive.
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Dans ce cas de figure-là, l'utilisation semble justifiée par le fait qu'il s'agit de déclarations
précédemment faites en présence d'un juge^°®.
d. Déclarations recueillies dans la phase d'enquête préliminaire en cas "d'impossibilité
survenue de répétition"
Il va de soi - et le législateur de 1989en était bien conscient - que le principe d'immédiateté
et l'interdiction d'utiliser à des fins probatoires les procès-verbaux d'actes accomplis pendant
la phase d'enquête préliminaire peut être difficilement tenable dans certains cas, en
particulier lorsque ces actes ne peuvent matériellement plus être répétés à l'audiencedevant
le juge du fond.
A l'instar de ce que prévoyait, déjà dans sa rédaction initiale, l'article 238, alinéa 3 du Code
de procédure pénale pour les éléments de preuve provenant d'une autre procédure, l'article
512 du Code de procédure pénale autorisait, dès lors, le juge à procéder à la lecture d'actes
accomplis au cours de la phase d'enquête préalable par le ministère public ou le juge de
l'audience préliminaire, chaque fois que ces actes ne pouvaient plus être renouvelés suite à
la survenance de circonstances imprévisibles, ce qui permettait, par exemple, la lecture à
l'audience des déclarations antérieures d'un collaborateur de justice entre-temps décédé ou
disparu.
e. Déclarations recueillies dans la phase d'enquête préliminaire lorsque le collaborateur de
justice n'est pas présent à l'audience ou refuse de se soumettre à examen
A côté des cas dans lesquels il est matériellement impossible, pour des raisons d'ordre
physique ou naturel, d'obtenir le renouvellement à l'audience d'actes accomplis lors de la
phase d'enquête préliminaire, on peut également imaginer certaines hypothèses
d'impossibilité juridiqu^°^.
Dans le régime initial mis en place par le Code Vassalli^^°, un collaborateur de justice
poursuivi dans le cadre de la même procédure que les personnes mises en cause pouvait,
ainsi, refuserde comparaître (art. 487 et 488 C.p.p.) ou de se soumettre à interrogatoire (art.
208 et 503 C.p.p.); si, par contre, il était poursuivi dans le cadre d'une procédure séparée, il
était, certes, tenu de comparaître (art. 210, al. 2 C.p.p.) mais il pouvait encore se prévaloir
d'un droit au silence pour refuser de répondre aux questions qui lui étaient adressées (art.
210, al. 4 C.p.p.).
Pour rappel, l'audience préliminaire prend place à la clôture de l'enquête préliminaire et consiste à faire
vérifier par un juge le bien-fondé de l'accusation exercée par le ministère public (voy. aussi supra, les
développements consacrés, dans la section précédente, à la procédure de giudizio abbreviato). Si le juge de
l'audience préliminaire estime ne pas être en mesure de se prononcer en l'état du dossier qui lui est soumis,
l'article 422 du Codede procédure pénale lui permet de décider d'un supplément d'information et notamment de
recueillir certaines déclarations à l'audience.
P. Moscardmi, op. cit., p. 75; RM. Grefantini, op. cit.,p. 148.
209 F.M. Grifantini, op. cil, p. 155.
Nous verrons, infra, que ce régime a été modifié par la toute récente loi du 1" mars 2001 (voy. le § 6 ci-
dessous). Désormais, et sauf s'il est poursuivi pour la même infraction que les personnes qu'il a mises en cause,
un collaborateur de justice - qu'il soit poursuivi dans le cadre de la même procédure ou dans le cadre d'une
procédure séparée - acquiert qualité de témoin du seul fait qu'il a accepté de faire des déclarations à charge
d'autrui, et est, à ce titre, tenu en principe de répondre aux questions qui lui sont adressées, sauf celles qui
pourraient impliquer sa propre responsabilité pénale.
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Dans le premier cas de figure - collaborateur poursuivi dans le cadre de la même procédure
que les personnes mises en cause et qui ferait défaut ou refuserait de se soumettre à
interrogatoire à l'audience - l'article 513, alinéa 1®' du Code de procédure pénale, tel
qu'initialement formulé, permettait de récupérer, moyennant lecture, les déclarations que le
collaborateur aurait précédemment faites au ministère public, au juge de l'enquête
préliminaire, ou lors de l'audience préliminaire.
Dans le second cas de figure, par contre - collaborateur de justice poursuivi séparément
dans le cadre d'une procédure connexe ou liée - c'est l'article 513, alinéa 2 du Code de
procédure pénale qui trouvait à s'appliquer. Or, telle qu'initialement rédigée, cette disposition
autorisait la lecture des précédentes déclarations du collaborateur dans la seule hypothèse
où le juge, après avoir décrété sa comparution forcée {accompagnamento coattivo) ou son
interrogatoire à domicile {esame a domicilio) ou après avoir lancé une commission
rogatoire^^\ constatait qu'il n'y avait matériellement pas moyen d'obtenir son audition, mais
non dans l'hypothèse où le collaborateur, présent à l'audience, refusait de se soumettre à
interrogatoire, en invoquant l'article 210, alinéa 4 du Code de procédure pénale. Certains
auteurs défendirent l'idée que, même dans cette dernière hypothèse, la lecture des
déclarations antérieures devait être autorisée sur pied de l'article 513, alinéa 2, mais cette
opinion resta minoritaire^^^
§ 3. La contre-réforme de 1992
Par"contre-réforme", on a l'habitude de désigner les "profondes modifications" qu'a subies le
système probatoire mis en place en 1989, "à la suite de quelques interventions de la Cour
constitutionnelle et d'une législation d'urgence mise en œuvre en vue d'un durcissement de
la lutte contre la criminalité organisée"^^^.
Au début de l'année 1992, la Cour constitutionnelle italienne a, en effet, rendu plusieurs
arrêts par lesquels elle déclarait inconstitutionnelles diverses dispositions du récent Code de
procédure pénale^^". Comme nous l'avons déjà vu, l'assassinat de Giovanni Falcone le 23
mai de la même année, a, parailleurs, précipité l'adoption du décret-loi n° 306du 8 juin 1992
qui, en autres innovations, modifiait de manière assez substantielle le droit de la procédure
pénale, et qui fut converti en loi le 7 août 1992, quelques jours après l'assassinat de Paolo
Borsellino.
"Les exceptions au principe d'immédiateté, initialement fort peu nombreuses, ont été
multipliées" par cette post-réforme, "modifiant ainsi profondément l'équilibre qui avait été
recherché", et réintroduisant "dans une très large mesure la perméabilité de la phase
211 Voy. V. Grevi, "Le dichiarazioni rese dal coimputato nel nuovo codice di procedura penale", op. cit., p.
1170: "soltanto dopo che il ricorso a tali strumenti si sarà dimostrato vano, denotando cosî un'ejfettiva
impossibilità di escussione diretta delle medesime persane, il giudice potrà (rectius, dovrà), anche d'ufficio,
ordinare che sifaccia luogo a lettura".
P. Moscarini, op. cit., pp. 65-66; G. Gemma et R. Pellati, "Processo e verità: un'altra decisione
sostanzialmente coerente délia Corte", Giur. cost., 1998, p. 3154; voy. aussi A. Bernasconi, La collaborazione
processuale, op. cit., pp. 310-311.
M. Chiavario, "Aperçus sur la procédure d'audience en Italie entre réforme et post-réforme", Rev. se crim
1994, p. 212.
Arrêt 24/1992 du 31 janvier 1992, Giur.cost., 1992, pp. 114 et s.; arrêt 241/1992 du 3 juin 1992, Giur. cost.,
1992, pp. 1857 et s.; arrêt 254/1992 du 3juin 1992, Giur. cost., 1992, pp. 1932 et s.; arrêt 255/1992 du 3juin
1992, Giur. cost., 1992, pp. 1961 et s.
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d'audience aux actes d'enquête"^^^, au point que l'on a pu parler, à propos des interventions
de la Cour constitutionnelle et des modifications législatives de 1992 de "résurgences
inquisitoires"^^®.
En ce qui concerne les collaborateurs de justice, la contre-réforme a élargi les possibilités
d'utiliser à des fins probatoires les déclarations qu'ils auraient faites tant dans le cadre d'une
procédure distincte que dans la phase d'enquête préalable.
a. Déclarations provenant d'une autre procédure
Aux termes du nouvel article 238 du Code de procédure pénale, le consentement des parties
- qui, assez naturellement, était très rarement donné dans la pratique^ '^' - n'est désormais
plus requis pour utiliser à des fins probatoires les déclarations effectuées dans le cadre d'une
autre procédure pénale, pour autant qu'il s'agisse de déclarations faites lors d'un incident
probatoire ou au cours des débats^^®. Même s'il n'était pas partie à la procédure a quo et qu'il
n'a pu y exercer ses droits de défense, l'accusé n'a donc plus la possibilité de s'opposer à
l'utilisation de telles déclarations.
Il conserve par contre le droit de faire interroger la personne dont les précédentes
déclarations sont ainsi réutilisées, avec une exception notoire toutefois pour certaines
procédures concernant des infractions liées à la criminalité organisée: dans les procès qui
concernent une infraction visée à l'article 51, alinéa 3bis C.p.p. - étaient visées, à l'époque,
par ladite disposition, l'association de type mafieux, l'infraction commise en profitant des
conditions créées par une telle association ou dans le but de favoriser les activités d'une telle
association, l'enlèvement de personnes à des fins d'extorsion et l'association en matière de
trafic de stupéfiants, mais, depuis lors, la loi du 19 mars 2001 y a ajouté l'association visant à
la contrebande de tabacs étrangers - il est, en effet, prévu désormais que lorsque les parties
demandent l'audition à l'audience d'une personne poursuivie dans le cadre d'une procédure
connexe ou liée, qui aurait déjà été entendue, soit lors d'un incident probatoire, soit dans le
cadre de la procédure distincte, cette audition n'a lieu que si le juge l'estime absolument
nécessaire (nouvel art. 190b/sdu C.p.p.).
En adoptant cette nouvelle disposition, fort controversée^^®, le législateur italien a voulu
remédier aux problèmes liés à l'existence de collaborateurs de justice "itinérants"^®, amenés
Procédures pénales d'Europe, op. cit., p. 311; voy. aussi A. Bernasconi, La collaborazione processuale, op.
cit., p. 297 ( rispetto al tentativo riformista del1988 —che aveva cercato di ajfrancare lafase deldibattimento
dalla sfera d influenza del materiale raccolto nelle indagini preliminari —si è compiuto un signifîcativo passo
indietro").
E. Zappalà, "Le procès pénal italien entre système inquisitoire et système accusatoire", Rev. int. dr pén
1997, p. 120. '
Voy. A. SCANDELLARI etG. VOLPE, "Le modificazioni al processo penale ex d.l. 8 giugno 1992, n. 306", op.
cit., p. 470 ( era illusorio sperare di poter ottenere il consenso degli imputati specialmente nei reati digrande
criminalità'y, à&n& le même sens, voy. P.P. Rivello, "Commento all'art. 3 d.l. 8/6/1992 n. 306", Legisl. pen.,
1993, p. 49 ( lafortnulazione originaria, seppur ispirata indubbiamente afinalità maggiormente garantistiche,
finiva infatti per dar vita ad un meccanismo che troppo facilmente poteva essere reso inopérante dal 'veto'
espresso dalle parti").
Les autres déclarations continuent de pouvoir être utilisées à des fins probatoires moyennant le consentement
de toutes les parties ou si elles ne peuvent être répétées.
Voy. notamment P.P. Rivello, "Commento all'art. 3 d.l. 8/6/1992 n. 306", op. cit., p. 55 {"il meccanismo di
cui al nuovo testo dellart. 238.1 C.p.p .— che sottrae aile parti lafacoltà di opporsi all'acquisizione dei verbali
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à répéter à de très nombreuses reprises et devant différentes instances des déclarations
portant toujours sur le même objet^^\ L'objectif poursuivi était double: il s'agissait à lafois de
protéger le collaborateur contre le stress induit parces interrogatoires répétés et d'éviter que
des intimidations plus ou moins directes ne puissent l'amener à se rétracter^^^.
b. Déclarations recueillies dans la phase d'enquête préliminaire
Le décret-loi n° 306/1992 a légèrement modifié les articles 503 et 512 du Code de procédure
pénale^^®, mais en la matière, la modification la plus importante est venue de la Cour
constitutionnelle, laquelle, par un arrêt 254/1992 du 3 juin 1992, a déclaré inconstitutionnel
l'article 513, alinéa 2 du Code de procédure pénale, en tant qu'il n'autorisait la lecture des
déclarations faites au cours de l'enquête préliminaire par une personne poursuivie
séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, que lorsque celle-ci ne se
présentait pas aux débats, mais non lorsqu'elle comparaissait et refusait de répondre aux
questions qui lui étaient posées en se prévalant de son droit au silence. La Cour
constitutionnelle a estimé que les déclarations précédemment faites au cours de l'enquête
préliminaire devaient pouvoir être lues dans ce cas également, à l'instar de ce qui était prévu
par l'alinéa 1®' de la même disposition s'agissant de déclarations qui auraient été faites par
un prévenu poursuivi, quant à lui, dans le cadre de la procédure en cause et non dans le
cadre d'une procédure distincte.
delle prove assunte nel corso del dibattimento relativo ad un altro processo —pud essere considerato non
irragionevole soloqualora venga collegato al 5° comma dello stesso art. 238 C.p.p., volto ad attribuire il diritto
ad escutere il teste al dibattimento. Esso diventa ingiustamente vessatorio nelle ipotesi incui taiediritto è invece
negato.") ainsi que V. Grevi, "Nuovo codice di procedura penale e processi di criminalità organizzata: unprimo
bilancio", Processo penale e criminalità organizzata, éd. par V. Grevi, Rome, Laterza, 1993, p. 31 ("appare
préoccupante che un imputato, in dibattimento, oltrea subire l'acquisizione dei verbali diproveassunte altrove
senza la sua partecipazione, possa vedersi altresî precluso —sulla scorta di una valutazione largamente
discrezionale del giudice - il diritto di esamiruire, specialmente su temi nuovi o diversi, le medesime fonti di
prova").
A. SCANDELLARI etG. VOLPE, "Le modificazioni al processo penale ex d.l. 8 giugno 1992, n. 306", op. cit., p.
471.
A. SCANDELLARI et G. VOLPE, "Le modifiche processuali nella legge di conversione 7 agosto 1992 n. 356",
Giust. pen., 1993, III, p. 192: "incoercibili esigenze di ordine pratico imponevano, specialmente inalcuni tipi di
processo, che testi e imputati in procedimenti connessi o collegati (molto spesso in veste di collaboratori di
giustizia) fossero esonerati dal dover comparire in molteplici dibattimenti per rendere quelle stesse
dichiarazioni già verbalizzate inun incidente probatorio o nella pubblica udienza dialtrogiudizio".
A. SCANDELLARI etG. VOLPE, "Le modificazioni alprocesso penale ex d.l. 8 giugno 1992, n. 306", op. cit., p.
471: "La ratio délia norma è ispirata ad una duplice finalità: 1) preservare il teste o l'imputato in un
procedimento connesso o collegato dello stress délia reiterazione - nelle varie sedi giudiziarie - delle
dichiarazioni già rese in precedenza sullo stesso oggetto; 2) prevenire ilpericolo che tali soggetti, perejfetto di
intimidazioni dirette o indirette, possano essere indotti a ritrattare".
Initialement prévu pour les seules déclarations faites au ministère public, le régime de l'alinéa 5 de l'article
503 (qui permettait que soient acquises au dossier des débats les déclarations d'un prévenu ou coprévenu
recueillies en présence de son avocatet utilisées à des fins de contestation) a été étenduaux déclarations faites à
la police judiciaire sur délégation du ministère public. Dans la même lignée, la possibilité de donner lecture
d'actès accomplis au cours de la phase d'enquête préliminaire, en cas "d'impossibilité survenue de répétition" a
été élargie, par le nouvel article 512 du Code de procédure pénale, aux actes accomplis par la police judiciaire
(P.P. Rivello, "Commente all'art. 8 d.l. 8/6/1992 n. 306", op. cit.,pp. 104 et 106).
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§ 4. La loi n° 267 du 7 août 1997
Au lendemain de la contre-réforme, différents cas de figure étaient envisageables dans
lesquels les déclarations faites en dehors du cadre des débats à l'audience par un
collaborateur de justice pouvaient servir de preuve, sans que la personne à laquelle on
oppose ces déclarations n'ait pu Interroger ou faire interroger le collaborateur à aucun stade
de la procédure.
Dans sa rédaction initiale déjà, le Code de procédure pénale (art. 513, al.1®') permettait, en
effet, de retenir à charge d'un accusé les déclarations faites au cours de l'enquête
préliminaire^ '^' par un collaborateur de justice poursuivi simultanément dans le cadre de la
même procédure, si ce dernier faisait défaut à l'audience ou refusait de se soumettre à
interrogatoire^^®.
Suite à l'arrêt de la Cour constitutionnelle 254/1992, la même solution allait prévaloir pour les
déclarations faites au cours de l'enquête préliminaire par un collaborateur poursuivi
séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, qui, à l'audience, se prévaudrait
de son droit au silence^^®.
Il suffisait donc, désormais, à n'Importe quel collaborateur de justice —peu importe qu'il ait
qualité de prévenu poursuivi dans le cadre de la même procédure que les accusés mis en
cause, ou qualité de personne poursuivie séparément dans le cadre d'une procédure
connexe ou liée - de se prévaloir de son droit au silence à l'audience, pour
qu'automatiquement ses précédentes déclarations, rendues lors de la phase d'enquête
préalable, puissent servir de preuve^^^.
De son côté le décret-loi 306/1992 avait - en modifiant l'article 238 du Code de procédure
pénale et en Insérant un article ^90bis - créé la possibilité d'utiliser à des fins de preuve les
déclarations faites dans le cadre d'une autre procédure^^®, sans que l'accusé auquel on
Plus précisément, les déclarations faites au ministère public, au juge de l'enquête préliminaire ou au juge de
l'audience préliminaire.
Voy. P. MOSCARINI, op. cit., pp. 68-69: "[la prima parte] dell'art. 513, già inprecedenza, si era rilevata di
dubbia legittimità per l ipotesi di dicharazioni del coimputato in un procedimento cumulative, rilasciate al
pubblico ministero o al giudice nel corso delle indagine preliminari, accusatorie nei confronti di altro
coimputato: qualora ilprimo prevenuto, successivamente, fosse stato contumace o assente per il dibattimento, o
sifosse rifiutato di sottoporsi all'esame nel corso di questa fase, le suddette dichiarazioni, solo che una parte lo
avesse richiesto, avrebbero potuto esser lette ed utilizzate nel dibattimento ai danni dell'accusato, nonostante
che ildifensore diquesto non avesse avuto alcun diritto d'interloquire all'atto di ejfettuazione delle medesime".
Ibid., p. 67: "una dichiarazione accusatoria emessa nel corso delle indagini preliminari da imputato in
procedimento connesso o collegato nei confronti del prevenuto nel procedimento de quo avrebbe potuto
senz'altro concorre a determinare la condanna diquest'ultimo senza che al medesimofosse mai stato consentito
d'avvalersi di alcun contributo tecnico-difensivo".
227 Voy. aussi G. CONSO et V. Grevi, Compendio di procedura penale. Milan, Cedam, 2000, pp. 648-649: "In
pratica, se un coimputato decideva di collaborare con l'accusa, indibattimento poteva sempre evitare di essere
interrogato, avvantaggiando cosï ilpubblico ministero, che aveva lapossibilità difarvalere integralmente come
prova le dichiarazioni da lui ricevute senza contraddittorio, mentre allapersona chiamata incorreità non era di
fatto permesso sottoporre a verifica l'attendibililtà del suo accusatore mediante l'esame orale."
Pour autant qu'il s'agisse dedéclarations faites lors d'un incident probatoire oulors des débats.
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oppose ces déclarations n'ait la possibilité d'interroger directement l'auteur de celles-ci, si le
juge n'estimait pas cet interrogatoire "absolument nécessaire"^^®.
Le législateur italien semble avoir considéré qu'il était allé un peu trop loin en ce sens.
Craignant que le système ainsi mis en place ne soit contraire à l'article 6 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et à l'article 14 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques^^°, il a décidé de faire marche arrière avec la loi n° 267 du
7 août 1997, par laquelle ont notamment été modifiés les articles 238 et 513 du Code de
procédure pénale, concernant respectivement les déclarations provenant d'une autre
procédure et celles faites au cours de la phase d'enquête préalable.
a. Déclarations provenant d'une autre procédure
La loi du 7 août 1997 insère à l'article 238 du Code de procédure pénale, un nouvel alinéa
2bis aux termes duquel les déclarations qu'une personne poursuivie dans le cadre d'une
procédure connexe ou liée aurait faites lors d'un incident probatoire ou au cours des débats
dans le cadre d'une procédure distincte - et qui en principe peuvent être utilisées à des fins
probatoires indépendamment du consentement des parties - ne pourront désormais plus
être utilisées qu'à l'égard des accusés dont les défenseurs étaient présents lorsqu'elles ont
été recueillies.
Adéfaut, ces déclarations recueillies dans le cadre d'une procédure distincte, ne pourront
servir de preuve dans la procédure ad quem, que s'il est devenu impossible d'en obtenir le
renouvellement (art. 238, al. 3) ou si les parties yconsentent (art. 238, al. 4).
b. Déclarations recueillies dans la phase d'enquête préliminaire
La loi du 7 août 1997 a modifié tant l'alinéa 1®' que l'alinéa 2 de l'article 513 du Code de
procédure pénale. Elle s'est, par ailleurs, efforcée d'élargir les cas de figure dans lesquels il y
a moyen de soumettre au contradictoire, dès avant l'audience des débats, des déclarations
destinées à servir de preuves.
Dans sa nouvelle rédaction, l'alinéa 1®^de l'article 513 prévoit toujours que les déclarations
faites par un accusé au ministère public^^\ au juge de l'enquête préliminaire ou au juge de
l'audience préliminaire pourront être lues à l'audience si leur auteurfait défaut, est absent ou
refuse de se soumettre à interrogatoire. Mais il précise, dorénavant, que ces déclarations ne
pourront être utilisées à rencontre des autres accusés qu'avec leur consentement.
En ce qui concerne les déclarations faites au cours de la phase d'enquête préalable par une
personne poursuivie séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, l'alinéa 2
de Iarticle 513, tel que modifié par la loi du 7 août 1997, autorise leur lecture chaque fois
qu'il n'est pas possible d'obtenir la présence du déclarant à l'audience, suite à la survenance
Et que le procès portait sur une infraction visée à l'article 51, alinéa 3du Code de procédure pénale.
A. Scella, "Una novella dal significato non univoco", Legisl. pen., 1998, p. 287. Notons que le système en
vigueur suite à la contre-réforme donna, de fait, lieu au constat d'une violation de l'article 6 §§ 1et 3 d) par la
Cour européenne des droits de l'homme dans son arrêt Luca c. Italie du 27 février 2001, non encore publié au
Recueil.
Voire même à la police judiciaire sur délégation du ministère public: il s'agit d'un ajout de la loi du 7 août
1997 mais qui ne fait que reprendre une jurisprudence de laCour constitutionnelle développée dès 1995 (arrêt
60/1995 du24 février 1995, Giur.cost., 1995, pp. 508 et s.).
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de circonstances imprévisibles. La lecture pourrait également avoir lieu, mais alors
uniquement moyennant le consentement des parties, lorsque le déclarant comparaît à
l'audience mais refuse de se soumettre à interrogatoire. En réalité, on en revient ainsi
pratiquement au régime qui prévalait avant l'arrêt 254/1992 de la Cour constitutionnelle: si la
personne poursuivie dans le cadre d'une procédure connexe ou liée et qui a été entendue
lors de la phase d'enquête préliminaire, refuse à l'audience de se soumettre à interrogatoire,
la lecture de ses précédentes déclarations n'est pas autorisée, à moins - c'est ici que se
joue la différence avec le régime antérieur, mais elle est évidemment très théorique (dans la
mesure où un tel consentement risque d'être rare en pratique) - que les parties n'y
consentent expressément.
Comme nous l'avons évoqué, la loi du 7 août 1997 s'est, par ailleurs, efforcée d'élargir les
cas de figure dans lesquels des déclarations remontant à la phase d'enquête préliminaire
pourront être lues à l'audience pour avoir été soumises au contradictoire, dès avant
l'audience des débats. C'est ainsi qu'elle a élargi les hypothèses pouvant donner lieu à
incident probatoire et qu'elle a prévu que l'interrogatoire d'une partie lors de l'audience
préliminaire pourrait se dérouler dorénavant dans les mêmes formes que l'interrogatoire à
l'audience.
Pour pouvoir recueillir, dans le cadre d'un incident probatoire, les déclarations faites à charge
d'autrui par un inculpé (art. 392, al. 1®^ c) ou par une personne poursuivie dans le cadre
d'une procédure connexe ou liée (art. 392, al. 1®"^ d), il n'est dorénavant plus expressément
requis qu'il y ait de sérieuses raisons de croire que ces personnes ne pourront pas être
ultérieurement entendues à l'audience devant le juge du fond, ou qu'elles subiront des
pressions, violences ou menaces pour les amener à ne pas déposer ou à déposer
mensongèrement^^^. Dès qu'un collaborateur de justice manifeste son intention de collaborer
et de faire des déclarations à charge d'autrui, le ministère public devrait donc désormais
pouvoir le faire entendre dans le respect du contradictoire, en demandant l'organisation d'un
incident probatoire, sans plus avoir à invoquer l'existence d'un risque particulier.
Parailleurs, et alors qu'en principe les personnes interrogées lors de l'audience préliminaire
le sont à l'intervention du juge (art. 422 C.p.p.), il est désormais prévu que lorsque l'inculpé
accepte de se soumettre à interrogatoire lors de l'audience préliminaire, les parties peuvent
demander à ce que ledit interrogatoire se déroule dans les mêmes formes que devant le juge
du fond (nouvel art. 421 C.p.p.), c'est-à-dire en adressant à l'inculpé des questions directes
{esame diretto e controesame), auquel cas, ces déclarations pourront par la suite être lues à
l'audience (nouvel art. 514 C.p.p.)
§ 5. Arrêt 361/1998 de la Cour constitutionnelle
A la suite de la loi du 7 août 1997, il n'était plus possible d'utiliser les déclarations faites en
dehors de l'audience par un collaborateur de justice que si le contradictoire avait été
respecté, ou à défaut, si l'accusé marquait son accord. Il va de soi que c'était là réduire très
Voy., en ce sens, A. Dalia et M. Ferraioli, Manuale di diritto processuale penale, Milan, Cedam, 2001, p.
564: Il legislatore ha [previsto] lafacoltà di chiedere al giudice, senza alleeaz.ione di circostanz.e dimostrative
délia condizione di pericolo didisoersione o d'inauinamento (c'est nous qui soulignons;, diprocedere all'esame
délia persona sottoposta aile indagini su fatti concernenti la responsabilità di altri e all'esame delle persane
imputate di reati connessi o collegati con quello percui siprocédé, anche senei loro confronti siprocédé osiè
proceduto separatamente (art. 392 comma 1 lett. c e d)".
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fortement les possibilités d'user de telles déclarations, ce qui ne manqua pas de susciter de
vives inquiétudes auprès des organes de poursuite^^^.
Différents juges saisirent la Cour constitutionnelle, qui dans un arrêt n° 361 du 2 novembre
1998^^"^ va censurer sur plusieurs points le régime instauré par la loi du 7 août 1997.
La Cour va d'abord juger déraisonnable le système mis en place par l'article 513, alinéa2 du
Code de procédure pénale, en ce qu'il subordonne au consentement des parties la lecture
des déclarations faites au cours de la phase d'enquête préliminaire par une personne
poursuivie séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, lorsque celle-ci se
prévaut, à l'audience, de son droit au silence. La juridiction constitutionnelle se dit consciente
de la nécessité de garantir les droits de la défense de l'accusé auquel on entend opposer de
telles déclarations, mais elle estime que le mécanisme de contestation doit suffire à cet
égard. Si, donc, une personne poursuivie dans le cadre d'une procédure connexe ou liée se
prévaut à l'audience de son droit au silence et que les parties ne consentent pas à la lecture
des déclarations qu'elle aurait précédemment faites dans le cadre de l'enquête préalable, la
Cour considère qu'il faut appliquer les alinéas 2biset 4 de l'article 500 du Codede procédure
pénale, qui prévoient que l'on peut invoquer aux fins de contestation les précédentes
déclarations d'un témoin, même lorsque celui-ci refuse ou omet de répondre aux questions
qui lui sont posées à l'audience, et que les déclarations utilisées de la sorte aux fins de
contestation seront versées au dossier des débats et pourront faire la preuve des faits y
affirmés pour autant que d'autres éléments viennent en confirmer la crédibilité^^®.
"L'introduzione di una sijfatta disciplina suscité vive preoccupazioni negli ambienti più sensibili all'esigenza
di repressione dei reati, giacché fitfacileprevedere che, siccome nessun imputato provvisto di senno avrebbe
mai aderito all'utilizzazione probatoria di dichiarazioni a lui sfavorevoli rispetto aile quali, perdipiù, egli non
aveva potuto controinterrogare il dichiarante, la nuova disciplina avrebbe grandemente ridotto e finanche
escluso l'impiego dibattimentale di quello strumento, poco elegante ma essenziale nella lotîa al delitto, che è
costiîuito dalla chiamata di correo" (M. SCAPARONE, "Diritto al silenzio e diritto al controesame del
coimputato", Giur.cost., 1998, p. 3149). La majorité de la doctrine semble avoir, au contraire, approuvé la
modification, y voyant un retour au principe de la formation contradictoire de la preuve tel que voulu
initialement par le Code Vassalli (voy. S. BUZZELLI, "L'art. 513 C.p.p. tra esigenze di accertamento e garanzia
del contraddittorio", Riv. it. dir. proc. pen., 1999,p. 307).
Giur.cost., 1998, pp. 3083 et s.
Dans sa version initiale, l'article 500 du Code de procédure pénale prévoyait que les déclarations utilisées à
des fins de contestation pouvaient servir uniquement à apprécier la crédibilité de la personne interrogée à
l'audience, mais non à prouver les faits y affirmés. Ce système fut toutefois condamnédans un arrêt n° 255 du 3
juin 1992, à l'occasion duquel la Cour constitutionnelle affirma l'existence d'un principe de "non-dispersion des
preuves", estimant que la finalité première du procès pénal devait être la recherche de la vérité et que l'on ne
saurait, dès lors, tolérer que soient définitivement perdus des éléments de preuve qui, recueillis avant les débats,
ne pourraientplus être répétés lors de ceux-ci {Giur.cost., 1992, pp. 1961 et s.). L'article 500 fut ensuite modifié
par le décret-loi n° 306 du 8 juin 1992. Le nouveau système ainsi mis en place prévoyait que les déclarations
contenues dans le dossier du ministère public et utilisées aux fins de contestation devaient non seulement servir à
apprécier la crédibilité du déclarant (nouvel art. 500, al. 3), mais pourraient également être acquises au dossier
pour les débats et faire la preuve des faits qui y sont rapportés pour autant que d'autres éléments viennent en
confirmer la crédibilité (nouvel art. 500, al. 4). Si "des modalités de la déposition ou d'autres circonstances
apparues lors des débats", il devait résulter que le témoin avait été soumis à des violences, menaces, ou faits
analogues, il ne serait même pas requis que d'autres éléments viennent corroborer la déclaration en cause (nouvel
art 500, al. 5). Il convientde souligner, à ce dernierégard,que dans son arrêt 361/1998, la Cour constitutionnelle
a estimé que, lorsqu'une personne poursuivie dans le cadre d'une procédure connexe ou liée se prévalait à
l'audience deson droit au silence, et que les parties ne consentaient pas à la lecture des déclarations qu'elle aurait
précédemment faites dans le cadre de l'enquête préalable, il fallait appliquer l'article 500, alinéas 2bis et 4 du
Code de procédure pénale, mais non l'article 500, alinéa 5, dans la mesure oùl'exigence decorroboration prévue
par l'article 192, alinéa 3 du Code de procédure pénale (sur cette exigence, voy. infra, section 3) continuait de
primer ÇNon vi è motivo di applicare la regola di valutazione probatoria dettata dal comma 5, in quanto le
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La Cour juge également déraisonnable que l'article 513, alinéa 1®' du Code de procédure
pénale n'autorise pas - sauf si les parties y consentent - la lecture à l'audience des
déclarations précédemment faites à charge d'autrui par un prévenu qui se prévaut ensuite de
son droit au silence. Plutôt que d'Intervenir sur l'article 513, alinéa 1®' lui-même, elle estime
toutefois que ce problème peut être adéquatement résolu en déclarant l'article 210 du Code
de procédure pénale^^® applicable non seulement à l'audition de la personne poursuivie
séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, mais également à
l'interrogatoire de l'accusé poursuivi simultanément dans le cadre de la même procédure,
lorsque celui-ci a précédemment effectué des déclarations à charge d'autrui.
Enfin, la Cour censure encore l'article 238, alinéa 4 du Code de procédure pénale, dans la
mesure où il soumet au consentement des parties, la récupération, dans le cadre d'une
procédure donnée, de déclarations qui auraient été précédemment faites dans le cadre d'une
procédure distincte et qui ne pourraient pas être récupérées à un autre tltre^^^. Dans ce cas-
là, également, la Cour estime qu'il convient d'appliquer les alinéas 2bis et 4 de l'article 500
du Code de procédure pénale.
§ 6. La modification constitutionnelle du 23 novembre 1999 et la loid'application du f mars
2001
L'arrêt 361/98 de la Cour constitutionnelle suscita de violentes réactions, notamment au sein
du barreau italien, et finit par déterminer l'adoption de la loi constitutionnelle du 23 novembre
1999 modifiant l'article 111 de la Constitution^^®.
Suite à l'intervention de la Cour, les déclarations à charge d'autrui faites lors de la phase
d'enquête préalable ou dans le cadre d'une procédure distincte par un collaborateur de
justice se prévalant à l'audience de son droit au silence^^®, devaient toujours pouvoir servir
de preuves, soit que les parties consentent à leur lecture, soit qu'on les invoque aux fins de
contestation (suite à quoi, elles pouvaient passer dans le dossier des débats). En réalité, on
en était ainsi revenu au système tel qu'il se dessinait suite à la contre-réforme, si ce n'est
dichiarazioni sul fatto altrui rese dall'imputato in procedimento connesso continuano ad esser sottoposte
proprio perché provenienti da un imputato, alla regola digiudizio dettata dall'art. 192 comma 3 C.p.p").
Lequel détermine, indirectement, le champ d'application de l'article 513, alinéa 2 du Code de procédure
pénale, puisque celui-ci est applicable aux déclarations précédemment rendues par unepersonne visée à l'article
210.
Pour mémoire, rappelons que, dans le cas de déclarations précédemment faites par une personne accusée
d'une infraction connexe ouliée qui refuserait dese soumettre à interrogatoire dans le cadre de la procédure ad
quem, les deux seules hypothèses de récupération dans la procédure a quo sont visées aux alinéas 2bis et 3 de
l'article 238: l'alinéa 2bis permet d'utiliser dans la procédure a quo les déclarations qui auraient été faites dans la
procédure ad quem à l'occasion d'un incident probatoire oulors des débats, pour autant que leconseil de l'accusé
auquel on entend les opposer ait été présent au moment où elles furent rendues, tandis que l'alinéa 3 permet
dacquérir aux débats dans la procédure a quo toutes les déclarations dont il serait devenu objectivement
impossible d'obtenir la répétition.
V. Grevi, "Dichiarazioni dell'imputato sul fatto altrui, diritto al silenzio e garanzia del contraddittorio (dagli
insegnamenti délia Corte costituzionale al progettato nuovo modello di 'giusto processo')", Riv. it. dir proc pen
1999, p. 842.
Peu importe qu'il fût poursuivi dans lecadre de lamême procédure que les personnes mises en cause, ou qu'il
le fût dans le cadre d'une procédure séparée.
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qu'au travers du mécanisme de la contestation, la Cour avait voulu s'efforcer de garantir un
"simulacre de contradictoire"^'^".
Alors que la réalisation d'une contradiction effective aurait supposé que soit garantie une
participation dialectique à la formation de la preuve et que l'accusé ou son avocat aient la
possibilité de solliciter des rétractations, corrections ou clarifications de la part du
collaborateur de justice, le système mis en place par la Cour constitutionnelle se contentait
doffrir à la défense la simple possibilité de contester à l'audience les précédentes
déclarations d'un collaborateur de justice, recueillies en dehors de toute contradiction. Ce
nétait pas, à proprement parler, un droit à la contradiction, qui était ainsi garanti, mais
simplement un droit à rargumentation '^'\ permettant non pas une formation contradictoire de
la preuve, mais tout au plus la coexistence de deux monologues '^*^.
Les défenseurs d'une contradiction effective obtinrent donc que le Parlement intervienne une
fois encore et modifie le régime ainsi mis en place. Pour éviter, cependant, qu'une nouvelle
réforme législative ne soit à nouveau censurée par la Cour constitutionnelle, c'est au niveau
de la Constitution elle-même qu'il fut décidé, cette fois, d'intervenir, avec l'adoption, en
novembre 1999, d'un nouvel article 111 qui précise notamment, en son alinéa 4, que le
procès pénal est régi par le principe du contradictoire au niveau de la formation de la preuve{il processo penale è regolato dal principio de! contraddittorio nella formazione délia prova) et
que la culpabilité de Iaccusé ne peut pas être prouvée sur la base de déclarations faites par
une personne qui s est toujours librement et volontairement soustraite à l'interrogatoire par
l'accusé ou son défenseur {la colpevolezza dell'imputato non puà essere provata sulla base
dl dlchlarazlonl rese da chl, per libéra scelta, si è sempre volontariamente sottratto
all'interrogatorio daparte dell'imputato o deisuo difensore).
Dans trois types d'hypothèses, l'article 111 de la Constitution admet, toutefois, que l'on
puisse faire l'économie du contradictoire: lorsque le prévenu marque son accord à cet égard{per consenso deH'imputato), lorsque la contradiction est objectivement impossible à assurer
{per acoertata impossibilità dlnatura oggettiva) ou lorsqu'est démontrée une conduite illicite
destinée à faire pression sur le déclarant {per effetto di provata condotta illecitaf^.
M. VOGLIOTTI, op. cit., p. 667.
241 p. Tonini et C. CONTI, Imputato accusatore ed accusato dopo la sentenza costituzionale n. 361 del 1998,
Milan, Cedam, 2000, p. 14: "La Corte sembra aver valorizzato il principio argomentativo, piuttosto che quelle
del contraddittorio".
Voy. P. Ventura, "Escussione délia prova e contraddittorio", Giur.cost., 1998, p. 3187 {"La statuizione,
seconda cui il diritto deWaccusato di confrontarsi con il coimputato dichiarante risulta salvaguardat'o
attraversoil meccanismo delle contestazioni, èsuscettibile di critiche [...] Riconoscere all'imputato chiamato in
reità il diritto di utilizzare afini contestativi le precedenti dichiarazioni del chiamante, ave questi si sottragga al
controesame dibattimentale, significa garantire la possibilità ma non l'ejfettività del contraddittorio: infatti la
realizzazione di un effettivo contraddittorio rimane affidata all'azione maieutica deWaccusato e del sua
difensore volta a sollecitare ofavorire eventuali ritrattazioni, correzioni ochiarimenti dall'accusatore, il quale
gode comunque del diritto di non rispondere aile domande, quindi, se la scelta del coimputato èdi non prendere
parte al confronto dialettico con l'accusato, il contraddittorio non si realizza o meglio si realizza un
contraddittorio sulla prova, quello, cioè, che si risolve in una mera critica ai verbali delle precedenti
dichiarazioni f...]si avrà comunque un contraddittorio senza dialettica, in quanto due monologhi non fanno un
dialogo")- ainsi que G. CONSO et V. Grevi, op.cit., p. 655 {"Contraddittorio, infatti. se riferito alla prova, non
significa dialettica tra le parti sul contenuto delle dichiarazioni raccolte unilateralmente da una di essefuori del
dibattimento, bensï partecipazione paritaria alla elaborazione davanti algiudice dei dati da valutare, mediante
l'esame direttodel soggettofonte di prova.").
La loi constitutionnelle ne précise pas que la conduite en question devrait être l'œuvre du prévenu lui-même
pour que l'on puisse porter atteinte à son droit à un procès contradictoire (voy. en ce sens, V. Grevi,
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Le constituant a chargé le législateur ordinaire de régler en détail ces exceptions, ainsi que
d'organiser un régime transitoire pour les procès en cours.
La modification constitutionnelle est entrée en vigueur le 7 janvier 2000. Les principes qu'elle
consacre ont été déclarés immédiatement applicables aux procès en cours par une loi n° 35
du 25 février 2000^^.
Depuis lors est entrée en vigueur une seconde loi, beaucoup plus détaillée, la loi n° 63 du 1®'
mars 2001, qui réforme assez substantiellement le système procédural italien pour l'adapter
au nouveau prescrit constitutionnel. En ce qui concerne, plus spécifiquement, notre
problématique des collaborateurs de justice, différentes modifications méritent de retenir
l'attention. La loi n° 63/2001 s'est, en particulier, efforcée de mieux calibrer le droit au silence
des prévenus et de veiller à ce que, sauf dans les hypothèses exceptionnelles prévues par le
constituant, l'on ne puisse pas utiliser comme preuves des déclarations qui auraient été
recueillies en dehors du contradictoire, que ce soit dans le cadre d'une autre procédure (art.
238) ou lors de la phase d'enquête préliminaire de la procédure en cause (art. 500 et 513).
Si, par contre, le collaborateur de justice a déjà été entendu dans le respect du
contradictoire, les parties n'auront pas un droit illimité à le faire réinterroger à l'audience (art.
^90bis).
a. Contours du droit au silence
Le législateur italien s'est, d'abord, préoccupé de redessiner les contours du droit au silence
jusqu'alors indistinctement reconnu à tout prévenu, quelle que soit sa qualité ou l'objet des
éventuelles déclarations qu'il aurait précédemment rendues.
Tout en veillant à garantir un strict respect du principe "nemo tenetur" et du droit de chacun à
ne pas être obligé de déposer sur des faits qui pourraient impliquer sa propre responsabilité
pénale, le législateur a, par contre, estimé que celui qui fait des déclarations à charge
d'autrui assume, de ce seul fait, les devoirs et responsabilités d'un témoin et, notamment,
l'obligation d'accepter d'être interrogé contradictoirement. Aucune personne pressentie pour
collaborer avec la justice n'a, certes, l'obligation de coopérer et de dénoncer ses anciens
compagnons, mais si elle choisit de le faire, ce choix la lie pour l'avenir. Il ne saurait plus être
question, en effet, pour un collaborateur de justice de se répandre en déclarations diverses
au cours de l'enquête préliminaire et de se retrancher ensuite derrière son droit au silence
quand il s'agit de répéter ses accusations à l'audience.
Très concrètement, cela s'est traduit comme suit: sauf s'il est poursuivi pour le même fait que
la personne qu'il met en cause '^^ ® - auquel cas, il n'y a guère moyen de faire le départ entre
ce qui relève de propos pouvant impliquer sa propre responsabilité pénale et ce qui serait,
"Dichiarazioni dellîmputato sul fatto altrui, diritto al silenzio e garanzia del contraddittorio", op. cit., p. 848 ainsi
que P. Tonini, "L'alchimia del nuovo sistema probatorio; una attuazione del giusto processo", Giusto processo.
Nuove norme sullaformazione e valutazione délia prova, éd. par P.Tonini, Milan, Cedam, 2001, p. 24).
Sur la loi 35/2000, voy. P. MOROSINI, "Il principio del 'giusto processo' nei procedimenti in corso.
Contraddittorio nella formazione délia prova e criminalità organizzata", Dir. pen. e proc., 2000, pp. 334-340 et
P. Corso, "Il principio del 'giusto processo' nei procedimenti in corso. La riforma costituzionale tra attuazionee
normativa transitoria", ibid., pp. 340-345.
A moins qu'il n'ait fait l'objet d'une décision irrévocable d'acquittement, de condamnation ou de
patteggiamento, auxquels cas il pourrait également être entendu enqualité detémoin (art. I97bis, al. 1C.p.p.).
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au contraire, une déclaration portant sur la responsabilité d'autrui^"® - tout prévenu qui fait
des déclarations à charge d'autrui acquiert, à cet égard, qualité de témoin (art. 64, al. 3 c et
art. ^97bis, al. 2 C.p.p.) et a, dès lors, l'obligation de se soumettre à interrogatoire et de
répondre en vérité (art. 198 C.p.p.)^"*^. Son témoignage est, par contre, entouré de garanties
spécifiques: il doit être assisté d'un avocat et ne peut être obligé de répondre aux questions
qui pourraient impliquer sa propre responsabilité pénale (art. 197bis, al. 3 et 4 C.p.p.).
b. Déclarations provenant d'une autre procédure
La possibilité d'utiliser, dans le cadre d'une procédure donnée, des déclarations qui auraient
été faites dans le cadre d'une autre procédure reste organisée par l'article 238 du Code de
procédure pénale, qui a, toutefois, été assez substantiellement modifié par la loi n° 63/2001.
Dans sa nouvelle rédaction, l'article 238 permet d'utiliser comme preuves des déclarations
qui ont été faites dans le cadre d'une autre procédure pénale, s'il s'agit de déclarations qui,
dans cette procédure a quo, ont été recueillies lors d'un incident probatoire ou des débats et
en présence de l'avocat de l'accusé auquel on entend les opposer dans la procédure ad
quem (art. 238, al. 1 et 2bis C.p.p.)^"^, ou si ces déclarations ne peuvent plus être
renouvelées suiteà la survenance, dans l'intervalle, de circonstances imprévisibles (art. 238,
al. 3 C.p.p.), ou encore, si l'accusé concerné y consent (art. 238, al. 4 C.p.p.).
En dehors de ces trois hypothèses, les déclarations recueillies dans le cadre d'une autre
procédure pénale ne pourront être utilisées qu'à des fins de contestation (art. 238, al. 4
C.p.p., qui renvoie, à cet égard, aux art. 500 '^*® et 503 C.p.p.).
En ce sens, voy. en particulier P. Ferrua, "L'attuazione del giusto processo con la legge sulla formazione e
valutazione délia prova", Dir. pen. e proc., 2001, p. 589 {"Prima délia sentenza irrevocabile, ad assumere la
veste di testimone sulfatto altrui, puo essere solo l'imputato di reato connesso ai sensi dell'art. 12 lett. c) C.p.p.
o collegato a norma dell'art. 371 lett. b)C.p.p.; mai ilcoimputato nel medesimo reato.") etp.591 ("A consentire
anche la testimonianza del coimputato nel medesimo reato [...] continua ad opporsi la difficoltà, pernon dire
l'impossibilité, didistinguere, sulterreno delmedesimo reato, ilfatto proprio da quello altrui.").
A peine, le cas échéant, d'encourir les sanctions pénales respectivement prévues par les articles 366, 21Ibiset
372 du Code pénal (pour les témoins récalcitrants, les personnes qui feraient au ministère public des déclarations
mensongères ou réticentes, oucelles qui rendraient de faux témoignages), et, s'il fait l'objet de mesures spéciales
de protection, de voir révoquées celles-ci pour avoir refusé de se soumettre aux interrogatoires requis (art.
Uquater, al. 2, du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001; à ce sujet, voy.
infra, chapitre suivant, section 3, § 5).
Il s'agit en réalité de la généralisation d'une solution déjà consacrée par la loi n° 267 du 7 août 1997 (voy.
supra, § 4), mais qui ne trouvait précédemment à s'appliquer qu'aux déclarations faites par une personne
poursuivie dans le cadre d'une procédure connexe ou liée. A ce propos, voy. C. CONTI, "Principio del
contraddittorio e utilizzabilità delle precedenti dichiarazioni", Dir. pen. eproc., 2001, p. 604: "In passato, questa
disposizione trovava applicazione soltanto in relazione aile dichiarazioni rese dagli imputati connessi; la norma
era stata introdotta dalla l. 7 agosto 1997, n. 267. All'epoca si era obieitato che il legislatore aveva operato in
modo unilaterale, con la mente rivolta soltanto ai rapporti tra imputato accusato ed imputato accusatore,
mentre ilprincipio di 'relatività del contraddittorio' avvrebbe dovuto essere stabilito ingenerale, con riferimento
ad ognidichiarante. Oggiil legislatore ha eliminato la disparità".
Le renvoi opéré à l'article 500, sans autres précisions, permet de conclure que seraient également applicables,
le cas échéant, les alinéas 4 à 6 dudit article, dont nous verrons ci-après qu'ils permettent d'utiliser comme
preuves les déclarations lues à des fins de contestation, si elles ont été faites lors d'une audience préliminaire à
laquelle participaient les avocats des accusés concernés (alinéa 6), ou, si des éléments concrets permettent de
considérer qu'il y a eu menaces ou subornation de la personne en cause (alinéas 4 et 5). En ce sens, voy. C.
CONTI, op. cit., p. 604.
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c. Déclarations remontant à la phase d'enquête préliminaire
Dans le nouveau régime tel que mis en place par la loi n° 63/2001, le statut des déclarations
faites par un collaborateur de justice lors de la phase d'enquête préliminaire dépendra de la
qualité qui est la sienne.
Première hypothèse: le collaborateur est poursuivi - simultanément ou dans le cadre d'une
procédure séparée, peu importe - pour une infraction connexe ou liée à celle qui est
reprochée aux personnes qu'il met en cause.
Nous avons vu qu'en pareil cas, il acquiert, s'agissant des déclarations qu'il aurait faites à
charge d'autrui, qualité de témoin, et c'est l'article 500 du Code de procédure pénale qui est
alors applicable. Aux termes mêmes de l'article 500, différents cas de figure sont
envisageables.
Si, le collaborateur refuse d'être interrogé à l'audience, ses précédentes déclarations ne
pourront, en principe, pas être utilisées (art. 500, al. 3 C.p.p.). S'il accepte d'être interrogé,
mais qu'il se contredit par rapport à ce qu'il a précédemment déclaré, elles pourront, par
contre, être lues à des fins de contestation, mais elles ne serviront qu'à apprécier sa
crédibilité et ne sauraient avoir une quelconque valeur probatoire (art. 500, al. 2 C.p.p.)^®°, à
moins qu'elles n'aient été recueillies lors de l'audience préliminaire, auquel cas, elles
pourront être retenues à charge des parties qui ont participé à cette audience (art. 500, al. 6
C.p.p.). Les précédentes déclarations du collaborateur pourront, par ailleurs, toujours être
retenues comme preuves, si les parties intéressées y consentent (art. 500, al. 7 C.p.p.), ou,
chaque fois que le juge estime qu'il ya des éléments concrets permettant de considérer que
le collaborateur a été soumis à violences, menaces, offres ou promesses afin de l'amener à
ne pas déposer ou à déposer mensongèrement (art. 500, al. 4 et 5 C.p.p.)^®\ La question
reste ouverte de savoir ce qu'il faudra entendre exactement par "éléments concrets". Sauf à
vider de son contenu l'interdiction de principe de retenir comme preuves les déclarations qui
n'auraient pas été formées dans le respect du contradictoire, l'on ne saurait se contenter, en
la matière, de simples soupçons^®^. L'on n'exigera, toutefois, pas, semble-t-il, que la preuve
Lalinéa 2 de 1article 500du Code de procédure pénale dispose désormais que les déclarations lues à des fins
de contestation peuvent servir à apprécier la crédibilité du témoin ("le dichiarazioni lette per la contestazione
possono essere valutate aifini delta credibilità del teste"). Ilest très proche de l'alinéa 3 du même article tel qu'il
était rédigé lors de son entrée en vigueur en 1989, à ceci près que, dans sarédaction initiale, l'alinéa 3 précisait
explicitement que ladéclaration utilisée à des fins de contestation ne pouvait pas être retenue comme preuve des
faits y affirmés ( la dichiarazione utilizzata per la contestazione, anche se letta dalla parte, non pud costituire
prova deifatti in essa affermati"). Même si cette interdiction n'a pas été reprise expressément dans le nouvel
alinéa 2 de l'article 500, elle paraît implicitement consacrée par ladisposition en question (voy., à ce propos, S.
CORBETTA, "Principio del contraddittorio e disciplina delle contestazioni nell'esame dibattimentale", Giusto
processo. Nuove norme sulla formazione e valutazione délia prova, éd. par P. Tonini, Milan, Cedam, 2001, p.
471: "Sebbene la nuova norma, a differenza délia formulazione originaria, non preveda espressamente che la
dichiarazione utilizzata per la contestazione (...) non pud costituire prova deifatti in essa ajfermati, la mancata
riproposizione dell'art. 500 comma 4 C.p.p. previgente e l'analisi dei lavori preparatori non lasciano alcun
dubbio circa la non utilizzabilità, ai fini decisori, del precedente difforme."). C'est aussi l'interprétation qu'a
retenue laCour constitutionnelle dans son récent arrêt n° 36/2002 du 14 février 2002, par lequel elle a rejeté une
question préjudicielle portant surlenouvel article 500, alinéa 2 duCode deprocédure pénale.
Notons que, pas plus que le nouvel article 111 de la Constitution, le nouvel article 500, alinéa 4 du Code de
procédure pénale italien neparaît exiger que les violences, menaces oupromesses aient été, même indirectement,
le fait de l'accusé mis en cause.
Le risque existe, néanmoins, que l'on se satisfasse en pratique d'éléments très faibles et inconsistants, surtout
dans les procès en matière de criminalité organisée. Voy. notamment en ce sens, C. CORDO, op. cit., p. 597: "In
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des comportements visés soit rapportée au-delà de toute doute raisonnable, comme elle
devrait l'être pourfonder une condamnation pénale^®^
Un dernier cas de figure, enfin, est réglé, non pas par l'article 500, mais par l'article 512 du
Code pénal, lequel n'a pas été modifié par la loi n° 63/2001 et autorise toujours la lecture des
précédentes déclarations d'un collaborateur qui ne pourraient plus être renouvelées du fait
de la survenance d'une circonstance imprévisible (collaborateur décédé, disparu^®^...).
Deuxième hypothèse", le collaborateur est poursuivi dans le cadre d'une procédure distincte
pour avoir participé à la mêmeinfraction que les personnes qu'il a misesen cause.
En pareil cas, il n'est pas, comme tel, assimilé à un témoin, mais l'article 210 du Code de
procédure pénale - qui régit cette hypothèse - opère néanmoins un renvoi explicite à
l'ensemble de l'article 500, qui trouvera donc à s'appliquer également^®®.
Le régime est cette fois complété par l'article 513, alinéa 2 du Code de procédure pénale, qui
opère un renvoi à l'article 512 pour le cas où les précédentes déclarations ne pourraient plus
être renouvelées suite à la survenance d'une circonstance imprévisible, et prévoit, par
ailleurs, que si le collaborateur se prévaut de son droit au silence, ses déclarations
antérieures ne pourront servir de preuves que moyennant l'accord des parties concernées^®®.
dottrina si è espresso un forte scetticismo circa l'ejfettiva idoneilà délia nuova versione dell'art. 500 C.p.p. a
precludere laccesso dibattimentale delle dichiarazione rese nelle fasi precedenti [...] Si è correttamente
osservato che la prassi sarà inevitabilmente portata a sfumare ipresupposti che consentono di ritenere provata
la sussistenza délia condotta illecita per allargare icanali di accesso dibattimentale. Cid avverrà soprattutto nei
processi di criminalità organizzata, nei quali sifarà strada ilconcetto di minaccia implicita e, successivamente,
si perverrà a quello délia minaccia presunta".
P. Ferrua, op. cit., p. 588: "Cosa significa 'elementi concreti'per ritenere che il teste sia stato sottoposto a
violenza, minaccia, offerta opromessa didenaro? Qui ilgrado délia prova va individuato tradue estremi: daun
lato, sarebbe insensato pretendere che lo standard debba essere rappresentato dalla prova al di là di ogni
ragionevole dubbio, necessaria per la pronuncia di una sentenza di condanna; dall'altro, occorre evitare che gli
elementi concreti' si convertano difatto in vaghe ragioni, in semplici motivi di sospetto. Oltre questa doppia
esigenza è impossibile teorizzare, trattandosi di valutazioni da svolgere secondo i correnti, e inevitabilmente
elastici, parametri di ragionevolezza e di persuasività".
254 Amoins que l'on ne puisse démontrer qu'il adisparu délibérément pour éviter d'être soumis à interrogatoire à
1audience, auquel cas 1article 526, alinéa l^bis du Code de procédure pénale —qui reproduit la seconde phrase
de 1alinéa 4 de 1article 111 de la Constitution en précisant que la culpabilité d'un accusé ne peut jamais être
prouvée sur la base de déclarations faites par une personne qui s'est toujours volontairement soustraite à
interrogatoire de la part du prévenu ou de son avocat - empêcherait la prise en compte de ses précédentes
déclarations. Sur ce point, voy. C. CONTI, op. cit, p. 599: "Ove sia dimostrato che il dichiarante si è
volontariamente reso irreperibile, le precedente dichiarazioni, che potrebbero passare attraverso il filtro
stabilito dall'art. 512, sonobloccate dal disposto dell'art. 526 comma 1-bis".
255 Rappelons que précédemment, c'est àl'article 503, et non àl'article 500 que l'article 210 opérait renvoi, ce qui
impliquait, très concrètement, que les personnes visées - à l'époque, il s'agissait de tous les prévenus poursuivis
séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée, et non, comme dorénavant, des seuls prévenus
poursuivis pour lamême infraction que celle en cause dans laprocédure dont question - devaient être entendues
selon les mêmes modalités que les parties dans la procédure en cause, et non selon celles applicables aux
témoins.
Sur ce point, il semble que l'article 513, alinéa 2 soit inutilement répétitif par rapport au denier alinéa de
l'article 500 (également applicable, rappelons-le, en vertu du renvoi opéré par l'art. 210 C.p.p); voy. C. CONTI,
op. cit., p. 600: "L'ultimo periodo dell'art. 513 comma 2 appare pleonastico, anche tenuto conto del fatto che
l'art. 500 all'ultimo comma giàprevede la possibilité di utilizzare le precedenti dichiarazioni del teste se le parti
sono d'accordo".
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Troisième etdernière hypothèse: le collaborateur est poursuivi pour la même infraction que
les personnes qu'il a mises en cause, et il l'est dans le cadre de la même procédure.
Eh pareille hypothèse, ce sont les articles 503 et 513, alinéa 1®"^ qui trouveront à s'appliquer,
selon qu'il acceptera, ou non, d'être interrogé à l'audience. Dans le premier cas, ses
précédentes déclarations pourront être utilisées à des fins de contestation (art. 503, al. 3)
mais ne semront qu'à apprécier sa crédibilité (art. 503, al. 4 qui renvoie à cet égard'à l'art.
500, al. 2), à moins qu'il ne s'agisse de déclarations précédemment faites au ministère public
- ou à la police judiciaire sur délégation du ministère public - et auxquelles son avocat avait
le droit d'assister (art. 503, ai. 5), ou, de déclarations faites au juge des enquêtes
préliminaires dans certaines hypothèses limitativement énumérées (art. 503, al. 6)^®^. Dans
le second cas, ses précédentes déclarations ne pourront être retenues qu'à l'égard des
parties qui y consentent, ou, si des éléments concrets permettent de considérer que le
collaborateur a été soumis à violences, menaces ou promesses (art. 513, al. 1®''qui renvoie à
cet égard à l'art. 500, al. 4).
d. Pas de droit illimité à faire réentendre à l'audience un collaborateur de justice déjà
entendu contradictoirement
Soucieux de continuer à prendre en compte le problème de la progressive "usure" des
collaborateurs de justice amenés à répéter sans cesse les mêmes déclarations, le législateur
italien a conservé l'article 1BObis inséré dans le Code de procédure pénale lors de la contre-
réforme de 1992 , mais il a veillé à le requalibrer quelque peu.
Dans sa rédaction actuelle, ladite disposition - applicable toujours aux seuls procès qui
concement une infraction visée à l'article 51, alinéa 3bis du Code de procédure pénale^®^ -
dispose que si les parties demandent à ce que soit interrogé à l'audience un témoin, ou une
personne visée à l'article 210 du Code de procédure pénale, alors que ceux-ci ont déjà été
entendus lors dun incident probatoire ou lors des débats dans le respect du contradictoire à
l'égard des parties concernées, ou que leurs déclarations antérieures, faites dans le cadre
d'une procédure distincte, ont été acquises aux débats sur pied de l'article 238 du Code de
procédure pénale, Iaudition n'aura lieu que si elle concerne des faits ou des circonstances
différents de ceux sur lesquels portaient les précédentes déclarations, ou si le juge ou les
partiesestiment que des exigences spécifiques la rendent nécessaire^®".
257 Les alinéas 5 et 6 de l'article 503 n'ont pas été modifiés par la loi n° 63/2001. Nous nous permettons de
renvoyer à leur propos aux développements qui précèdent et, notamment, à ceux qui ont été consacrés à la
controverse existant autour delaportée exacte del'alinéa 5 (voy. ci-dessus, § 2).
Voy. supra, § 3, a.
259 Rappelons, cela dit, qu'à la liste initiale des infractions visées par l'article 51, alinéa 3bis (association de type
mafieux, infraction commise en profitant des conditions créées par une telle association ou dans le but de
favoriser les activités dune telle association, enlèvement de personnes à des fins d'extorsion, association de
malfaiteurs visant au trafic de stupéfiants), la loi du 19 mars 2001 va ajouter l'association de malfaiteurs visant à
la contrebande de tabacsétrangers.
Voy. àce propos P. MOROSINI, "La formazione délia prova nei processi per fatti di criminalité organizzata",
op. cit., p. 225: "Garantito il contenuto minimo del diritto di difesa, con la necessaria formazione délia prova in
contraddittorio, il legislatore intende evitare duplicazioni di attività istruttorie particolarmente complesse in
ragione dei fatti per cui si procédé, délia natura dei soggetti coinvolti e dei pericoli all'incolumità fisica e
psichica che corrono testimoni ecollaboratori di giustizia in caso di ripetuta sottoposizione adesame".
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Section 3. Du poids accordé aux déclarations des collaborateurs de justice
La doctrine italienne a eu l'occasion d'insister sur la prudence particulière avec laquelle les
accusations formulées par un prévenu à charge de coauteurs ou complices devraient être
appréciées. Directement impliqué dans les faits qu'il dénonce, le prévenu pourrait avoir
tendance à minimiser sa responsabilité et à "charger" ses complices. Il pourrait également
être amené à mentir par jalousie ou vengeance, voire même par ennui^®^ Si sa collaboration
avec la justice est récompensée, il y a plus de raisons de se méfier encore, dans la mesure
où "pardéfinition" ses déclarations apparaîtrontalors intéressées^®^.
La jurisprudence a, de son côté, dès avant l'entrée en vigueur du nouveau Code de
procédure pénale et avant même l'apparition des premières causes d'excuse liées à la
collaboration procédurale, pris position sur la question du poids à accorder aux déclarations
faites par un accusé à charge d'un autre {chiamata di corred). On peut retracer une évolution
assez nette en la matière^®^.
Jusqu'au milieu des années '70, la jurisprudence dominante estimait qu'une déclaration faite
par un accusé à charge d'un autre ne pouvait servir de preuve qu'à condition d'être, non
seulement intrinsèquement crédible, mais également "habillée" (vestita) c'est-à-dire
confortée par d'autres éléments de nature objective^®"^. Seule une jurisprudence minoritaire
considérait qu'une telle déclaration pouvait, le cas échéant, fonder à elle seule une
condamnation^®®.
Apartir de la fin des années '70, au moment précisément où apparaissent les premiers cas
de collaboration avec la justice dans le domaine de la criminalité terroriste, la tendance
s'inverse. S'impose progressivement l'idée selon laquelle, dans un système basé sur le
principe de l'intime conviction du juge, une seule déclaration faite par un accusé à charge
A. Guarino estime que certains détenus pourraient choisir de collaborer avec la justice uniquement pour
renouer avec une forme devie sociale (au travers des nombreux contacts qu'ils seront amenés, dela sorte, à avoir
avec des magistrats, officiers de police, avocats, journalistes...) et rompre avec l'isolement de la vie carcérale
("Anatomia délia calunnia dei cosiddetti collaboratori délia giustizia", Chiamata in correità e psicologia del
pentitismo nelnuovo processo penale, éd. parL. deCataldo Neuburger, Milan, Cedam, p. 241).
Voy. O. Dominioni, "La valutazione delle dichiarazioni dei pentiti", La legislazione premiale, Convegno in
ricordo di P. Nuvolone, Milan, Giuffrè, 1987, p. 181: "le dichiarazioni probatorie dei pentiti sono chiamate di
correo interessate, non occasionalmente, ma perdefinizione: ilpremio è, percosi dire, la loro causa efficiente"',
voy. aussi A. Bernasconi, Lacollaborazioneprocessuale, op. cit., p. 344.
Voy. G. Neppi Modona, "Dichiarazione dei pentiti e problemi délia prova", La legislazione premiale,
Convegno in ricordo di P. Nuvolone, Milan, Giuffrè, 1987, pp. 247 et s.; R. Chiamata in correità epsicologia
del pentitismo nel nuovo processo penale, éd. par L. de Cataldo Neuburger, Milan, Cedam, 1992,, "Chiamata di
correo nel contesto del terrorismo politico e nell'ambito delle associazioni criminali", op. cit., p. 54; E. Fassone,
"'Pentitismo' e Cassazione 'pentita'?", Cassazione penale, 1986, pp. 1830-1836.
La chiamata di correo, perassumere dignita di fonte legittima di prova, non solo deve essere spontanea,
dettagliata, costante, univoca e desinteressata, ma deve trovare conforto in altri elementi di natura obiettiva,
che, posti con essa in relazione logica, le conferiscano caratteri di certezza circa l'esistenza del fatto d'à
provarsi" (Cass. pen., Sez. II, 25 septembre 1964, Cassazione penale, 1965, p. 320; dans le même sens, voy.
Cass. pen., Sez I, 29 novembre 1961, Cassazione penale, 1962, p. 537; Cass. pen., Sez. II, 26 avril 1972,
Cassazione penale, 1973, p. 1381).
Voy., en ce sens, Cass. pen., Sez. II, 24 janvier 1962, Cassazione penale, 1962, p. 1147; Cass. pen., Sez. II,
17novembre 1967, Cassazione penale, 1968, p. 1317.
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d'un autre peut servir de preuve, pour autant qu'elle soit intrinsèquennent crédible et ne soit
pas en contradiction avec les autres éléments soumis au juge^®®.
Vers le milieu des années '80, se manifestent les premiers collaborateurs de justice issus de
milieux mafieux, lesquels suscitent clairement plus de réserves et de suspicion que les ex
terroristes et l'on assiste alors à un second revirement de jurisprudence: domine à
nouveau le principe selon lequel les déclarations faites par un accusé à charge d'un autre
doivent nécessairement être corroborées^®®.
Lors de l'adoption du nouveau Code de procédure pénale, le législateur a estimé devoir
consacrer expressément cette orientation jurisprudentielle, en précisant (art. 192, al. 3 et 4
C.p.p.) que les déclarations faites à charge d'un accusé par un coaccusé ou une personne
poursuivie séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée devraient être
évaluées en même temps que les autres éléments de preuve qui en confirment la crédibilité
{unitamente agii altri elementi di prova che ne confermano l'attendibilità).
Il semble donc acquis désormais que de telles déclarations ne constituent pas des preuves
autosuffisantes mais qu'elles doivent nécessairement, pour pouvoir être prises en compte
par lejuge , être accompagnées d'éléments extérieurs qui en confirment la crédibilité.
D'après un arrêt de la Cour de cassation prononcé en sections réunies^^°, le juge doit, en
réalité, se livrer à une triple vérification. Il doit examiner la crédibilité personnelle du déclarant
et la crédibilité intrinsèque de ses déclarations, avant de vérifier s'il y a des éléments
extrinsèques qui viennent conforter ses dires^^\ Pour apprécier la crédibilité personnelle du
Voy., notamment, Cass.pen., Sez. II, 3mai 1972, Cassazione penale, 1973, p. 1142; Cass. pen., Sez. II, 2mai
1975, Cassazione penale, 1976, p. 520; Cass. pen., Sez. II, 29 octobre 1976, Cassazione penale, 1977, p. 1261;
Cass. pen., Sez. II, 23 octobre 1978, Cassazione penale, 1979, p. 1578; Cass. pen., Sez. VI, 26 mai 1980,
Cassazione penale, 1981, p. 1841; Cass. pen., Sez. II, 30 septembre 1982, Cassazione penale, 1984, p. 1214;
Cass. pen., Sez. 1,22 novembre 1984, Cassazione penale, 1986, p. 1149.
R. Alfonso, "Chiamata di correo nel contesto del terrorismo politico e nell'ambito delle associazioni
criminali", op. cit.., p. 54.
Voy., notamment, Cass. pen., Sez. I, 27 janvier 1986, Cassazione penale, 1987, p. 1430; Cass. pen., Sez. I, 3juin 1986, Cassazione penale, mi, p. 161; Cass. pen., Sez. I, 9février 1987, Cassazione penale, 1988, p. 1930;
Cass. pen., Sez. II, 2octobre 1987, Giust. pen., 1988, III, c. 561. Le principe finira par être affirmé par la Cour
de cassation en sections réunies: Cass. pen., Sez. Unité, 18 février 1988, Cassazione penale, 1988, p. 1343.
En ce compris, désormais, par le juge des enquêtes préliminaires qui voudrait placer un suspect en détention
provisoire: la loi n° 63/2001 a, en effet, ajouté à l'article 273 du Code de procédure pénale italien un nouvel
alinéa 1 bis par lequel les alinéas 3et 4 de l'article 192 sont déclarés expressément applicables lorsqu'il s'agit
d'apprécier l'existence d'indices sérieux de culpabilité pouvant fonder une telle mesure de détention provisoire.
Les affaires pénales sont en effet distribuées entre les différentes sections de la Cour de cassation (art. 610,
al.l C.p.p.) qui sont loin d'être toujours d'accord entre elles. Sont examinées en sections réunies, les affaires qui
soulèvent des questions spécialement importantes ou à l'occasion desquelles il y a lieu de mettre fin à un conflit
de jurisprudence entre les différentes sections de la Cour (art. 610, al. 2et 618 C.p.p.).
Voy. Cass. pen., Sez. Unité, 21 octobre 1992, Cassazione penale, 1993, p. 1939: "In tema di prova, aifini di
una corretta valutazione délia chiamata in correità a mente del disposto dell'art. 192, comma terzjo, C.p.p., il
giudice deve in primo luogo sciogliere ilproblema délia credibilità del dichiarante in relazione, tra l'altro, alla
sua personalità, aile sue condizioni socio-economiche efamiliari, al suo passato, ai rapporti con i chiamati in
correità ed alla genesi remota e prossima délia sua risoluzione alla confessione ed allaccusa dei coautori e
complici; in seconda luogo deve verificare l'intrinseca consistenza, e le caratteristiche delle dichiarazioni del
chiamante, alla luce di criteri quali, tra gli altri. quello délia precisione, délia coerenza, délia costanza, délia
144
déclarant, le juge aura notamment égard à sa personnalité, à la position qu'il occupait
précédemment au sein de l'organisation criminelle, aux raisons qui le poussent à collaborer
avec la justice ou aux rapports entretenus avec les personnes qu'il accuse. La crédibilité
iritrinsèque de son récit sera, quant à elle, appréciée à la lumière de critères tels que la
simplicité, la spontanéité, la précision, la constance, la cohérence et le caractère détaillé de
ce qu'il déclare.
Il va de soi, cela dit, qu'en dépit de ces quelques précisions apportées par la Cour de
cassation, l'appréciation de lacrédibilité personnelle du collaborateur comme de lacrédibilité
iritrinsèque de son récit reste particulièrement délicate et largement subjective. Il est
d'ailleurs déjà arrivé plus d'une fois qu'un même collaborateur de justice soit jugé crédible
par certaines instances judiciaires et non par d'autres. Plusieurs cas célèbres ont ainsi
défrayé la chronique italienne, en particulier les procès Tortora^^^, Sofri '^'^ Carnevale^ '^'
et ANDREOTTr^®.
Le juge devra aussi, et enfin, examiner si les dires du collaborateur apparaissent corroborés
par dautres élér^ents. Cette dernière appréciation est certainement plus objective, mais elle
fait, par contre, Iobjet de nombreuses controverses. Plusieurs questions continuent, en effet,
de diviser à cet égard la jurisprudence italienne, jusqu'au sein même de la 'cour dé
cassation.
Certaines décisions semblent estimer que c'est simplement la crédibilité générale du
collaborateur de justice qui doit être confirmée par des éléments extérieurs^^®, tandis qu'une
spontaneità; infine egli deve esaminare i riscontri cosidetti esterni" (dans le même sens, voy. aussi Cass. penale,
Sez. I,5 novembre 1998, Arch. n. proc. pen., 1999, p. 214).
Animateur vedette de télévision, aujourd'hui décédé, Enzo Tortora fut accusé par plusieurs repentis d'avoir
participé à un trafic de drogue pour compte de la Camorra. Arrêté en juin 1983 et condamné en première
instance àdix ans d'emprisonnement, il sera finalement acquitté en appel, en septembre 1986.
En 1988 - soit plus de 15 ans après les faits - Leonardo Marino, un ex-militant du mouvement gauchiste
I^tta Continua, aurait "spontanément" avoué (en réalité, il va apparaître au cours du procès que les aveux
"spontanés"^ de Marino ont été précédés de nombreux entretiens avec des carabiniers, dont il n'a jamais été
dressé procès-verbal) avoir participé à l'assassinat du commissaire de police Luigi Calabresi, perpétré àMilan
le 17 mai 1972. Selon ses dires, il aurait servi de chauffeur àcette occasion, le crime lui-même ayant été commis
par Ovidio Bompresi, sur ordre de deux personnalités dirigeantes de Lotta Continua, Adriano SOFRI et Giorgio
PIETROSTEFANI. La condamnation initiale de SOFRI, Petrostefani et Bompresi prononcée en 1991 par la cour
d'appel de Milan, va être cassée une première fois par la Cour de cassation en 1992, suite à quoi ils seront
acquktés par la cour d'appel de Milan en 1993, mais cette décision sera àson tour cassée pour vice de forme et à
la suite dun second renvoi devant la cour d'appel de Milan, ils seront condamnés une nouvelle fois, en 1995 à
22 ans de réclusion chacun. En quatre ans de temps, la cour d'appel de Milan les aura donc condamnés, acquittés,
puis condamnés à nouveau, sur la base du témoignage de Marino qui lui sera tantôt apparu crédible, tantôt non
(au sujet du procès Sofri, voy. C. Ginzburg, Le juge et l'historien, Lagrasse, Verdier, 1997).
™Ancien magistrat de cassation, Corrado Carnevale fut mis en cause par différents repentis et accusé de
complicité externe (concorso esterno) avec la mafia. Après avoir été acquitté en première instance en juin 2000,
il aété, un an plus tard, condamné en degré d'appel à6ans d'emprisonnement.
Sénateur à vie, sept fois président du Conseil, Giullio Andreotti fut accusé par divers repentis - au nombre
desquels Tommaso Buscetta - d'avoir entretenu des liens étroits avec la mafia et d'avoir été le commanditaire
de l'assassinat, en 1979, du journaliste Mino Pecorelli. Renvoyé en jugement pour l'une et l'autre prévention,
respectivement devant le tribunal correctionnel de Palerme et la cour d'assises de Pérouse, il sera finalement'
après plusieurs années de procès, acquitté tant àPérouse (septembre 1999) qu'à Palerme (octobre 1999).
"[L'elemento di riscontro] non deve necessariamente concernere il thema probandum in quanto esso deve
valere solo a confermare ab extrinseco Vattendibilità delle chiamate in correità, dopo che questa sia stata
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autre orientation jurisprudentielle exige que les déclarations du collaborateur soient
corroborées en ce qui concerne chaque infraction qu'il dénonce et pour chaque accusé qu'il
met en cause^^^.
Dans le même ordre d'idées, certaines décisions admettent que si une partie des
événements que le collaborateur de justice dénonce a été valablement établie et confirmée
au travers d'autres éléments de preuve, il bénéficie d'une forme de présomption de crédibilité
qui permet de tenir pour acquis également les autres événements auxquels il se réfère,
même si ceux-ci ne sont pas corroborés^^®. D'autres décisions, par contre, s'opposent à
toute forme de "transitivité" permettant de tenir pour établis des éléments non confirmés
simplement parce que d'autres l'auraient été^^®, tout en admettant, inversement, que si
attentamente e positivamente vagliata nelV intrinseco" (Cass. pen., Sez. Il, 7 février 1991, Arch. n. proc. pen.,
1991, p. 637; Cass. pen., Sez. VI,26 mars 1992, Arch. n.proc.pen., 1993, p. 170; Cass. pen.,Sez. II, 19février
1993, Arch. n. proc. pen., 1993, p. 811; Cass. pen., Sez. IV, 11 mai 1993, Arch. n.proc.pen., 1994, p. 290). "E
quindisufficiente che gli elementidi prova estemi costituiscano una confermaindiretta, che consenta di ritenere
in via deduttiva attendibile la dichiarazione del coimputato anche quanto ad uno deifatti complessivamente
riferiti, che non trovi negli atti uno specifico riscontro" (Cass. pen., Sez. V, 19 mars 1991, Arch. n. proc. pen.,
1992, p. 129). "Gli altri elementi di prova richiesti dall'art. 192 C.p.p. per la conferma délia credibilitàdi una
chiamata di correo non debbono riguardare ogni aspetto, oggettivo e soggettivo délia vicendaj...] mapiuttosto
apparire idonei a sorreggere la ragionevole convinzione che il chiamante non abbia mentito" (Cass. pen., Sez.
VI, 23 avril 1992, Arch. n.proc.pen., 1992, p. 802). Dans le même sens, voy. encore, Cass. pen., Sez. II, 9 juin
1993, Arch. n. proc. pen., 1994, p. 289 et Cass. pen., Sez. I, 3 avril 1997, Arch. n. proc. pen., 1997, p. 709.
"Non basta un riscontro generalizzato, ancorché ejfettivo ma è necessario cheognuno deifatti denunciati e la
partecipazione ad essi di ognuna dettepersoneaccusate risultino adeguatamente confermate" (Cass. pen., Sez.
I, 24 octobre 1990, Arch. n.proc.pen., 1991, p. 69). "Aifini délia valutazione déliaprova in ordine al giudizio
di responsabilità, le dichiarazioni rese dal coimputato o da persona imputata in un procedimento connesso
necessitano di riscontri di conferma délia loroattendibilità non solo suldatooggettivo déliasussistenza delfatto
con le modalità ipotizzate dall'accusa, ma anche sullapersona cui esse si riferiscono [...] la disposizione di cui
all'art. 192 comma terzo C.p.p. deve essere intesa, qualora più siano i fatti dedotti nell'imputazione e più le
persone chiamate a risponderne, nel senso che ciascuna dette dichiarazioni attinenti a tutti o ad alcune di essi
deve essere confermata 'abextrinseco' " (Cass. pen., Sez. II,22mars 1996, Arch. n. proc. pen., 1997, p. 377).
"[Quando] un imputato renda dichiarazioni accusatorieplurime, l'integrazione probatoria di talune di esse
pud anche derivare dall'esistenza di elementi di conferma direttamente concernenti le altre [...} purché
sussistano ragioni idonee a giustificare un taie giudizio" (Cass. pen., Sez. VI, 15juin 1990, Arch. n. proc. pen.,
1991, p. 467; Cass. pen., Sez. II, 19 février 1993, Arch. n. proc. pen., 1993, p. 810; Cass. pen., Sez. VI, 14
octobre 1993, Arch. n. proc. pen., 1995, p. 152; Cass. pen., Sez. VI, 17 février 1996, Arch. n. proc. pen., 1996, p.
815; Cass. penale, Sez. VI,2 novembre 1998, Arch. n.proc. pen., 1999, p. 666). Dans le même sens, voy. encore
Cass. pen., Sez. V, 18 mars 1992, Cassazionepenale, 1993,p. 2066.
"Nonpud essere considerato sufficiente a fornire la conferma dell'attendibilità dette dichiarazioni rese dal
coimputato il fatto che questi abbia accusato più persone e che per taluna di queste il giudice abbia potuto
utilmente effettuarel'operazione di verifica richiesta délia leggeprocessuale, posta che le condizioni succennate
devono verificarsi neiconfronti di ciascun accusato" (Cass. pen., Sez. I, 30 avril 1990, Arch. n. proc.pen., 1991,
p. 128). "Ledichiarazioni del chiamante in correità che trovino riscontri oggettivi negli accertati elementi del
fatto criminoso e soggettivi nei confronti di uno dei chiamati in correità non possono ripercuotersi
congetturalmente nei confronti di un altro chiamata se non rinvengono elementi di riscontro individualizzanti"
(Cass. pen., Sez. I, 30 octobre 1992, Arch. n. proc. pen., 1993, p. 474; Cass. pen., Sez. I, 26 avril 1996, Arch. n.
proc. pen., 1996, p. 931). "La conferma délia attendibilità délia chiamata di correo, ad opéra dell'elemento di
riscontro, si limita aile sole parti délia dichiarazione di correità coinvolte, senza automatiche estensioni aile
parti; ne consegue che non pud inferirsi, dalla provata attendibilità di un singola elemento, la sua
comunicabilità, per traslazione, all'intero racconto, ma ogni parte di questo deve esser oggetto di verifica,
residuanda, dunque, l'inefficacia probatoria dette parti non comprovate, conesclusione di reciproche inferenze
tatalizzanti" (Cass. pen., Sez. I, 25octobre 1994, Arch. n. proc. pen., 1995, p. 709). "La credibilità ammessaper
una partedell'accusa, non pudsignificare attendibilità per l'intera narrazione inmodo autamatica" (Cass. pen.,
Sez. VI, 2 novembre 1994, Arch. n. proc. pen., 1995, p.930; Cass. pen., Sez. VI, 22janvier 1997, Arch. n. proc.
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certaines parties du récit du collaborateur de justice ne résistent pas à l'examen, le juge ne
doit pas pour autant rejeter l'ensemble de ses déclarations, mais qu'il peut retenir celles qui
seraient effectivement corroborées (principe de divisibilité - scindibilità - des
déclarations)^®".
Quelles que soient les controverses qui continuent de diviser la Cour de cassation italienne
en la matière, certaines questions semblent malgré tout tranchées.
La jurisprudence majoritaire paraît ainsi admettre que des collaborateurs de justice fassent
des déclarations croisées {chiamate incrociate). Considérant que les éléments de preuve qui
doivent venir corroborer les dires du collaborateur de justice peuvent être de toute nature, la
Cour de cassation - toutes sections confondues semble-t-il - estime que les déclarations
d'un collaborateur peuvent, le cas échéant, être confirmées par celles d'un autre
collaborateur^®^ Une partie de la jurisprudence souligne, toutefois, qu'il convient veiller en ce
cas à ce que les déclarations de l'un et de l'autre soient bien indépendantes^®^.
De la même manière, la Cour a résolument admis le principe des déclarations indirectes
{chiamate de reiato), portant sur des circonstances que le collaborateur dejustice n'a pas pu
constater personnellement, mais dont il a eu connaissance par un tiers, tout en soulignant
qu'elles doivent faire l'objet d'un examen particulièrement rigoureux^®l Conformément aux
règles générales qui régissent le témoignage indirect, de telles chiamate de reiato ne sont
pen., 1998, p. 295). Pertanto, seildichiarante abbia chiamato in correità varie persane per vari reati ese[...]
sia riscontrata la veridicità di alcune o délia maggior parte delle accuse, ciô va considerato ai soli fini del
giudizio di intrinseca attendibilità del dichiarante, ma non puà valere corne altro elemento di prova a conferma
di chiamata di correità nei confronti di altro soggetto sprovvisto di riscontri propri" (Cass. pen., Sez. II, 8
janvier 1997, Arch. n.proc.pen., 1998, p. 469).
Eperfettamente lecita la valutazionefrazionata delle dichiarazioni accusatorie provenienti da un chiamante
in correità per cui l'attendibiltà del medesimo, anche se denegata per una parte del suo racconto, non ne
coinvolge necessariamente tutte lealtre che reggano alla verifica giudiziale del riscontro, in quanto suffragate
da idonei elementi di controllo esterno" (Cass. pen., Sez. VI, 6avril 1995, Arch. n. proc. pen., 1996, p. 304; dans
le même sens voy., Cass. pen., Sez. I, 30 janvier 1992, Arch. n. proc. pen., 1992, p. 803; Cass. pen., Sez. VI, 17
février 1996, Arch. n. proc. pen., 1996, p. 815; Cass. pen., Sez. II, 22 mars 1996, Arch. n. proc. pen., 1997, p.
377; Cass. pen., Sez. IV, 1"août 1996, Giust. pen., 1997, III, c. 329; Cass. pen., Sez. VI, 22janvier 1997, Arch.
n. proc. pen., 1998, p. 295; Cass. pen., Sez. 1,21 avril 1997, Cassazionepenale, 1998, p. 2417).
Voy. notamment Cass. pen., Sez. II, 10 janvier 1990, Arch. n. proc. pen., 1991, p. 128; Cass. pen., Sez. V, 2
mars 1990, Giur. it., 1991, II, 28; Cass. pen., Sez. VI, 29 mars 1990, Arch. n. proc. pen., 1991, p. 292; Cass.
pen., Sez. I, 8 avril 1991, Arch. n. proc. Pen., 1992, p. 129; Cass. pen., Sez. III, 18 février 1993, Arch. n proc
pe/!., 1993, p. 811.
Deve essere certo che i coimputati abbiano detto la verità e perché cio possa affermarsi, appare
indispensabile che il giudizio di attendibilità intrinseca di ogni chiamata sia particolarmente severo e
scrupuloso, in modo daallontanare ogni possibile dubbio di reciproche influenze ediprogressivo allineamento
dei dettagli originariamente divergenti di ciascuna di esse" (Cass. pen., Sez. I, 25 juin 1990, Arch. n. proc. pen.,
1991, p. 292) "Il giudice, perfondare il proprio convincimento su tali elementi di prova, deve previamente
procedere ad un approfondito esame délia credibilità intrinseca delle chiamate in correità e verificare se siano
state rese in modo indipendente, cosi daescludere che sianofrutto diuna concertazione" (Cass. pen., Sez. II, 23
avril 1990, Arch. n. proc. pen., 1991, p. 466). Dans le même sens, voy. encore Cass. pen., Sez. I, 30 janvier
1992, Arch. n. proc. pen., 1993, p. 170 et Cass. pen., Sez. I, 13 avril 1992, Arch. n. proc. pen., 1993, p. 171.
"La chiamata di correo de reiato, diper sé valida, esige un più rigoroso controllo deliattendibilità intrinseca
ed estrinseca" (Cass. pen., Sez. IV, 15 mars 1996, Cassazione penale, 1997, p. 2547; voy. aussi Cass. pen., Sez.
V, 14 novembre 1992, Arch. n. proc. pen., 1993, p. 810; Cass. pen., Sez. V, 30 juin 1993, Arch. n. proc. pen.,
1994, p. 290 etCass. pen., Sez. I, 3juillet 1997, Arch. n. proc. pen., 1998, p.281).
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admissibles que si le déclarant précise l'identité de la personne dont il tient ses informations
(art. 195, al. 7 C.p.p.). Toute partie peut aussi demander à ce que soit entendue la personne
en question (art. 195, al. 1®'' C.p.p.) et, s'il n'est pas satisfait à cette demande, le témoignage
indirect sera inutilisable, à moins que la personne dont proviennent les informations en
cause ne soit décédée, malade ou introuvable (art. 195, al. 3 C.p.p.)^®^.
Section 4. Des mécanismes procéduraux propres à garantir la sincérité du collaborateur de
justice et l'intégrité de ses déclarations
Cherchant à garantir davantage la crédibilité du collaborateur de justice, le législateur italien
a prévu, dès 1982, d'instaurer une procédure de révision qui, de manière tout à fait
dérogatoire au droit commun, pourrait jouer en défaveur de l'accusé, si celui-ci a bénéficié
d'une cause d'excuse liée à la collaboration procédurale à la suite de déclarations qui se
sont, par après, révélées fausses ou incomplètes.
Initialement prévue en matière de terrorisme, dans le cadre de la loi n° 304 du 29 mai 1982
(art. 10) et en matière de criminalité de type mafieux, dans le cadre du décret-loi n° 152 du
13 mai 1991 (art. 8, al. 3 à 5)^®^, cette procédure de révision in peius a été récemment
élargie par la loi n° 45 du 13 février 2001 aux diverses hypothèses de collaboration qui
peuvent donner lieu à des mesures spéciales de protection^®®. Les causes donnant ouverture
à révision ont également - mais beaucoup moins logiquement^®'^ - été élargies, la révision
devant désormais être prononcée non seulement s'il apparaît que les causes d'excuse ont
été admises à la suite de déclarations fausses ou incomplètes, mais aussi lorsque l'auteur
qui a bénéficié de la cause d'excusecommet, dans les dix années qui suivent, une infraction
d'une certaine gravité^®® qui démontre qu'il s'est maintenu dans le circuit criminel^®®. La
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Voy. G. Vassalli, "Situation actuelle du procès pénal en Italie (dix ans après la loi de délégation du 16
février 1987) Procédure pénale, droit pénal international, entraide pénale, Etudes en l'honneur de D. Poncet,
sous ladirection deC.N. Robert etB.Strauli, Chêne-Bourg, Georg, 1997, p. 103.
L'article 8, alinéa 6 du même décret prévoyait, par ailleurs, que les peines éventuellement prononcées du chef
de calomnie seraient alourdies, chaque fois que l'infraction auraitété commise en vue de bénéficier de la cause
d'excuse prévue en matière de collaboration procédurale. Ce principe a été repris par lenouvel article \6septies,
alinéa 7 introduit dans le décret-loi du 15 janvier 1991 par la loi du 13 février 2001, mais les peines alourdies
trouveront dorénavant à s'appliquer chaque fois que l'infraction de calomnie a été commise en vue de bénéficier
soit d'une cause d'excuse, soit d'avantages pénitentiaires, soit de mesures spéciales de protection, (voy. sur cette
question P. GlORDANO, "Il verbale illustrativo a garanzia del rapporto". Guida al diritto, 2001, n° 11, p. 61).
C'est-à-dire, et comme nous le verrons infra (chapitre IV, section 3, § 1), à toutes les infractions pour
lesquelles le Code pénal ou les lois particulières prévoient des causes d'excuse liées à la collaboration
procédurale, sous la seule réserve des infractions visées à l'article 73 du décret présidentiel n° 309/1990 en
matière de stupéfiants, aux articles \llbis, lllter et \l\quater de laloi n° 633/1941 enmatière de protection du
droit d'auteur, aux articles 29lbis et 29lter du décret présidentiel n° 43/1973 en matière de contrebande de
tabacs étrangers et auxarticles 624, 62Abis et 625 du Code pénal en matière de vol.
On voit mal, en effet, pourquoi la décisionqui a reconnu à un accusé le bénéficed'une cause d'excuseliée à la
collaboration procédurale devrait être modifiée suite à la commission de nouvelles infractions, même si celles-ci
attestent du maintien de l'accusé en question dans le circuit criminel. Ce que la réduction de peine consentie
venait récompenser, en effet, ce n'est pas tant le repentir ou la rupture d'avec le monde de la délinquance, mais
bien plutôt l'aide concrète apportée au déroulement des enquêtes. En ce sens, voy. C. RuGA Riva qui dénonce,
sur ce point, le passage d'un droit pénal de l'acte à un droit pénal de l'agent {Il premio per la collaborazione
processuale, op.cit., p. 321).
Une infraction pour laquelle l'arrestation estobligatoire encasde flagrance.
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révision est demandée par le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de
laquelle a été prononcée la décision en cause, lequel informe, en outre, le magistrat ou le
tribunal de surveillance compétent pour qu'il soit également procédé, le cas échéant, à la
révocation des avantages pénitentiaires qui auraient été consentis au collaborateur (à ce
propos, voy. supra, chapitre II, section
Toujours dans l'optique de garantir l'intégrité et la sincérité des déclarations du collaborateur,
la même loi a par ailleurs prévu que jusqu'à la rédaction finale du procès-verbal de
collaboration, le collaborateur détenu ou interné serait mis au secret et entouré d'un véritable
"cordon sanitaire"^®^ Il ^devra en effet être détenu dans des sections spécialisées
détablissements pénitentiaires et selon des modalités de détention qui ne permettent pas
qu il entre en contact avec d'autres enquêteurs ou d'autres collaborateurs de justice^®^. En
cas de méconnaissance de ces prescriptions, les déclarations recueillies seront inutilisaiDies
au procès, à moins qu'il ne soit entre-temps devenu impossible de les renouveler^®^. Le cas
échéant, le juge du fond pourrait demander copie des registres pénitentiaires pour vérifier si
cette interdiction a été respectée, mais aussi pour voir quels sont les entretiens préalables
que le collaborateur a éventuellement eus avant de manifester son intention de collaborer^®'^ .
De la manière, partant de l'idée que les révélations tardives sont en principe peu
crédibles , la loi du 13 février 2001 précise que les déclarations qui auraient été faites
postérieurement au délai de 180 jours prévu pour la rédaction du procès-verbal de
collaboration ne pourront pas être retenues comme preuves à charge des personnes mises
en cause par le collaborateur, à moins qu'elles ne puissent plus être répétées^®®.
Notons, encore et enfin, qu'aux termes de l'article ^6quater, alinéa 3, inséré dans le décret-
loi du 15 janvier 1991 par la loi du 13 février 2001, la rédaction dudit procès-verbal de
collaboration doit être assurée selon les modalités prévues par l'article ^4^bis du Code de
procédure pénale et faire donc - à l'instar des interrogatoires de personnes détenues, visés
par Iarticle 141 bi^ —l'objet d'un enregistrement phonétique ou audiovisuel intégral, destiné
20(H°^ alinéas 1et 2de l'article I6septies inséré dans le décret-loi du 15 janvier 1991 par la loi du 13 février
Voy. l'article lôsepties, alinéa 3 inséré dans ledécret-loi du 15 janvier 1991 par laloi du 13 février 2001.
C. RugA Riva, Ilpremio per la collaborazione processuale, op.cit., p.266.
Voy. l'article 13, alinéa 14 inséré dans le décret-loi du 15 janvier 1991 par laloi du 13 février 2001.
Voy. l'article 13, alinéa 15 inséré dans ledécret-loi du 15 janvier 1991 par laloi du 13 février 2001.
Voy. l'article I6sexies, alinéa 2 inséré dans ledécret-loi du 15 janvier 1991 par laloi du 13 février 2001.
Voy. en ce sens P. Giordano, "Il verbale illustrativo a garanzia del rapporto", op. cit., p. 57: "la tardività
dette dichiarazioni in sé affievolisce l'attendibilità dette stesse, in quanto contrasta col principio di lealtà che
deve presiedere alla scansione cronologica délia rivelazione dette circostanze di fatto riferite dal
collaboratore".
Voy. l'article lôquater, alinéa 9 inséré dans le décret-loi du 15 janvier 1991 par laloi du 13 février 2001.
" Co^e le soulipe C. RUGA Riva, "la logica, insomma, èla stessa: si vuole documentare integralmente un
atto (l interrogatorio di talune catégorie di persone: il detenuto, l'aspirante collaboratore) per evitare possibili
pressioni inquisitorie incapo a soggetti ritenuti condizionabili" {Il premio per la collaborazione processuale
op.cit., pp. 265-266).
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à permettre par la suite aux parties comme au juge de s'assurer qu'il n'y a pas eu de
pressions indues exercées sur la personne interrogée^®®.
Surl'article Ulbis du Code de procédure pénale, voy. notamment M. Bargis, "Non utilizzabili contro terzi le
dichiarazioni rese in interrogatorio non documentato", Dir. peu. eproc., 1999, pp. 79-85.
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Chapitre IV. La protection du collaborateur de justice
A côté des mesures destinées à encourager les comportements de collaboration
procédurale, le législateur italien a également estimé devoir adopter des mesures de
protection des collaborateurs de justice allant au-delà de la simple protection que peut leur
offrir le droit pénal spécial (a).
La nécessité d'adopter de telles mesures de protection se faisait tout particulièrement sentir
à partir du moment où l'on envisageait d'étendre la legislazione premiale au domaine de la
criminalité de type mafieux^®®. Bien plus que les milieux terroristes, en effet, les milieux
mafieux pouvaient sembler prêts à tout pour éliminer ceux qui les menaceraient^"". Ce qui
explique que pour la plupart des magistrats qui réclamaient une législation propre à
encourager la collaboration avec la justice dans le chef de délinquants mafieux, le problème
de la sécurité soit apparu comme une question cruciale, à traiter en priorité^°\
Attachée à une conception accusatoire de la procédure pénale, l'Italie a cherché à assurer la
protection des collaborateurs de justice, non pas tant au sein même du procès pénal -
même si certaines initiatives législatives iront en ce sens, en particulier l'insertion, lors de la
contre-réforme de 1992, d'un article 147i7/s dans le décret législatif du 28 juillet 1989 (b) -
mais bien plutôt en recourant à des mesures de type extra-judiciaire (c).
Section 1. Droit pénal spécial
Celui qui exerce sur un témoin des pressions telles qu'il l'amène à rendre un faux
témoignage pourrait, le cas échéant, être poursuivi en qualité de coauteur de ladite infraction
(art. 110 s. C.p.).
Si en dépit des pressions exercées, il n'y a pas de faux témoignage rendu, pourront trouverà
s'appliquer soit l'article 377 du Code pénal qui incrimine, au titre de subornation, le fait d'offrir
ou de promettre de l'argent ou d'autres biens à un témoin pour l'induire à faire de fausses
déclarations, soit l'article 611 du Code pénal qui sanctionne le fait d'user de violences ou de
menaces à rencontre d'une personne pour la déterminer à commettre un délit.
Depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 63 du 1®'" mars 2001, le Code pénal comporte
également un nouvel article 377bis, incriminant le fait d'exercer des violences ou menaces
F. Palazzo, "La législation italienne contre la criminalité organisée", op. cit., p. 716: "Avec le déplacement
de la collaboration du domaine du terrorisme à celui de la criminalité mafieuse, il fallait logiquement que l'Etat
garantisse la protection des repentis s'il voulait continuer à profiter de ce flux d'informations décisif.
S. D'Amico, Il collaboratore déliagiustizia, Rome, Laurus Robuffo, 1995, p. 38.
Voy. l'intervention de P.L. ViGNA au colloque consacré à la "legislazione premiale" {La legislazione
premiale, op. cit., p. 293): "Qualunque siano le motivazione al dichiarare [...] la richiesta di base è la sicurezza.
La sicurezza è la 'precondizione'perché unopossa liberamente scegliere [...] di parlare, se ne ha l'intenzione".
Dans le même sens, voy. aussi la conclusion de G. Vassalli au même colloque (ibid., p. 328): "Una delle
ragioni che io un tempo indicai come ostative ad una norma di incoraggiamento a pentiti délia mafia, era
propria questa: la impossibilità dello Statodi porsi in grado di proteggere essi medesimi e soprattutto le loro
famiglie".
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ou doffrir ou de promettre de l'argent ou des biens, pour faire pression sur une personne qui
est appelée à faire des déclarations en justice, mais dispose d'un droit au silence^°^.
Section 2. Droit de la procédure pénale
En l'état actuel des choses - et même s'il s'agit d'une question qui, comme nous avons eu
l'occasion de le voir précédemment, a connu de très importantes fluctuations depuis l'entrée
en vigueur du Code Vassalli - le prévenu a en principe le droit, désormais
constitutionnellement garanti, d'être confronté au collaborateur de justice qui le met en
cause. Il pourrait toutefois être fait application de certaines précautions particulières.
Ainsi, par exemple, même si le principe est celui de la publicité des audiences (art. 471
C.p.p.), le juge correctionnel est habilité à ordonner le huis-clos dans un certain nombre de
cas, notamment lorsque cette mesure apparaît nécessaire pour protéger la sécurité des
témoins ou accusés (art. 472, al. 3 C.p.p.p^.
Le cas échéant, l'interrogatoire d'un collaborateur de justice pourrait aussi se dérouler en
l'absence du prévenu. L'article 475 du Code de procédure pénale prévoit, en effet, que le
prévenu qui perturberait le bon déroulement de l'audience, peut être exclu de la salle
d'audience. Il reste toutefois représenté par son conseil.
Depuis 1992, enfin, la possibilité existe également de faire procéder à l'audition d'un
collaborateur de justice à distance, au moyen d'une connexion audiovisuelle.
Le décret-loi n° 306/1992 a, en effet, inséré dans le décret législatif du 28 juillet 1989 portant
mesures d'exécution du Code de procédure pénale, un article 4^7bis destiné à permettre de
mieux assurer la sécurité des collaborateurs de justice devant être entendus à l'audience^°^
en prévoyant que l'interrogatoire des personnes admises à des programmes ou mesures de
protection peut se dérouler au travers d'une connexion audiovisuelle, pour autant que celle-ci
permette d'assurer la visibilité de toutes les personnes se trouvant dans le même lieu que la
personne interrogée.
En adoptant l'article 377bis nouveau, le législateur italien a voulu combler une lacune: le système antérieur
permettait en effet de sanctionner la subornation de témoins, mais non celle de personnes qui ont qualité d'accusé
et jouissent à ce titre - au moins aussi longtemps qu'elles n'ont pas fait de déclarations portant sur la
responsabilité d'autrui - d'un droit au silence. Voy. en ce sens, C. CONTI, op. cit., p. 600: "Il legislatore ha
introdotto nel codice penale il nuovo art. 377-bis in base al quale èpunita la minaccia o la subornazione posta
in essere nei confronti di una persona che ha facoltà di non rispondere. Taie norma ha lafunzione precipua di
rendere punibile anche la subornazione che sia posta in essere nei confronti degli imputati connessi. In passato,
infatti, taie condotta non integrava un illecito penale; ilcodicepuniva soltanto la subornazione di testimone".
Sur lecaractère très limité de laprotection qu'offre cette mesure, voy. L. ScOMPARlN, La tutela del testimone
nel processo penale, Milan, Cedam, 2000, p. 97: "La mera esclusione del pubblico daU'aula diudienza nel corso
dell'esame sembra largamente inadeguata rispetto all'obiettivo di garantire il testimone da minacce e
intimidazioni (derivanti, ad esempio, dalla presenza personale dell'imputato oda un difensore comunque legato
adorganizzazioni criminali) o di proteggerlo da gravi rischi per l'incolumità personale (non appena uscito o
ancor prima di entrare nell'aula dibattimentale)".
304 II rLa scopo perseguito con l'introduzione dell'art. 147bis n.att.C.p.p. è stato quello di evitare che l'esame in
sede dibattimentale di taluni soggetti, particolarmente esposti aile minacce délia delinquenza, si potesse
tradurre in un'occasione di grave pericolo per la loro incolumità fisica." (PP. RiVELLO, "Commento art. 7 d.l.
8/6/1992 n. 306", Legisl. pen., 1993, p. 94; voy. aussi O. Mazza, "Pubblicità ecollaboratori délia giustizia", Riv
it. dir. proc. pen., 1994, pp. 1521-1532).
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L'article 147/?/s a entre-temps été modifié par une loi n° 11 du 7 janvier 1998^°®. Dans sa
rédaction actuelle, la disposition précise que l'interrogatoire à distance^"® peut, le cas
échéant, être également mis en oeuvre à l'égard de personnes admises à des mesures de
protection de type provisoires ou urgentes. L'initiative de demander une telle procédure - qui
pourrait également être décrétée d'office par le juge- appartient non seulement aux parties
mais aussi à l'autorité qui a décidé du programme ou des mesures de protection.
L'interrogatoire à distance est par ailleurs devenu obligatoire - à moins que le juge n'estime
"absolument nécessaire" la présence à l'audience de la personne interrogée - chaque fois
qu'il s'agit d'un procès portant sur un délit visé à l'article 51, alinéa 3bis du Code de
procédure pénale^°^ et que la personne à entendre bénéficie de mesures de protection ou a
qualité de personne poursuivie, même séparément, du chef d'une infraction connexeou liée,
de même que pour l'audition de toute personne dont le changement d'identité a été
décrété^®®. Dans ce dernier cas, l'article 4^7bis, alinéa 3 b) précise, en outre, que le juge
veillera à prendre les mesures nécessaires pour éviter que ne soit visible le visage de
l'intéressé. La nouvelle rédaction de l'article 147b/s semble ainsi mettre fin à une controverse
qui avait précédemment divisé la doctrine, partagée sur le point de savoir si le visage d'une
personne interrogée à distance au moyen d'une connexion audiovisuelle pouvait ou non être
dissimulé. En ne prévoyant une telle possibilité qu'à l'égard des personnes dont a été décidé
lechangement d'identité, le législateur de 1998 paraît décréter - a contrario —que dans tous
les autres cas, la visibilité est la règle^°®.
Au nombre des personnes se trouvant dans le même lieu que la personne interrogée doit
nécessairement figurer un greffier {ausilario deigiudicef^° chargé de contrôler l'identité de la
La loi du 7 janvier 1998 était censée cesser d'avoir effet au 31 décembre 2000 (art. 6), mais ce délai a entre
temps été reporté au 31 décembre 2002 (voy. art. 12 du décret-loi n° 341 du 24 novembre 2000 converti en loi n°
4 du 19 janvier 2001).
Notons qu'à côté de laprocédure d'interrogatoire àdistance (art. Ulbis du décret législatif du 28 juillet 1989),
qu'elle est venue réformer, la loi du 7 janvier 1998 a également créé une nouvelle procédure (art. I46bis du
même décret) devant permettre à un inculpé de participer à distance à son propre procès (sur cette nouvelle
procédure voy. E. Marzaduri, "Commento art. 2 1. 7/1/1998 n.ll", Legisl. pen., 1999, pp. 862-889). Dans le
premier cas, la doctrine italienne parle de "telesame" et, dans le second, de "teleconferenza" (sur cette
distinction, voy. M. Bargis, "La teleconferenza", L'esame e la partecipazione a distanza nei processi di
criminalità organizzata, éd.parE. Zappalà, Milan, Giuffrè, 1999, p. 20).
Pour rappel, sont visées par l'article 51, alinéa 3 bisdu Code de procédure pénale, l'association de malfaiteurs
à caractère mafieux, les infractions commises en se prévalant des conditions de l'association mafieuse ou dans le
but de favoriser les activités d'une telle association, la séquestration de personnes à des fins d'extorsion,
l'association de malfaiteurs visant au trafic de stupéfiants et, depuis l'entrée en vigueur de la loidu 19 mars 2001,
l'association visantà la contrebande de tabacs étrangers.
Ce que prévoyait, en réalité, déjà l'alinéa 8 de l'article 6 du décret législatif du 29 mars 1993 sur le
changement d'identité, abrogé par cette mêmeloi du 7 janvier 1998.
Sur cette question, voy. G.P. VOENA, "Il telesame", L'esame e la partecipazione a distanza nei processi di
criminalità organizzata, éd. par E. Zappalà, Milan, Giuffrè, 1999, pp. 93-95 ainsi que L. SCOMPARIN, op. cit., pp.
110-111: "Alla necessaria 'contestuale visibilità delle persone presenti nei luogo dove lapersona sottoposta ad
esame si trova' si accompagna, oggi, la previsione di un esame svolto con 'le cautele idonee ad evitare che il
volto délia persona sia visibile', per i soli collegamenti a distanza relativi a soggetti nei cui confronti è stato
ammesso décréta di cambiamento delle generalità: da questa circostanza, si è dunque univocamente dedotta
l impossibilité di un oscuramento delle fattezze o di un'esclusione delle riprese dei tratti fisionomici in tutte le
altre ipotesidi telesamepreviste dalla legge".
Dans la rédaction de 1992, il pouvait s'agir d'un greffier ou de tout autre officier public, mais lors de la
réforme de 1998, il a été jugé que la présence d'un officier public quelconque ne garantissait pas suffisamment
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personne interrogée et de rendre compte des mesures adoptées pour veiller à l'intégrité de
son audition. Il devra notamment s'assurer que le témoin ne se sert pas de notes écrites ou
d'autres documents^".
En pratique, la procédure d'interrogatoire à distance, peu utilisée au départ parce qu'elle
s'avérait extrêmement coûteuse à une époque où la technologie imposait encore le recours à
des transmissions par satellite^^^, est aujourd'hui assurée au travers de simples lignes
ISDN^^^ et est devenue tout à fait courante^ '^*.
L'audition sous couvert de l'anonymat, par contre, même si elle se pratique dans d'autres
systèmes juridiques, est une mesure de protection des témoins à charge radicalement
exclue en droit italien. L'article 240 du Code de procédure pénale prévoit en effet que les
documents qui contiennent des déclarations anonymes ne pourront pas être utilisés, à moins
qu'ils ne constituent le corps du délit ou qu'ils ne proviennent du prévenu (/ documenti che
contengono dichiarazioni anonime non possono essere acquisiti né in alcun modo utilizzati
salvo che costituiscano corpo de! reato o provengano dall'imputato).
Section 3. Mesures spéciales de protection hors du cadre du procès pénal
Les premières mesures de ce type furent introduites en 1988 avec l'adoption de la loi n° 486
du 15 novembre 1988 qui vint ajouter au décret-loi n° 629 du 6 septembre 1982, converti en
loi n° 726 du 12 octobre 1982, un article 1®7er confiant au Haut commissaire pour la
coordination de la lutte contre la criminalité mafieuse {l'Alto commissario per il
coordinamento délia lotta contro la delinquenza mafiosaf^^ le soin d'adopter, ou de faire
adopter, toutes les mesures propres à assurer la sécurité des personnes exposées à un
danger important du fait de leur collaboration à la lutte contre la mafia, ainsi que celle de
leurs proches parents.
Le nouvel article 1 présentait, toutefois, un caractère tout à fait générique et semblait
s'apparenter à une simple déclaration de principe. Il ne précisait pas en quoi pouvaient
consister les éventuelles mesures à adopter, ni si elles pouvaient déroger au droit commun.
l'intégrité de la procédure (voy. ence sens, G.P. VOENA, op. cit., pp. 100-101 ainsi que L. SCOMPARIN, op. cit.,
p. 110).
P. Giordano, "L'esame con mezzi audiovisivi del collaboratore di giustizia", L'esame e la partecipazione a
distanza neiprocessi di criminalità organizzata, éd. parE. Zappalà, Milan, Giuffrè, 1999, p. 59.
312 Ibid., pp. 55-56.
Ibid., p. 56 ainsi que L. ScOMPARiN, op. cit., pp. 103-104.
•31/1 _La procédure de l'article I47bis a ainsi été appliquée 1150 fois au cours de l'année 1997, 2099 fois au cours
de l'année 1998 et 1619 fois au cours du premier semestre de l'année 1999 (voy. à ce sujet les rapports
semestriels au Parlement faits par le ministre de l'Intérieur au sujet des programmes de protection et, en
particulier, le rapport du premier semestre 1999,p. 27).
Lafonction de Haut commissaire pour lacoordination de la lutte contre lacriminalité mafieuse a entre-temps
été supprimée et, depuis le 1" janvier 1993, les compétences visées à l'article l"ter sont confiées au chef de la
police - directeur général de la sécurité publique (D. Manzione, "Commento artt. 9-18 d.1.15/1/1991 n. 8",
Legisl. pen., 1992, p. 683).
154
et il n'a pas permis la mise en œuvre d'une véritable stratégie de protection des
collaborateurs de justice®^®.
Il faudra, en réalité, attendre le début de l'année 1991 et l'adoption du décret-loi n° 8 du 15
janvier 1991 ultérieurement converti en loi n° 82 du 15 mars 1991 pour voir défini un
véritable cadre spécifique de protection des collaborateurs de justice^ '^', axé autour de la
notion de programme spécial de protection {spéciale programma di protezione) et très
largement inspiré de la législation américaine (voy. infra, titre IV, chapitre IV, section 3).
Le décret-loi n° 8 de 1991 sera ultérieurement complété, fin 1991, par un décret
interministériel demeuré confidentiel (et dont nous n'avons donc pas pu prendre
connaissance), venu préciser davantage le contenu concret et le fonctionnement des
programmes spéciaux de protection^^®, puis fin 1994, par un second décret interministériel,
publié cette fois, qui apportait un certain nombre de précisions, notamment sur la procédure
à suivre pour la définition des programmes spéciauxde protection et sur la durée de validité
de ceux-ci (décret interministériel n°287 du 24 novembre 1994).
Afin de garantir la sécurité des collaborateurs de justice, ledécret-loi n° 8 du 15janvier 1991
prévoyait notamment d'autoriser, dans certains cas extrêmes, un changement d'identité. Un
décret législatif n° 119 du 29 mars 1993 est venu préciser la procédure à suivre pour ce
faire, ainsi que les effets d'un tel changement d'identité. Entre-temps, était également entré
en vigueur le décret-loi n° 306 du 8 juin 1992, adopté au lendemain de l'assassinat du juge
Falcone et converti en loi au lendemain de celui du juge Borsellino, qui, entre autres
réformes, a inséré deux nouveaux articles {^3bis et ^3tel) dans le décret-loi n° 8 de 1991 et
a dénaturé pour partie la philosophie sous-jacente aux programmes de protection en
autorisant l'adoption, à l'égard de condamnés admis ou en voie d'être admis à de tels
programmes, de mesures à ce point exorbitantes par rapport au droit commun de l'exécution
des peines, qu'elles en venaient à s'apparenter à une forme supplémentaire de récompense
de la collaboration. C'est notamment pour mettre fin aux dérives que permettait ce nouveau
système que fut votée la loi n° 45 du 13 février 2001, qui vint réformer en profondeur le
régime de protection des collaborateurs de justice.
Nous proposons d'examiner successivement à l'égard de qui peuvent être arrêtées des
mesures spéciales de protection (§ 1), en quoi celles-ci peuvent consister (§ 2), quelle est la
procédure à suivre pour les faire arrêter (§ 3), quelles sont les obligations assumées par les
personnes protégées (§ 4) et quelle est laduréede validité des mesures prises (§ 5).
316 s. D'Amico, op.cit., p. 40; voy. aussi P. ViGNA, "La gestione giudiziaria del pentito: problemi deontologici,
tecnici e psicologici", Chiamata in correità epsicologia del pentitismo nel nuovo processo penale, éd. par L. de
Cataldo Neuburger, Milan, Cedam, 1992, p. 134 {"Dal tenore stesso déliadisposizione risulta cheessacontiene
indicazioni abbastanza vaghe, tanto che lostesso Alto Commissario ebbe a dichiarare che inquesta materia la
legge glidelega 'poteri pressoché inesistentV mancando un'apposita normativa e non speciflcando, la legge 'le
misure chepotranno essere adottate'.").
317 En réalité, les mesures de protection prévues par le décret-loi du 15 janvier 1991 n'étaient pas réservées aux
seuls collaborateurs de justice mais pouvaient également être mises en œuvre à l'égard de "simples" témoins
menacés. Enpratique toutefois, cette seconde catégorie est restée fort minoritaire par rapport à la première (de
l'ordre de 5 %; voy. les rapports semestriels au Parlement évoqués deux notes plus loin). Dans le cadre de la
réforme ayant débouché sur l'adoption de la loi du 13 février 2001, les deux catégories de personnes à protéger
ont été clairement dissociées et elles font désormais chacune l'objet de dispositions spécifiques. Nous nous
limiterons évidemment à l'examen des seules dispositions concernant les collaborateurs dejustice.
Il s'agit d'un décret conjoint des ministres de l'Intérieur etde la Justice adopté le 26 novembre 1991; voy. à ce
propos A. Bernasconi, La collaborazioneprocessuale, op. cit., p. 214 etS. D'Amico, op. cit., p. 49.
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Pour chacun de ces points, nous évoquerons non seulement le régime actuel tel qu'il résulte
de la loi n° 45 du 13 février 2001, mais également l'ensemble des solutions qui se sont
succédé dans le temps et les difficultés auxquelles elles ont donné lieu en pratique (et dont
l'on retrouve trace dans les rapports sur le fonctionnement des mesures spéciales de
protection que le ministre de l'Intérieur est, en vertu de l'article 16 du décret-loi n° 8 de 1991,
tenu de faire semestriellementau Parlement^^®).
§ 1. Champ d'application des mesures spéciales de protection
Dans sa rédaction initiale, le décret-loi n° 8 de 1991 prévoyait qu'un programme spécial de
protection pouvait être mis sur pied à l'égard de toute personne exposée à un péril grave et
actuel, en raison de la collaboration qu'elle avait ou pourrait prêter dans le cadre d'une
enquête portant sur des infractions d'une certaine gravité, plus précisément, les infractions
pour lesquelles l'article 380 du Code de procédure pénale prévoit que l'arrestation est
obligatoire en cas de flagrant délit^^°. Aucune condition particulière n'était requise quant à la
valeur de la collaboration prêtée. Le programme spécial de protection pouvait, par ailleurs,
également trouver à s'appliquer aux proches parents du collaborateur ou à toute personne
exposée à un péril grave et actuel en raison des liens entretenus avec un collaborateur^^\
Il est vite apparu que le champ d'application ainsi défini était trop large. Le type d'infractions
visées, en particulier, paraissait inapproprié. Aux termes de l'article 380 du Code de
procédure pénale, les infractions pour lesquelles l'arrestation est obligatoire en cas de
flagrance, sont toutes les infractions volontaires punies de la réclusion à perpétuité ou d'une
peine de réclusion dont le minimum est d'au moins 5 ans et le maximum d'au moins 20 ans,
outre une longue liste d'infractions spécifiques (infractions contre la personnalité de l'État,
dévastations et pillages, infractions contre la sûreté publique, réductions en esclavage, vols
aggravés, extorsions, infractions en matière d'armes à feu ou en matière de substances
stupéfiantes ou psychotropes, infractions à finalité terroriste ou de renversement de l'ordre
constitutionnel, infractions liées à la constitution d'associations secrètes à caractère militaire
ou fasciste, d'associations de type mafieux ou d'associations de malfaiteurs). Toutes ne
semblaient pas devoir exposer le collaborateur à un risque majeur^^^
Nous n'avons pas pu obtenir du ministère de l'Intérieur italien l'ensemble des rapports semestriels déposés,
mais uniquement les rapports des premiers semestres des années 1995, 1996, 1997, 1998 et 1999. Cela étant, les
cinq rapports consultés nous ont malgré tout permis d'avoir une image assez précise du fonctionnement des
programmes de protection en Italie.
Voy. l'article 9, alinéa I" du décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991 qui dans sa rédaction initiale visait les
personnes "esposte a grave e attuale pericolo per effettodélia loro collaborazione o delle dichiarazioni rese nel
corso delle indagini preliminari o del giudizio, relativamente ai delitti previsti dall'art. 380 del codice di
procédure penale".
Voy. l'article 9, alinéa 2 du décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991 initialement rédigé comme suit: "Le citate
misurepossono essere adottate anche nei confronti dei prossimi congiunti, dei conviventi e di coloro che sono
esposti a graveed attualepericoloa causa delle relazioni che intrattengono con lepersonedi cui al comma 1".
Voy. notamment le rapport auParlement du premier semestre de l'année 1995, dans lequel était déjà dénoncé
(p. 8) le fait que "il riferimento, operato dal art. 9 délia legge n.82/1991, aile svariate ipotesi delittuose per le
quali l'art. 380 C.p.p. prevede l'arresto obbligatorio in flagranza, appare eccessivamente vaste, soprattutto ove
si consideri il livello di esposizione a rischio per il collaboratore, di gran lunga inferiore per alcuni reati
rispetto, ad esempio, ailefattispecie criminose riconducibili alla grande criminalità".
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Le risque encouru dans chaque cas d'espèce paraît, par ailleurs, devoir dépendre de la
qualité de la collaboration fournie. Et à cet égard, également, la sélection semblait
insuffisante.
Le nombre de collaborateurs protégés ne cessa d'augmenter entre 1991 et 1996^^^ et, au
bout de cinq ans, il était devenu à ce point important que le système semblait en passe de
devenir ingérable^ '^^ . C'est, entre autres, ce qui amena le gouvernement à déposer, en mars
1997, un vaste projet de réforme qui allait déboucher sur la loi n° 45 du. 13février 2001, dont
une des idées directrices consiste, précisément, à opérer une sélection plus sévère des
personnes pouvant prétendre à protection.
Acet égard, la loi a d'abord réduit le champ des infractions par rapport auxquelles peuvent
être arrêtées des mesures spéciales de protection. Pour justifier l'adoption de telles mesures,
la collaboration prêtée devra désormais nécessairement porter sur une infraction à finalité
terroriste ou de renversement de l'ordre constitutionnel, ou une des infractions visées à
Iarticle 51, alinéa 3bis du Code de procédure pénale^^®. En réalité, le nouveau champ
dapplication des mesures spéciales de protection est ainsi aligné sur celui des causes
d'excuse de dénonciation, sous la seule réserve des infractions visées à l'article 73 du décret
présidentiel n° 309/1990 en matière de stupéfiants, aux articles ^7^bis, 171 ter et ^7^quater
de la loi n° 633/1941 en matière de protection du droit d'auteur, aux articles 29^ bis et 291 ter
du décret présidentiel n° 43/1973 en matière de contrebande de tabacs étrangers et aux
articles 624, 62Abis et 625 du Code pénal en matière de voP^®. Pour ces dernières
infractions, la collaboration procédurale peut donc donner lieu à l'application d'une cause
d'excuse mais non à des mesures spéciales de protection, ce qui, aux yeux de certains, est
apparu comme un choix incohérent de la part du législateur^^^.
323 Faisaient l'objet de mesures spéciales de protection: au 30 juin 1995, 1.059 collaborateurs et 4.502 proches,
soit un total de 5.561 personnes; au 31 décembre 1995, 1.119 collaborateurs et 4.898 proches, soit un total de
6.017 personnes; au 30 juin 1996, 1.244 collaborateurs et 4.997 proches, soit un total de 6.241 personnes; au 31
décembre 1996, 1.273 collaborateurs et5.747 proches, soit un total de 7.020 personnes.
Ces chiffres vont quelque peu baisser par la suite, sous l'effet conjugué, semble-t-il, d'une sélection plus
rigoureuse et d'un plus grand turn-over des personnes protégées, la Commission décidant plus souvent de ne pas
renouveler oude mettre fin à certains programmes deprotection (voy. infra, §5).
Ainsi, faisaient l'objet de mesures spéciales de protection: au 30 juin 1997, 1.091 collaborateurs et 4.950
proches, soit un total de 6.041 personnes; au 31 décembre 1997, 1.084 collaborateurs et 4.181 proches, soit un
total de 5.265 personnes; au 30 juin 1998, 1.096 collaborateurs et 4.167 proches, soit un total de 5.263
personnes; au 31 décembre 1998, 1.126 collaborateurs et4.166 proches, soit un total de 5.292 personnes; au 30juin 1999, 1.138 collaborateurs et4.207 proches, soit un total de 5.345 personnes.
Voy., en ce sens, M. SBRICCOLI, op. cit., p. 425.
325 Voy. le nouvel article 9, alinéa 2 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février
2001. Le speciali misure di protezione sono applicate quando risulta [...] che le persone nei cui confronti esse
sono proposte versano in grave e attuale pericolo per ejfetto di talune delle condotte di collaborazione [...]
tenute relativamente a delitti commessiperfinalità di terrorismo o di eversione dell'ordine costituzionale ovvero
ricompresifra quelli di cuiailarticolo 51, conzma 3-bis, delcodice diprocedura penale".
Notons, toutefois, que dans le cadre des dispositions transitoires prévues par la loi du 13 février 2001, les
auteurs de ces infractions pourraient malgré tout, et à l'instar des auteurs de n'importe quelle infraction visée à
l'article 380 du Code de procédure pénale, accéder à des mesures spéciales de protection s'ils ont manifesté la
volonté de collaborer avant l'entrée en vigueur de la loi et signé un procès-verbal decollaboration dans les 180
jours de cette entrée en vigueur (art. 25 de la loi du 13 février 2001; voy. à ce propos R. Alfonso, "Sorte dubbia
per chi hagià riferito aimagistrati", Guida al diritto,, 2001, n° 11, p. 72).
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A cela s'ajoute une sélection "qualitative" des collaborateurs pouvant prétendre à des
mesures spéciales de protection. Seule pourra, en effet, être désormais prise en compte aux
fins de la protection, une collaboration intrinsèquement crédible, qui soit complète, apporte
des éléments nouveaux ou apparaisse particulièrement importante pour le déroulement des
enquêtes^^®. En outre, pour pouvoir bénéficier de mesures spéciales de protection, le
collaborateur devra avoir signé le procès-verbal de collaboration {verbale Ulustrativo dei
contenuti délia collaborazione) dans les 6 mois à dater du moment oCi il a manifesté son
intention de collaborer^^®.
Enfin, un régime plus strict est également prévu pour l'admission aux mesures de protection
des parents et des proclies du collaborateur. Ne seront, en principe, plus admises aux
mesures spéciales de protection que les personnes qui cohabitent de manière stable avec le
collaborateur. A défaut d'une telle cohabitation stable, les personnes exposées à un danger
grave, actuel et concret en raison des relations qu'elles entretiennent avec le collaborateur
ne pourront être protégées que dans des situations spécifiques^^".
§ 2. Contenu des mesures spéciales de protection
Jusqu'à la récente réforme de février 2001, il n'existait que deux solutions possibles en
matière de protection des collaborateurs de justice: soit, l'on se contentait des mesures
ordinaires pouvant être adoptées par les autorités publiques, soit l'on procédait à la définition
d'un programme spécial de protection. Les mesures dites ordinaires ne permettant guère
plus qu'une surveillance plus ou moins régulière du domicile du collaborateur de justice®®^
l'on comprendra sans mal qu'il n'existait, en réalité, pas d'alternative sérieuse à la définition
Voy. enparticulier C.RUGARrVA, Ilpremio per la collaborazione processuale, op. cit., pp. 256-251. L'auteur
souligne notamment que les risques auxquels seraient exposés les collaborateurs de justice ne semblent pas
moins importants dans le cas d'auteurs poursuivis pour production et trafic illicite de stupéfiants ou pour
contrebande de cigarettes, que dans le cas, par exemple, d'auteurs poursuivis pour enlèvement à des fins
d'extorsion.
Voy. le nouvel article 9, alinéa 3 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février
2001: '[...] La collaborazione e le dichiarazioni predette devono avere carattere di instrinseca attendibïlità.
Devono altresî avere carattere di novità o di completezza o per altri elementi devono apparire di notevole
importanza per la sviluppo delle indagini o ai fini del giudizio ovvero per le attività di investigazione sulle
connotazioni strutturali, le dotazioni di artni, esplosivi o beni, le articolazioni e i collegamenti interni o
intemazionali delle organizzazioni criminali di tipo mafioso o terroristico-eversivo o sugliobiettivi, lefinalitàe
le modalità operative di dette organizzazioni".
Voy. le nouvel article lôquater, alinéa 7 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13
février 2001.
Voy. le nouvel article 9, alinéa 5 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février
2001: "Le speciali misure di protezione di cui al comma 4 possono essere applicate anche a coloro che
convivono stabilmente conlepersone indicate nelcomma 2 nonché, inpresenza di specifiche situazioni, anche a
coloro che risultino esposti a grave, attuale e concreto pericolo a causa delle relazioni intrattenute con le
medesime persone. Il solo rapporto di parentela, affinité o coniugio, non determina, in difetto di stabile
coabitazione, l'applicazione delle misure".
Voy. notamment le rapport au Parlement du premier semestre de l'année 1996 (pp. 72-73); "Fino ad ora le
c.d. misure ordinarie sono risultate scarsamente incisive. Quella dell'Autorità dip.s. non si sono spinte oltre la
vigilanza saltuaria dell'abitazione, che tradotto in altreparolesignifica ilperiodico passaggio deU'autovettura
délia Polizia di Stato o dell'Arma dei Carabinieri pressa il luogo di dimora originaria del collaboratore e dei
suoifamiliari [...]".
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d'un programme spécial, ce qui explique d'ailleurs le grand nombre de programmes définis
annuellement, alors même que cette mesure était censée avoir un caractère tout à fait
exceptionnel et n'être adoptée qu'en dernier recours^^^.
La loi du 13 février 2001 a cherché à remédier à cette situation, en diversifiant davantage les
types de protection et en prévoyant, à côté du programme spécial proprement dit, destiné à
assurer une protection continue et prolongée, la possibilité d'adopter des mesures spéciales
de protection à caractère plus ponctuel et/ou temporaire^^^, comme le fait de transférer le
collaborateur vers un nouveau lieu de résidence (a) ou de le soumettre à des modalités
particulières de détention, dans le respect des normes pénitentiaires (b)^^^. La possibilité de
soumettre la personne à protéger à des mesures alternatives à la détention carcérale
ordinaire a, par contre, été supprimée par la loi du 13février 2001 (c). Le programme spécial
de protection proprement dit pourra, quant à lui, comporter une série de mesures de
camouflage et de réinsertion sociale durables, telles l'utilisation de documents de couverture
ou l'attribution d'une nouvelle identité (d) et l'octroi d'une assistance financière
a. Nouveau lieu de résidence
Le transfert vers un nouveau lieu de résidence, déjà prévu - mais à l'époque au titre de
mesure pouvant être adoptée dans le cadre d'un programme spécial de protection - par
l'article 13, alinéa 1®'^ du décret-loi du 15 janvier 1991 tel qu'initialement rédigé, est, bien
souvent, la première des mesures de protection mises en œuvre à l'éqard d'un collaborateur
dejustice^^®.
Voy. notamment le rapport auParlement dupremier semestre de l'année 1997 (pp. 74-75): "IlLegislatore del
'91 individua nello spéciale programma di protezione uno strumento straordinario da utilizzarsi solo difronte
ad un pericolo grave ed attuale non fronteggiabile con le altre misure già esistenti oltre alla predetta norma
spéciale. E perd accaduto che il ricorso allo spéciale programma di protezione è stato spesso condizionato
dall'esigenza difarfronte alfatto che,fino ad oggi, non è esistita una séria alternativa, in tema diprotezione, a
detto programma; sono mancate, in sostanza, efficaci forme di tutela in grado di fronteggiare situazioni di
rischio di livello minore a quelle che rendono necessaria la definizione dello spéciale programma di
protezione".
333 La relazione al disegno di legge précisait, à cetégard: "solo ilprogramma diprotezione prevede una forma di
assistenza continua e prolungata; laddove, invece, le misure di protezione diverse dal programma (e che
dovrebbe riguardare la gan parte dei collaboratori) consistono in servizi di tutela temporanea per il
collaboratore e i suoi conviventi".
Voy. le nouvel article 13, alinéa 4 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février
2001: "[...]Il contenuto delle speciali misure di protezione puô essere rappresentato, in particolare, oltre che
dalla predisposizione di misure di tutela da eseguire a cura degli organi dipolizia territorialmente competenti,
dalla predisposizione di accorgimenti tecnici di sicurezza, dall'adozione delle misure necessarie per i
trasferimenti in comuni diversi da quelli di residenza, dalla previsione di interventi contingenti finalizzati ad
agevolare il reinserimento sociale nonché dal ricorso, nel rispetto delle norme dell'ordinamento penitenziario, a
modalità particolari di custodia in istituti ovvero di esecuzione di traduzioni epiantonamenti".
Voy. le nouvel article 13, alinéa 5 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février
2001: "[La] spéciale programma [...] puà comprendere, oltre aile misure richiamate nel comma 4, il
trasferimento delle persone non detenute in luoghi protetti, speciali modalità di tenuta délia documentazione e
delle comunicazioni al servizio informatico, misure di assistenza personale ed economica, cambiamento delle
généralité a norma del décréta legislativo 29 marzo 1993, n. 119 e, successive modificazioni, misure atte a
favorire il reinserimento sociale del collaboratore e delle altrepersone sottoposte a protezione oltrechemisure
straordinarie eventualmente necessarie".
Voy. notamment le rapport au Parlement dupremier semestre de l'année 1997 (p. 42): "Appare évidente cheil
primo intervento tutorio che viene disposto infavore dei collaboratori di giustizia e dei lorofamiliari consiste
proprio nel loro allontamento dai luoghi in cui rischierebbero l'incolumità fisica e dove sarebbe, d'altra parte,
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Pour courante qu'elle soit, la mesure ne va toutefois pas sans poser un certain nombre de
problèmes. Déraciné, le collaborateur devra s'adapter à un nouveau milieu de vie, parfois fort
différent de son rnilieu d'origine^^^ Le choix de la localité vers laquelle transférer les
personnes à protéger est, par ailleurs, particulièrement délicat, notamment parce que
chaque région ou localité ne saurait accueillir qu'un certain nombre de collaborateurs de
justice^^®.
b. Circuit pénitentiaire spécialisé
Le décret interministériel du 24 novembre 1994 prévoyait déjà la mise sur pied d'un circuit
pénitentiaire réservé aux collaborateurs de justice, qui seraient détenus dans des
établissements ou sections d'établissements spécialisés et propres à garantir leur sécurité^®®.
Cette solution, qui semble avoirdonné satisfaction^®, a été maintenue dans le cadre de la loi
du 13 février 2001
c. Mesures alternatives à la détention carcérale ordinaire
Jusqu'à la récente réforme de février 2001, le décret-loi n° 8 de 1991 permettait que des
condamnés admis, ou en voie d'être admis, à un programme spécial de protection soient
détenus en dehors d'un établissement pénitentiaire ou soient admis au bénéfice de certains
avantages pénitentiaires, alors même qu'ils ne remplissaient pas les conditions normalement
exigées à cet effet par la loi pénitentiaire.
impossibile attuare forme diprotezione diverse da quelle, tradizionali, di difesa militare dell'abitazione e delle
persane".
Voy. notamment lerapport au Parlement du premier semestre de l'année 1995 (p. 65): "Uno dei problemi di
maggior rilievo che ilServizio Centrale diProtezione si trova adqffrontare dopo aver trasferito ilcollaboratore
ed i suai congiunti, è costituito dal c.d. 'impatto sociale' cui si trovano sottoposti quanti, sradicati dai loro
luoghi di origine, incontrano intuibili difficoltà di inserimento in nuovi contesti ambientali, non sempre ben
disposti nei loro confronti".
Etant issus majoritairement du sud de l'Italie, les collaborateurs seront le plus souvent relocalisés aucentre ouau
nord du pays (voy. le mêmerapport, pp. 40 et 64).
Voy. notamment le rapport au Parlement du premier semestre de l'année 1997 (pp. 42-43); "Quello
dell'individuazione délia località protetta rappresenta un problema diparticolare complessità edelicatezza [...].
Prima di realizzare qualsiasi trasferimento, occorre accertare che non venga superato il c.d. numéro limite, che
rappresenta l'ambito massimo di tenutadei sistema diprotezione in un determinato contesta locale".
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Voy. l'article 7, alinéa 1" du décret interministériel n° 687 du 24 novembre 1994.
Voy. notamment le rapport au Parlement du premier semestre de l'année 1997, dans lequel il est souligné (p.
45) que "le strutture penitenziarie si vanna rendendo sempre più adeguate al trattamento dei collaboratori di
giustizia attraverso lacastituzione edilperfezianamento diun vero eproprio circuita carceraria 'differenziato"'.
article 13, alinéa 13 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février
2001: "Quanda laproposta a richiesta per l'ammissione a specialiforme di protezione èformulata nei confronti
di soggetti detenuti o internati, il Dipartimento dell'amministrazione penitenziaria provvede ad assegnare i
soggetti medesimi a istituti o sezioni di istituto che garantiscono lespecifiche esigenze disicurezza".
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(1) Détention extra-carcérale
Le principe d'une détention extra-carcérale fut prévu dès l'adoption initiale du décret-loi
8/1991, même s'il fut élargi par lasuite à l'occasion de l'adoption du décret-loi 306/1992.
Tel qu'initialement rédigé, l'article 13, alinéa 4 du décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991 prévoyait,
en effet, qu un détenu à protéger pouvait, dans l'attente de la définition du programme
spécial de protection, être éventuellement détenu en dehors d'un établissement pénitentiaire(dans une caserne de police ou un appartement surveillé, par exemple) en cas de graves et
urgentes raisons de sécurité, et moyennant autorisation du procureur de la République s'il
s agissait d'un collaborateur en garde à vue, ou celle du juge de l'enquête préliminaire s'il
s'agissait d'un collaborateur en détention préventive. La possibilité d'ainsi soumettre une
personne à protéger à une détention extra-carcérale dans l'attente de la définition du
programme spécial de protection fut par la suite élargie, avec l'adoption du décret-loi n° 306
de 1992, aux personnes détenues en exécution d'une peine ou internées en exécution d'une
mesure de sûreté, moyennant autorisation, cette fois, du procureur général, donnée à la
requête du chef de la police qui devait en informer le ministre de l'Intérieur (art. 13/7/s du
décret-loi du 15 janvier 1991, introduit par le décret-loi du 8 juin 1992)
Le décret interministériel du 24 novembre 1994 est, de son côté, venu préciser qu'avant
dautoriser une détention extra-carcérale, il convenait d'entendre l'administration pénitentiaire
quant aux possibilités d'assurer valablement la sécurité de la personne à protéger au sein de
la structure pénitentiaire^^®, et que de telles autorisations avaient nécessairement une durée
limitée et devaient être réévaluées tous les trois mois®"".
En pratique, la détention extra-carcérale est apparue très difficile à supporter pour la
personne qui y était soumise, laquelle se retrouvait détenue, au sens strict du terme, mais
dans un cadrequi n'était pas prévu à cet effet et au sein duquel elle bénéficiait bien souvent
d'encore moins de liberté de mouvement qu'en prison®"®. La mesure s'est également révélée
342 D. Manzione, op. cit., pp. 690-691; G. DiChiara, "Commento art. 13 d.l. 8/6/1992 n. 306" Lesisl pen
1993, p. 168. s •y ;
Article 7, alinéa^ 1" du décret interministériel n° 687 du 24 novembre 1994. La possibilité d'autoriser la
détention extra-carcérale suppose, en effet, que la sécurité de la personne àprotéger ne puisse pas être garantie
au sein de la structure pénitentiaire, pas même en la transférant dans un établissement ou une section spécialisée(L. D'Ambrosio, "Il decreto 687/1994 sulla protezione dei collaboratori di giustizia: primi rilievi e qualche
considerazione", Cassazione penale, 1995, p. 793).
Article 7, alinéa 2 du décret interministériel n° 687 du 24 novembre 1994. A noter que dans le cas d'un
collaborateur en garde à vue, la mesure d'arrestation a, de toute façon, elle-même une durée maximale de 96
heures.
rapport au Parlement du premier semestre de l'année 1996 qui souligne (pp. 55-56) que
l'esperienza operativa di questi anni ha decisamente confermato che il collaboratore sottoposto ad un regime di
custodia extracarceraria in una struttura protetta, non tarda a rivelare problemi di carattere psichico dovuti al
fatto di essere ristretto in una struttura non adeguata ad una forma di detenzione vera epropria, ancorché
svolta di fuori al carcere. In una caserna di polizia il collaboratore non pud disporre di quegli spazi di
autonomia nei movimenti e ricreativi che avrebbe invece in una struttura penitenziaria per collaboratori, mentre
m un appartamento, oltre a quelli citati, sussitono ulteriori disagi derivanti al collaboratore stesso dalla
necessità di essere ininterrottamente vigilato da personale di polizia obbligato a stazionare in prossimità
dell'abitazione".
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particulièrement coûteuse et elle cessera presque totalement d'être appliquée dans la
deuxième moitié des années '90^®.
(2) Bénéfice de certains avantages pénitentiaires
La possibilité de faire bénéficier la personne à protéger de certains avantages pénitentiaires
dans le cadre de l'exécution de sa peine va par contre connaître un succès beaucoup plus
important et d'ailleurs fort problématique.
En même temps qu'il élargissait la mesure de la détention extra-carcérale aux personnes
détenues en exécution d'une peine ou internées en exécution d'une mesure de sûreté, le
décret-loi n° 306 de 1992 avait, en effet, également prévu que les détenus repris dans un
programme spécial de protection pourraient, dans le cadre dudit programme, être soumis à
des mesures spéciales lors de l'exécution de leur peine, en dehors des conditions
normalement exigées par la loi pénitentiaire.
Aux termes de l'article ^3terdu décret-loi du 15 janvier 1991, introduit par le décret-loi du 8
juin 1992, les condamnés repris dans un programme de protection^^ pouvaient, ainsi, être
admis au bénéfice du travail à l'extérieur de la prison et bénéficier de congés pénitentiaires
ou de mesures alternatives à la détention, même s'ils ne remplissaient pas les conditions
normalement prévues à cet effet par la loi, notamment celles qui définissent certains seuils
de peine. Ils ne devaient donc pas nécessairement avoir purgé la fraction minimale de peine
normalement exigée pour pouvoir accéder au travail à l'extérieur de la prison^, aux congés
pénitentiaires^®, ou à la semi-liberté^®°. Ils pouvaient, par ailleurs, bénéficier d'une probation
sous contrôle du service social même s'ils avaient été condamnés à une peine de plus de
trois ans, ou d'une détention à domicile même s'il leur restait plus de 3 ans à purger^®\
L'article 13ferpermettait, de la sorte, aux condamnés repris dans un programme spécial de
protection, de bénéficier d'un régime d'exécution des peines véritablement exorbitant par
Au30juin 1995, le nombre de détentions extra-carcérales définies sur pied des articles 13,alinéa 4 et I3bis,
était de 26. Il ne sera plus que de 8 au30juin 1996, de4 au30juin 1997 et d'une seule au30juin 1998. Au 30
juin 1999, il ne semblait plus y avoir aucune détention extra-carcérale en cours.
A noter que dans un arrêt du 4 octobre 1996, la Cour decassation italienne a précisé que l'article I3terétait
applicable tant aux collaborateurs eux-mêmes, qu'aux membres de leur famille repris dans le programme de
protection. Le rapport au Parlement du premier semestre 1997 évoque cette décision en précisant (p. 47): "La
motivazione di detta decisione si basa sia sull'assunto seconda il quale la disciplina relativa alla definizione e
applicazione dello spéciale programma di protezione non contiene alcuna differenziazione tra il collaboratore
ed i suoifamiliari, sia sulfatto che, se èpur vero che la citata norma ha valenza premiale, è altrettanto vero che
lasua ratio sembra potersi essenzialmente individuare nell'esigenza dipredisporre una garanzia nei confronti di
soggetti che nonpotrebbero essere adeguatamenteprotetti se detenutinel carcere".
A savoir, dix ans en casde condamnation à la réclusion à perpétuité, ou un tiers de leur peine (et maximum
cinq ans) s'il s'agit de condamnés visés à l'article 4bis, alinéa 1" de la loi pénitentiaire (pour les autres
condamnés, il n'ya pas de minimum prévu): article 21 de la loipénitentiaire.
A savoir, un quartde leurpeine s'ils sontcondamnés à une peine supérieure à trois ansde réclusion, la moitié
de leur peine s'il s'agitde condamnés visés à l'article 4bis, alinéa 1" de la loi pénitentiaire, et dix ans au moins
s'il s'agitdecondamnés à la réclusion à perpétuité: article 30ter dela loipénitentiaire.
A savoir, la moitié de leur peine si elle excède 6 mois, deux tiers de celle-ci s'il s'agit de condamnés visés à
l'article 4bis, alinéa 1" de la loi pénitentiaire, et 20 ans au moins en cas de condamnation à la réclusion à
perpétuité: article 50 de la loi pénitentiaire.
Seuils au-delà desquels ces mesures sont enprincipe exclues (art. 47et47ter dela loi pénitentiaire).
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rapport au droit commun: n'importe quel avantage pénitentiaire pouvait leur être octroyé
immédiatement, indépendamment de la peine à laquelle ils avaient été condamnés ou de la
partie de peine déjà purgée^®^. Ainsi, par exemple, la probation sous contrôle du service
social, qui permet à un condamné de purger sa peine hors de l'établissement pénitentiaire
sans avoir à subir de restrictions importantes à sa liberté personnelle et est normalement
réservée aux peines privatives de liberté n'excédant pas trois ans, pouvait, dans le cadre de
Iarticle 13fer, être autorisée même pour un condamné à la réclusion à perpétuité^^^.
De toute évidence, de telles mesures de protection s'apparentaient à une forme, à peine
déguisée, d'incitation supplémentaire à la collaboration procédurale^^. Une façon habile
aussi, pour le législateur, d'étendre très sensiblement le champ d'application de la
collaboration récompensée, puisque les infractions en rapport auxquelles un condamné
pouvait être admis dans un programme spécial de protection - toutes celles visées à l'article
380 C.p.p. - étaient nettement plus nombreuses que celles pour lesquelles la collaboration
était érigée en cause d'excuse^^^.
Dans la pratique, l'article ISfer a conduit à des abus certains. Même s'ils n'étaient pas
réellement exposés à un risque grave et actuel, certains collaborateurs ont, en effet, été
admis à un programme spécial de protection dans le seul but de les faire accéder aux
avantages pénitentiaires qu'autorisait ledit programme, ce qui semble avoir largement
contribué à l'engorgement du système^®®.
352 B. Guazzaloca, 'Profili penitenziari", op. cit., p. 804 ("qualsiasi bénéficia penitenziario puô fin da subito
essere concesso al 'pentito a rischio' indipendentemente dalla entità délia pena infiitta").
G.C. Caselli et A. IngroIA, op. cit., p. 216; le même exemple est aussi donné par A. Bernasconi, La
collaborazioneprocessuale, op. cit., p. 92 et par B. GUAZZALOCA, "Criterio del doppio binario", op. cit., p. 148.
D. Manzione, op. cit., p. 691: 'l'introduzione dell'art. 13ter pare motivata da ragioni di carattere più
'premiale' che protettivo". Voy. aussi les rapports semestriels au Parlement et, notamment, le rapport du premier
semestre 1995, où l'on peut lire (p. 86): "Il secondo comma dell'art. 13-ter [...] prevede che ilprowedimento di
concessione delle misure alternative alcarcere ed il permesso premio pud essere adottato in deroga aile vigenti
norme, ivi comprese quelle relative ai limiti dipena. Ora, se è vero che le motivazioni che sottendono all'utilizzo
di taiestrumento - cosïcorne quelle connesse alla detenzione extracarceraria exart. 13-bis - sono da ricercarsi
unicamente nella necessità di garantire, al massimo grado, la sicurezza delcollaboratore, è altrettanto vero che
tra gli ejfetti che conseguono dall'applicazione di tali misure alternative, in deroga alla normativa vigente,
quello premiale nonpud essere certamente sottovalutato [...].".
G.C. Caselli et A. Ingroia, op. cit., p. 216: "Il legislatore, cioè, piuttosto che rivedere il meccanismo
premiale adottato con l'attenuante di cui all'art. 8d.l. 13 maggio 1991 n. 152, ha scelto di intervenire nellefase
di esecuzione délia pena. [...]Si tratta, insomma, di una soluzionepiuttosto originale, con laquale illegislatore,
da un lato, ha recepito talune sollecitazioni (provenienti specialmente dai settori délia magistratura inquirente
più impegnata nell'azione di contrasto alfenomeno mafioso) a introdurre speciali cause di non punibilità per i
collaboratori, e, dall altro, mascherando l'inserimento net sistema di una forma di impunità premiale, ha evitato
le critiche assai più vivaci che si sarebbero certamente levate qualora fosse stata adottata la soluzione
sostanziale". Voy. aussi dans le même sens, A. BERNASCONI, La collaborazione processuale, op. cit., p. 113.
Voy. notamment en ce sens le rapport au Parlement du premier semestre 1996, p. 66 ("£ indubbio che la
previsione diquesti benefici detentivi hacausato un'impennata quantitativa delfenomeno collaborativo; ma non
sempre alla loro concessione ha corrisposto un'effettiva esigenza diprotezione spéciale.") et p. 91 ("£ certo che
l'aver vincolato la concessione di questi benefici penitenziari - dai profili marcatamente premiali e di évidente
spettanza dell ordine giudiziario - alla definizione di un prowedimento amministrativo, quale è il programma
spéciale di protezione, dalle chiare finalità tutorie, ha determinato un ricorso eccessivamente elevato al
programma di protezione.") ainsi que le rapport du premier semestre 1997, p. 80 Cl'art. 13ter consente al
collaboratore di peterfruire delle misure alternative alla detenzione previste dalla normativa escontare la pena
fuori dai carcere anche in deroga ai vigenti limiti di condanna, purché titolare, appunto, dello spéciale
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(3) Réforme de février 2001
En 1996 déjà, le rapport au Parlement préconisait de remédier à cette situation en instaurant
la possibilité, pour un collaborateur de justice, de bénéficier de mesures alternatives à la
détention carcérale en dehors de toute admission à un programme spécial de protection^^^.
C'est la solution qui va être retenue dans le cadre de la loi du 13 février 2001 qui abroge
l'article 13terdu décret-loi du 15 janvier 1991 et supprime la possibilité de décider, au titre de
mesures de protection, d'une détention extra-carcérale ou de l'octroi divers avantages
pénitentiaires en dehors des conditions normalement exigées à cet effet^®®, tout en
prévoyant, par contre, que certains collaborateurs pourront bénéficier - mais cette fois au
titre de récompense pour leur collaboration - d'une libération conditionnelle, de congés
pénitentiaires ou d'une détention à domicile, même s'ils ne remplissent pas les conditions
prévues par la loi pénitentiaire (voy. à ce propos, supra, chapitre II, section 5).
d. Documents de couverture et octroi d'une nouvelle identité
Dans sa rédaction initiale déjà, l'article 13 du décret n° 8 de 1991 prévoyait la possibilité de
délivrer, au profit de personnes admises à un programme spécial de protection, des
documents de couverture, destinés à leur permettre de s'insérer dans leur nouveau cadre de
vie sans être identifiés. La mesure, qui en pratique est très fréquemment appliquée^®®, a été
maintenue dans le cadre de la réforme de février 2001.
Beaucoup plus radicale - et également plus rare en pratique^®" - est la mesure de
changement d'identité. Il ne s'agit plus cette fois de délivrer sur une base ponctuelle certains
documents d'identité à une personne protégée, mais bien de lui reconnaître une nouvelle
existence dans les registres d'état civiP®\
programma di protezione. In sostanza, poiché l'ammissione a tali forme alternative alla detenzione è
condizionata dalla titolarità di uno spéciale programma di protezione, si è sovente verificato che l'Ujficio
proponente, pur di nonperdere la collaborazione di un detenuto o, comunque, di un collaboratore prossimo ad
essere condannato, ha richiesto il programma spécialedi protezione quasi esclusivamente al fine di consentire
allo stessocollaboratore di ottenere i beneficipenitenziari.").
Voy. le rapport au Parlement du premier semestre 1996, p. 91: "E ormaiparticolarmente awertita, quindi,
l'esigenza di escludere l'ammissione allo spéciale programma di protezione dal novero dei requisiti
indispensabili per l'accesso del collaboratore délia giustizia aile misure alternative al carcere, seconda la
procedura di cui all'art. ISter, e quindi in deroga ai limiti vigenti".
Pour une appréciation critique de cette mesure, voy. M. Maddalena, "Sulle misure di protezione
coinnussione arbitro unico". Guida al diritto, 2001, n° 11, p. 52.L'auteur déplore que l'on ait supprimé l'incitant
qui, en pratique, pesait biensouvent le plus lourd dans le choix d'unrepenti de collaborer avec lajustice.
Ont, ainsi, été délivrés, 230 documents de couverture au cours du 1" semestre de l'année 1995, 674
documents de couverture au cours du 1®"^ semestre 1996, 2403 documents de couverture au cours du !"• semestre
1997, 1850 documents de couverture au cours du r' semestre 1998 et 1269 documents de couverture au cours du
1" semestre 1999.
Furent, ainsi, attribués, 31 nouvelles identités au cours du premier semestre 1995, 96 au cours du premier
semestre 1996, 58 au cours du premier semestre 1997,43 au cours du premier semestre 1998 et 26 au cours du
premier semestre 1999.
Voy. notamment le rapport au Parlement du premier semestre 1995 où l'onpeut lire (p. 70): "/ documenti di
copertura [...] non sono altro che documenti emessi dalle competenti Autorità amministrative con nominativi
diversi da quelli del collaboratore e deisuoi familiari. Detti documenti, per la loro stessa natura, non possono
assolvere finalità diverse dall'assicurare unaforma di tutela immediata, ma inevitabilmente temporanea. [...]
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Le principe d'un possible changement d'Identité des personnes reprises dans un programme
spécial de protection fut admis dès 1991 (art. 15 du décret-loi n° 8 du 15 janvier 1991), mais
Il faudra attendre le décret léglslatlf^®^ du 29 mars 1993 (auquel continue de renvoyer l'article
15 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001) pour voir
arrêter les modalités concrètes de sa mise en œuvre. Les solutions adoptées se sont
largement inspirées de la législation américaine en la matière (voy. infra, titre IV, chapitre IV,
section 3).
Le changement d'identité est autorisé par décret du ministre de l'Intérieur, pris en
concertation avec le ministre de la Justlce^®^ La demande est adressée, soit par les
instances traditionnellement habilitées à proposer l'admission d'une personne au programme
spécial de protection (procureur de la République et chef de la police, voy. infra, § 3), soit
directement par la Commission centrale (voy., de même, infra, § 3f^. Si la demande de
changement d'identité concerne également des enfants mineurs, il faut l'assentiment des
deux parents, ou, à défaut, l'autorisation du juge de tutelle, lequel prend une décision après
avoir entendu les intéressés et en tenant compte des exigences de protection de la sécurité
du mineur, de la sécurité de la personne admise au programme spécial de protection et des
droits des conjoints^®®.
Le décret ministériel attribue à l'intéressé une toute nouvelle identité, notamment de
nouveaux norri, prénoms, lieu et date de naissance^®®. Toutes les données relatives à
Iancienne et à la nouvelle Identité sont ensuite consignées dans un registre spécial tenu
auprès du service central de protection®®^.
Un nouveau sujet de droit est ainsi créé, mais l'ancien ne disparaît pas pour autant
complètement. Plus qu'un réel changement d'Identité, le régime mis en place prévoit, en fait,
une forme de dédoublement d'identité^®®. L'octroi de la nouvelle identité n'aura, en effet, pas
d'incidence sur les rapports juridiques préexistant, qu'ils soient de droit civil ou de droit
Diversa è laportata degli effetti riconducibili allo strumento del cambiamento délia generalità, attraverso cui si
ricostruisce completamente la 'storia' di una persona conferendole un'altra identità. L'attribuzione di nuove
generalità comporta che in favore dell'interessato venga costruita una nuova posizione nei registri di stato
civile, in modo che il soggetto abbia la possibilità di condurre una vita normale e passa essere in grado di
produrre gli estratti per riassunto od integrali dello stato civile od i certificati relativi in tutte le innumerevoli
circostanze in cui la vita di relazione lo richieda".
Notons qu'à la différence du décret-loi, ledécret législatif, qui fait suite à une loi de délégation (art. 76 de la
Constitution) n'apas besoin d'être ultérieurement ratifié parleParlement.
Article 15du décret-loi du 15janvier 1991 telque modifié parla loidu 13 février 2001.
Article 1, alinéa 1" du décret législatif du 29 mars 1993.
Article 1, alinéa 2 du décret législatifdu 29 mars 1993.
Article3, alinéa 1®"^ du décret législatifdu 29 mars 1993.
que modifié par la loi du 13 février 2001). janvier
S. D'Amico, op. cit., p. 113.
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administratif, si ce n'est que l'intéressé sera tenu de se faire représenter en justice par une
personne préalablement désignée à cette fin®®®.
En matière pénale, l'intéressé est jugé sous son ancienne identité pour les faits commis
avant le changement®'^ ®. Il participe aux audiences à distance, au moyen d'une connexion
audiovisuelle et avec le visage dissimulé, à moins que sa présence physique ne soit jugée
absolument nécessaire dans la salle d'audience®''\ auquel cas, les débats ont lieu à huis
clos et le juge veille, si possible, à ce que levisage de l'intéressé ne soit pas visible®^^.
A l'ancienne identité est liée une adresse fictive, dans un lieu fixé par le service central de
protection, qui devient une espèce de boîte aux lettres par où transitent lacorrespondance et
les notifications adressées à la personne protégée®'^ ®.
Si des tiers devaient malgré tout être lésés par le changement d'identité, ils pourraient
s'adresser au tribunal de leur résidence pour obtenir le cas échéant que le président de la
Commission centrale soit tenu de communiquer la nouvelle identité de l'intéressé®'''^ . Il va de
soi, par contre, qu'en dehors de cette hypothèse particulière, toutes les personnes qui
seraient intervenues dans le processus du changementd'identité, seront tenues à une stricte
obligation de confidentialité®''®.
e. Mesures d'assistance
Dans sa rédaction initiale, l'article 10, alinéa 1®'du décret-loi n° 8 du 15janvier 1991 précisait
que le programme spécial de protection pouvait, le cas échéant, comporter des mesures
d'assistance au profit des personnes protégées. Le principe a été maintenu dans le cadrede
la réforme de février 2001.
En pratique, peuvent notamment être pris en charge, au titre de mesures d'assistance, les
frais de logement et de défense pénale des personnes protégées. Celles-ci peuvent
Article 6, alinéas 3 et 4 du décret législatifdu 29 mars 1993.
Article 6, alinéa 6 du décret législatif du 29 mars 1993.
Larticle 6, alinéa 8 du décret législatif du 29 mars 1993 renvoyait à cet égard à la procédure particulière
prévue par l'article Ulbis du décret législatif du 28 juillet 1989 portant mesures d'exécution du Code de
procédure pénale. Comme nous l'avons vu ci-dessus (section 2), l'alinéa en question adepuis lors été abrogé par
la loi n° 11 du 7 janvier 1998, mais le principe selon lequel la personne dont a été décrété le changement
d'identité doit être interrogée àdistance est désormais repris à l'article Ulbis lui-même, lequel précise, en outre,
qu'il faut, en ce cas, prendre les mesures appropriées pour éviter que ne soit visible levisage de l'intéressé.
Article 6, alinéa 9 du décret législatif du 29 mars 1993. L'alinéa 9aentre-temps également été abrogé par la
loi n° 11 du 7janvier 1998, mais sa teneur se retrouve désormais au nouvel article Ulter du décret législatif du
28juillet 1989 portant mesures d'exécution duCode deprocédure pénale.
373 Article 7 du décret législatif du 29 mars 1993.
Article 8 du décret législatif du 29 mars 1993.
Article 9 du décret législatif du 29 mars 1993.
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également recevoir une aide psychologique, ainsi qu'une allocation de subsistance
mensuelle^'^®.
Dans la philosophie du décret-loi de 1991, il s'agissait manifestement d'accorder aux
personnes protégées une aide économique, si et dans la mesure où, celle-ci était nécessaire
pour assurer leur protection^^^. Certains auteurs ont toutefois affirmé que les mesures
d'assistance pourraient le cas échéant aller au-delà de ce que requiert la stricte subsistance
économique du collaborateur et comporter une forme de rétribution négociée de la
collaboration^^®, et, en pratique, il semble que certains repentis aient effectivement reçu de
l'Etat italien une aide financière particulièrementsubstantielle®^®.
Pour éviter que l'assistance économique aux personnes protégées ne se transforme de la
sorte en une forme de rémunération plus ou moins déguisée de lacollaboration prêtée, la loi
n° 45 du 13 février 2001 a expressément prévu que ne pourront, désormais, plus être pris en
charge que les frais de logement, de transfert, de santé et d'assistance légale auxquels le
collaborateur ne peut pas subvenir lui-même, et que l'allocation de subsistance qui pourrait
cas échéant lui être allouée ne pourra pas dépasser cinq fois le montant de l'aide
sociale®®".
Le projet de loi s'efforce aussi de garantir davantage de transparence vis-à-vis des accusés
auxquels on oppose les déclarations du collaborateur, en leur permettant, notamment, de
demander à ce que soient révélées les mesures d'assistance économique prises à l'égard de
ce dernier®®\
§ 3. Procédure de définition des mesuresspéciales de protection
L'admission aux mesures spéciales de protection et la définition du contenu de celles-ci sont
décidés par une Commission centrale spécialisée {Commissione centrale per la definizione
ed applicazione dello spéciale programma di protezionëf^^ sur proposition du procureur de
Il semble que pour l'année 1999, le montant total alloué par l'Etat italien aux programmes de protection ait
atteint 160 milliards de lires (soit un peu plus de 82,5 millions d'euros), hors frais de personnel (voy. en ce sens,
N. SiRON, G. VERMEULEN, B. DeRUYVER, p. iRAESTet a. VAN CAUWENBERGE, op.cit., p. 36).
Voy. en ce sens les rapports au Parlement du premier semestre 1995, p. 74 ("Zo spirito délia legge [...] è
quello di garantlre la massima sicurezm dei soggetti e non già di elargire benefici 'premiali'") et du premier
semestre 1997, p. 50 ("// legislatore del '91, in riferimento aile forme assistenziali adottate in favore dei
collaboratori di giustizia e dei loro familiari, ha utilizzato il concetto dell'eventualità, con questo lasciando
chiaramente intendere che il sostegno economico, in particolare, è dovuto se e nella forma in cui serva ad
assecondare efftcacemente le misure diprotezione disposte.").
S. D'Amico, op.cit, p. 70.
L'opinion publique italienne a, ainsi, été profondément choquée de découvrir que Tommaso Buscetta, le plus
célèbre des repentis de la mafia sicilienne, avait pu s'offrir une croisière de luxe en Méditerranée (J. Laverne,
"La curieuse croisière du repenti Buscetta", Le Soir, 26 août 1995), ou d'apprendre qu'une somme de 500
millions de lires (soit un peu plus de 250.000 euros) avait été versée à un autre repenti de Casa Nostra,
Balduccio di Maggio (F. SICILIANO, "Il disegno di legge di riforma délia normativa sui collaboratori di giustizia.
Riflessioni e proposte", Giust. pen., 1997, III, p. 699).
Voy. l'article 13, alinéa 6 du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001.
Ibid.
La Commission en question est composée de 8 membres: un sous-secrétaire d'Etat qui la* préside, deux
magistrats et cinq fonctionnaires (voy. l'art. 10, al. Ibis du décret-loi n° 8du 15 janvier 1991 tel que modifié par
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la République ou - moyennant avis préalable favorable du procureur - du chef de la police
ou du préfet^®®.
Lorsque les déclarations du collaborateur de justice intéressent plusieurs enquêtes menées
par des parquets différents, la proposition doit être faite par l'un d'entre eux moyennant
accord des autres et communication au procureur national anti-mafia (en matière de
criminalité de type mafieux) ou moyennant accord des différents procureurs généraux
concernés (en matière de terrorisme)^®^. L'avis du procureur national anti-mafia ou des
procureurs généraux concernés peut, par ailleurs, toujours être sollicité par l'autorité qui
prend l'initiative de proposer l'admission aux mesures spéciales de protection ou par la
Commission centrale^®®.
La proposition d'admission doit préciser la gravité et l'actualité du péril auquel est exposée la
personne à protéger ainsi que les éventuelles mesures de protection déjà adoptées et les
raisons pour lesquelles elles apparaissent insuffisantes®®®.
Dans sa rédaction initiale, l'article 11, alinéa 1®' du décret-loi n° 8 de 1991 prévoyait qu'en
cas d'urgence particulière, les mesures provisoires nécessaires pouvaient être arrêtées par
le chef de la police, à charge pour celui-ci d'en informer le ministre de l'Intérieur.
Jusqu'en 1994, ces mesures urgentes étaient à durée indéterminée, ce qui avait conduit à
certaines dérives. Une fois celles-ci arrêtées, les autorités tardaient, en effet, à demander la
définition d'un programme spécial de protection, en manière telle que le nombre de mesures
urgentes arrêtées était trois fois supérieur à celui des programmes de protection définis®®^.
Le décret interministériel n° 687 du 24 novembre 1994 a cherché à remédier à cette situation
en précisant que les mesures urgentes cesseraient d'avoir effet après 90 jours
(éventuellement renouvelables une seule fois) si la Commission n'avait pas entre-temps
arrêté de programme spécial de protection®®®. Cela a permis d'inverser le rapport numérique
existant entre mesures urgentes et programmes de protection®®®. Cela étant, les mesures
la loi du 13 février 2001). Dans l'idée d'éviter toute interférence entre les organes d'enquête et l'instance de
protection, le décret-loi précise, depuis la réforme de février 2001, que les membres de la Commission doivent
être choisis de préférence parmi les personnes qui ont acquis une expérience spécifique dans le secteur de la
criminalité organisée dont ils connaissent les tendances récentes, mais qu'ils ne pourront pasexercer de fonctions
de recherche ou d'enquête touchant à la criminalité de type mafieux ou terroriste.
Article 11, alinéas 1et 3 du décret-loi du 15 janvier 1991, tel que modifié parla loidu 13février 2001.
Article 11,alinéa2 du décret-loi du 15janvier 1991 tel quemodifié par la loi du 13février 2001.
Article 11, alinéas 4 et 5 du décret-loi du 15janvier 1991 telquemodifié parla loidu 13février 2001.
Article 11, alinéa 7 du décret-loi du 15 janvier 1991 telquemodifié parla loidu 13 février 2001.
Voy. en ce sens le rapport au Parlement du premier semestre 1995, p. 23: "dall'analisi délia prassi
precedentemente instauratasi, si era riscontrato che l'efficacia temporalmente indeterminata delle misure
urgenti induceva gli Organi proponenti a dilazionare notevolmente l'inoltro delle proposte di dejînizione del
programma spéciale [...]. Cid aveva determinato un generalizzato ricorso allo strumento delle misure urgenti
che, solo un anno fa, nel primo semestre del '94, si ponevano in un rapporta di 3 a 1 rispetto al numéro dei
programmi speciali di protezione".
'ioo
Article 4 du décret interministériel n° 687 du 24 novembre 1994.
Voy. en ce sens le rapport au Parlement du premier semestre 1996, p. 16: "Come è agevole notare, si è
ulteriormente consolidata l'inversione di tendenza nel rapporto traprogrammi speciali e misure urgenti. Quello
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urgentes ont continué à poser certains problèmes. Longtemps tout à fait systématiques et
généralisées^®", elles finissaient, en effet, par placer la Commission devant l'obligation
d'avaliser ce qui avait été décidé dans une relative précipitation quelques mois plus tôt^®\
La loi du 13 février 2001 a dès lors supprimé la possibilité pour le chef de police de décider
de mesures urgentes dans l'attente de la définition d'un programme spécial de protection.
Désormais c'est la Commission centrale elle-même qui, en cas de particulière gravité, est
chargée d'adopter un plan provisoire de protection {piano prowisorio di protezioné) selon
une procédure simplifiée®®^.
§ 4. Obligations assumées par les personnes protégées
Les candidats au programme spécial de protection doivent fournir des informations
complètes quant à leur état civil, familial et patrimonial, quant aux diverses obligations dont
ils sont débiteurs, quant aux procédures en cours les concernant et quant aux divers titres-
professionnels et autres - dont ils sont titulaires. Ils ont également l'obligation de désigner un
mandataire pour les représenter à l'avenir®®^.
Par ailleurs, une fois admise au programme spécial, la personne protégée signe un
document par lequel elle s'engage à observer les normes de sécurité prescrites et à
collaborer activement à l'exécution du programme^®"*, à se soumettre aux divers
che era uno degli obbiettivi dichiarati delRegolamento n. 687/1994, dipervenire ad una situazione per cui le
misure urgenti avreberro dovuto essere di breve durata e in misura numericamente inferiore ai programmi
speciali, si puà dire sicuramente realizzato".
Voy. notamment le rapport au Parlement du premier semestre 1996, pp 10-11: "Il dato sul numéro dette
proposte di misure urgenti conferma anche corne si sia ormai consotidata la prassi di richiedere sempre, per
ogni coltaborazione che si profila, l'intervento immediato del Capo délia Polizia in attesa delta délibéra delta
Commissione Centrale. Ciô, a testimonianza del fatto che il ricorso aile misure urgenti, che secondo il
Legislatore avrebbe dovuto essere caratterizzato dall'eccezionalità e dalla straordinarietà, è diventato ormai
assolutamente normale e usuale".
Ce n'est qu'à partir de 1997 que le recours aux mesures urgentes semble se faire moins systématique (voy. le
rapport au Parlement du premier semestre 1997, p. 6: "Le misure urgenti sembrano avviate a recuperare guette
caratteristiche di eccezionalità e straordinarietà che il Legislatore del '91 aveva voluto attribuire loro; in
questo, gli Organi proponenti sono statianche assecondati dall'attività decisionale particolarmente rapidadélia
Commissione Centrale. In sostanza, a fronte di tempi deliberativi délia Commissione Centrale ridotti, in molti
casi non si è avvertita la necessità di richiedere interventi di protezione sostitutivi di quelti adottabili con il
programma spéciale di protezione.").
Voy. en ce sens le rapport au Parlement du premiers semestre 1996, p. 77: "L'assoluta mancanza di tempi
minimi per svolgere una sia pur superficiate istruttoria nonsempre consente at Capodelta Polizia un'adeguata
e ponderata riflessione prima di adottare i richiesti provvedimenti in viad'urgenza. Quando dopoatcunimesi ta
Commissione esamina la proposta di definizione delto speciate programma di protezione, puô trovarsi percid di
fronte ad una situazione ormai consotidata: il collaboratoreed i suoifamiliari hanno una nuovacasa, vivono in
una regione diversa da quella di origine; i figli sono spesso iscritti ad una nuova scuota; sia pur in minima
parte, è avvenuto un trasloco di mobili e masserizie; è trascorso un periodo di almeno sei mesi. Dinanzi a taie
quadro di riferimento, la Commissione èfin qui apparsa senza alternative; decisamente vincolata pertanto ad
un'attvità di omotogazionedi quantofino a quet momento disposto".
Nouvel article 13, alinéa l"du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loidu 13 février 2001.
Article 12, alinéa 1" dudécret-loi du 15 janvier 1991 telque modifié parla loidu 13 février 2001.
Article 12,alinéa 2 a) du décret-loi du 15janvier 1991 telquemodifié par la loi du 13février 2001.
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interrogatoires requis à respecter la loi et à satisfaire aux obligations contractées^®®, à ne
pas faire à dautres instances que l'autorité judiciaire ou de police de déclarations relatives
aux faits concernant d'une manière ou d'une autre les enquêtes auxquelles elle collabore ou
a collaboré , à ne pas entrer en contact avec d'autres délinquants ni avec d'autres
collaborateurs de justice (sauf autorisation de l'autorité judiciaire en cas d'exigences graves
liees a la vie familiale) et, enfin, à indiquer de manière détaillée tous les biens qu'elle
possédé et à céder au trésor public, immédiatement après son admission aux mesures
spéciales de protection, les avantages patrimoniaux, biens et valeurs dont elle dispose
directement^ou indirectement et qui sont le fruit de ses activités Illicites ou qui leur ont été
subsmués . Une partie des biens ainsi confisqués devrait servir à financer les mesures
spéciales de protection et à indemniser les victimes du terrorisme et de la criminalité
organisée
En pratique, il apparaît que les manquements aux obligations ainsi assumées sont
relativement courants . Il n'est pas rare, notamment, que les personnes admises au
benefice de mesures spéciales de protection commettent de nouvelles infractions''"^ Selon
les cas, les manquements constatés pourront ou devront entraîner la révocation des
mesures spéciales de protection (voy. le paragraphe suivant).
§ 5. Durée des mesures spéciales de protection
Lexécution des mesures spéciales de protection est soumise à réévaluations périodiques.
Au moment où elle adopte les mesures, la Commission centrale fixe, en effet, un délai (qui
ne peut pas être inférieur à 6mois ni supérieur à 5ans) au terme duquel elle évaluera s'il ya
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Article 12, alinéa 2b) du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001. Il s'agit,
en 1occurrence, d'une nouvelle obligation mise àcharge des personnes protégées par la réforme de février 2001. '
Article 12, alinéa 2 c) du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001.
Article 12, alinéa 2d) du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001.
^ticle 12, alinéa 2d) du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001. Il s'agit
également d'une nouvelle obligation mise àcharge des personnes protégées par la réforme de février 2001.
Article 12, alinéa 2e) du décret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001. Il s'agit,
ici encore, d'une nouvelle obligation mise àcharge des personnes protégées par la réforme de février 2001, et qui
fut dailleurs présentée par la doctrine comme une des innovations majeures de la nouvelle réglementation (voy.
en ce sens F. ROBERTi, "Nella netta distinzione tra premio e tutela, un contributo al superamento delle
distOTSiom", Guida al diritto, 2001, n° 11, p. 50; "L'aspetto pià rilevante e innovativo délia norma è costituito
dalla disciplina, per i collaboratori provenienti dal crimine, del trasferimento alla Stato dei beni e del
versamento del denarofrutto di attività illecite.").
Voy. l'alinéa 4ter de l'article llsexies du décret-loi du 8juin 1992, tel qu'inséré par la loi du 13 février 2001.
Au cours du premier semestre 1996, l'on dénombrait ainsi pas moins de 131 collaborateurs ayant violé les
obligations qui leur sont imposées. Ce chiffre était de 165 au cours du premier semestre 1997, de 171 au cours
du premier semestre 1998 etde 188 au cours du premier semestre 1999.
402 A •Ainsi, par exemple, 45 personnes protégées auraient commis des infractions au cours du premier semestre
1997, 38 lors du premier semestre 1998 et 39 lors du premier semestre 1999. Notons que, dans une interview
recente, le procureur général de Palerme, P. Grasso, faisait état d'un taux de récidive au sein des programmes
spéciaux de protection qui n'aurait jamais dépassé les 5%(voy. S. Lodato et P. Grasso, op. cit p 166)- et le
procureur de souligner que ces chiffres sont de loin inférieurs à ceux enregistrés par leurs homologues
américains (àcepropos, voy. infra, titre IV, chapitre IV, section 3).
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lieu de les modifier ou de les révoquer. Adéfaut d'Indiquer un tel délai, il y a lieu de procéder
à une réévaluation chaque année"*®®. La Commission procède également à une telle
réévaluation chaque fois que l'autorité qui a pris l'initiative de proposer le programme en fait
la demande'*"''.
Les mesures spéciales de protection peuvent être modifiées ou révoquées en fonction de
l'actualité et de la gravité du danger auquel est exposée la personne protégée, mais aussi en
fonction du comportement de cette dernière et notamment de la manière dont elle observe
les obligations qui lui sont imposées'*"®.
Les mesures spéciales de protection seront ainsi révoquées chaque fois que la personne
protégée refuse de se soumettre aux divers interrogatoires requis ou de révéler et de céder
au trésor public les biens dont elle dispose et qui sont d'origine illicite. Les mesures pourront
également être modifiées ou révoquées par la Commission si l'intéressé n'a pas respecté les
autres obligations qui lui sont imposées par l'article 12 du décret-loi, s'il a commis des
infractions qui révèlent que ledanger auquel l'exposait sa collaboration a changé ou disparu,
s'il renonce expressément aux mesures de protection, s'il refuse d'accepter une proposition
de travail appropriée, s'il retourne sans autorisation préalable sur son ancien lieu de vie ou
encore, s'il divulgue sa nouvelle identité, son nouveau lieu de résidence ou toute autre
mesure qui lui est appliquée'*"®.
La question de la fin des mesures spéciales de protection et de la réinsertion des personnes
protégées dans la vie courante reste, de toute évidence, l'une des plus délicates que pose
l'organisation de la protection des collaborateurs de justice en Italie'*"''. En pratique, une des
solutions concrètes imaginées a consisté, à partir de 1996-97, à permettre à un collaborateur
en fin de programme d'obtenir le paiement, en une seule fois, des sommes correspondant à
l'allocation de subsistance et au loyer que le service central de protection aurait encore pu
payer pour lui pendant une période de temps donnée (en général un an ou deux), de
manière à se retrouver en possession d'un petit capital devant lui permettre de prendre un
nouveau départ dans la vie'*"®.
Article Uquater, alinéa 3 dudécret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié parla loidu 13 février 2001.
Article Uquater, alinéa 4 dudécret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001.
Article Uquater, alinéa 1dudécret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié parla loidu 13 février 2001.
Article \3>quater, alinéa 2 dudécret-loi du 15 janvier 1991 tel que modifié parla loidu 13 février 2001.
Voy. notamment, en ce sens, le rapport au Parlement du premier semestre 1996, p. 102; "Uno dei problemi
maggiormente avvertiti a livello sociale ed insieme difficile da risolvere è rappresentato dalla necessità di
affrancare il collaboratore delle giustizia ed i suoi familiari dall'assistenza statale. L'esperienza accumulata nel
corso degli anni consente armai di affermare che il mantenimento 'vitalizio' di una persona relativamente
giovane o addirittura minore favorisce edaccresce il pericolo che la stessa, costretta all'ozio, possa sentirsi
portata a delinquere, oltre ad alimentare oneri rilevantissimi per le casse dello Stato. Occore ammettere che
fino ad ora non si è riusciti ad attuare veramente il programma spéciale di protezione nella parte del
riadattamento alla vita 'normale'; non èstato possibile, infatti, favorire il recupero sociale dellepersoneprotette
e l ineludibile fuoriuscita dal programma stesso, momento essenziale per assicurare l'indispensabile turnover
nel sisterna di protezione".
Voy. le rapport au Parlement du premier semestre 1999, pp. 41-42 {"Un importante strumento per il
reinserimento sociale delle persone protette è costituito dalla capitalizzazione delle misure diassistenza previste
dal programma spéciale di protezione. Si tratta, in sostanza, di finanziamenti accordati dalla Commissione
Centrale aile persone protette che chiedono di uscire dal programma diprotezione, avendo quasi ultimato le
loro dichiarazioni in sede dibattimentale. L'attribuzione di taitfinanziamenti, il cui importo è data dalle somme
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Conclusion
Les repentis et collaborateurs de justice font leur première apparition dans le système pénal
italien fin 1979, dans le domaine de la lutte contre le terrorisme.
Cette nouvelle tendance législative apparaît clairement à l'époque comme une initiative
exceptionnelle destinée à répondre à une situation qui l'est tout autant. Confronté à une
violence terroriste particulièrement sanglante, le gouvernement italien, relayé ensuite par le
Parlement , crée pour la première fois deux causes d'excuse expressément liées à la
collaboration procédurale.
Par la suite, et malgré l'attitude pour le moins réservée de la doctrine, l'évolution législative
va se caractériser par une double extension des normes sur les repentis et collaborateurs de
justice^^°.
L'on va progressivement - au gré, le plus souvent, de réformes adoptées dans une certaine
précipitation, "en l'absence d'un débat clair, serein et fondé scientifiquement""*^^ - appliquer à
d'autres formes de criminalité organisée et, notamment à la criminalité de type mafieux des
causes d'excuse "déjà expérimentées avec succès à l'égard du terrorisme politique"^^2
tendance est clairement à un élargissement progressif du champ d'application ratione
matenae de la législation premiale, qui finira même par viser des infractions de droit commun
aussi classiques que le vol'*^^
Par ailleurs, le droit des récompenses va également investir le domaine de l'exécution des
peines, ce qui va permettre, à la fois, de prendre en compte des formes de collaboration qui
se manifestent après la condamnation définitive, et de rendre plus attractif encore le choix de
collaborer avec la justice. Acet égard, la volonté législative d'encourager la collaboration
dans des domaines déterminés va aller très clairement de pair avec un durcissement du
régime pénitentiaire applicable à ceux qui ne collaborent pas. A défaut de collaborer ou
d'avoir collaboré avec la justice, certains types de condamnés ne pourront, en effet, soit plus
du tout accéder à la plupart des avantages pénitentiaires, soit n'y accéder qu'après avoir
purgé une partie de peine plus importante que celle qui est normalement exigée des autres
condamnés.
corrisposte mensilmente ai soggetti protetti per il canone di locazione deWabitazione e l'assegno di
mantenimento moltiplicate per ilperiodo di prevedibile durata del programma di protezione (di solito uno odue
anni), ha lo scopo di agevolare il loro inserimento sociale, fornendo i mezzi necessari per rilevare un'attività
economica muna località diversa da quella di origine") ainsi que le rapport du premier semestre 1997, pp 35-
36 et du premier semestre1998,pp. 70-71.
Rappelons que, comme ce sera au demeurant très souvent le cas en cette matière, l'initiative a, compte tenu de
1exceptionnelle urgence été prise sous la forme d'un décret du gouvernement, converti ensuite en loi par les
Chambres.
F. Palazzo, "La législation italienne contre la criminalité organisée", op. cit., p. 716.
M. Papa, op. cit., p. 726.
Ibid., p. 727.
Il fut envisagé, même, de faire de la collaboration procédurale une cause d'excuse générale, qui pourrait
trouver às'appliquer s'agissant de n'importe quelle infraction. Voy. en ce sens, les projets évoqués par C. RUGA
Riva, Ilpremio per la collaborazione processuale, op. cit., pp. 555 e.s.
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Avec l'extension des normes sur les collaborateurs de justice du terrorisme à d'autres formes
de criminalité grave, en particulier mafieuse, l'Etat italien se retrouve confronté à des
difficultés sans précédent pour assurer la sécurité des collaborateurs. Apartir de 1991, sont
instaurés les "programmes spéciaux de protection" sous la responsabilité d'une Commission
centrale. Très vite, toutefois, il faut constater que la logique de protection se double d'une
logique de récompense. A la suite de l'adoption du décret n° 306/1992, le traitement
pénitentiaire réservé aux collaborateurs admis aux programmes spéciaux de protection
devient, en effet, particulièrement avantageux, ce qui semble avoir conduit à certaines
dérives. Des collaborateurs de justice auraient, ainsi, été admis au bénéfice de programmes
spéciaux de protection dans le seul but de les faire bénéficier de ce traitement pénitentiaire
de faveur, alors même qu'ils n'étaient pas réellement exposés à un risque grave. Au bout de
quelques années, le nombre de collaborateurs protégés est ainsi apparu beaucoup trop
élevé et le système de protection en passe de devenir ingérable. Ce qui a débouché sur
l'adoption de la loi du 13 février 2001, qui vise avant tout à dissocier davantage la logique
protectrice et la logique d'incitation à la collaboration, et à opérer une sélection plus sévère
des personnes pouvant prétendre à protection.
Même s'il fut conçu au départ comme une mesure d'exception destinée à répondre à une
situation elle-même exceptionnelle, le recours aux repentis et collaborateurs de justice
semble avoir assez fortement déteint sur le droit commun et, notamment, sur le nouveau
Code de procédure pénale entré en vigueur en 1989, qui consacre l'existence de deux
procédures particulières dans le cadre desquelles un accusé peut prétendre à une réduction
de peine en échange d'un comportement de coopération avec la justice.
Pour le reste, le statut des déclarations de collaborateurs de justice dans le cadre du procès
pénal italien reste particulièrement délicat.
La question du sort à réserver à de telles déclarations lorsqu'elles ont été recueillies sans
que l'accusé auquel on les oppose n'ait eu la possibilité d'interroger directement le
collaborateur de justice, semble, plus que toute autre, symptomatique des oscillations que la
procédure pénale italienne a connues depuis une dizaine d'années entre garanties du
contradictoire, d'une part, et exigences de la répression, de l'autre.
Dans le système mis en place en 1989, les déclarations provenant d'une personne
poursuivie séparément dans le cadre d'une procédure connexe ou liée'* '^*, qu'elles aient été
recueillies dans le cadre de cette procédure distincte (art. 238 C.p.p.) ou au cours de la
phase d'enquête préliminaire de la procédure ad quem (art. 513 C.p.p.), ne pouvaient en
principe'^ ^® servir de preuve qu'à condition que soit constatée l'impossibilité matérielle
d'encore entendre le déclarant à l'audience (art. 238, al. 3 et 513 al. 2 C.p.p.), ou, encore, à
condition que le déclarant ait accepté d'être interrogé à l'audience et se soit contredit par
rapport à ce qu'il avait précédemment déclaré au ministère public (en présence de son
avocat), au juge des enquêtes préliminaires ou au juge de l'audience préliminaire (art. 503,
al. 5 et 6 C.p.p.)
A la suite de la contre-réforme de 1992, ces mêmes déclarations vont pouvoir servir de
preuve sans que l'accusé n'ait reçu l'occasion d'en interroger l'auteur, soit parce que celui-ci
refuse de se soumettre à interrogatoire (art. 513, al. 2 C.p.p.), soit parce que, dans le cadre
d'une procédure portant sur une infraction visée à l'article 51, alinéa 3bis du Code de
Cequesontle plussouvent les déclarations d'un collaborateur dejustice...
Sauf l'hypothèse, peu vraisemblable, où les parties auraient consenti à l'utilisation dans le cadre de la
procédure ad quem, dedéclarations provenant d'une procédure distincte (art. 238, al. 1C.p.p.).
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procédure pénale, le juge n'estime pas "absolument nécessaire" de le faire à nouveau
déposer sur ce qu'il a déjà déclaré dans le cadre d'une autre procédure (art. ^90bis C.p.p.).
Quelques années plus tard, le législateur italien semble toutefois se rendre compte qu'il est
sans doute allé trop loin à cet égard et, notamment, que le régime ainsi mis en place ne
satisfait peut-être pas au prescrit de l'article 6 de la Convention européenne des droits de
l'homme.
Il met en place un nouveau régime dans lequel il n'est plus possible d'utiliser au procès des
déclarations faites en dehors de l'audience par un collaborateur de justice, que si le
contradictoire a précédemment été respecté ou si l'accusé mis en cause marque son accord
sur une telle utilisation.
Cesystème sera jugé déraisonnable parlaCour constitutionnelle qui estime qu'à défaut pour
l'accusé de marquerson accord, les déclarations antérieures d'un collaborateur qui refusede
se soumettre à interrogatoire à l'audience doivent malgré tout pouvoir être récupérées au
travers du mécanisme des contestations. Ledit mécanisme n'assure toutefois qu'une
contradiction très imparfaite, permettant simplement la critique unilatérale de preuves
antérieurement récoltées hors de la présence de l'accusé, mais non une véritable
participation dialectique à la formation de la preuve.
La dernière étape de ce processus très chahuté fut la réforme de l'article 111 de la
Constitution qui garantit désormais au plus haut niveau le principe de la formation
contradictoire de la preuve et limite les exceptions aux seuls cas dans lesquels le prévenu
renonce à la contradiction, dans lesquels la contradiction est objectivement impossible à
assurer, ou dans lesquels il est établi que des agissements illicites ont eu lieu pour faire
pression sur le déclarant.
Une autre question délicate est celle du poids à réserver aux déclarations des collaborateurs
de justice. S'il est clair, désormais, que les dires des collaborateurs doivent être corroborés
par d'autres éléments pour pouvoir être pris en compte (art. 192, al. 3 et 4 C.p.p.), de
nombreuses questions subsistent néanmoins, en particulier celle de savoir si c'est pour
chaque épisode particulier auquel se réfère le collaborateur que le juge doit constater
l'existence d'éléments corroborants ou si, au contraire, une simple confirmation générale de
la crédibilité du collaborateur de justice suffit à permettre de tenir pour vrais l'ensemble des
événements auxquels il se réfère.
Il faut admettre, enfin, qu'il reste extrêmement difficile d'évaluer avec quelque précision
l'efficacité que les normes sur les repentis et collaborateurs de justice ont, ou ont eue, dans
le cadre de la lutte contre les diverses formes de criminalité auxquelles on les a appliquées.
Si cette mesure de politique pénale semble avoir, au moins dans une certaine mesure,
contribué au démantèlement de la mouvance terroriste, il est beaucoup plus délicat, par
contre, d'apprécier quels effets elle a pu avoir dans les autres secteurs criminels concernés
et, en particulier, dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée de type mafieux.
Même s'il n'existe pas de statistiques précises quant au nombre de procédures dans
lesquelles on a eu recours aux collaborateurs de justice, ni quant aux décisions définitives
d'acquittement ou de condamnation auxquelles ces procédures ont donné lieu, il semble,
malgré tout, que les repentis et collaborateurs de justice aient eu, en cette matière, une
certaine efficacité interneau système pénal. Ils auraient, en effet, permis à la justice italienne
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d'opérer quelques coups de filet spectaculaires'*^® et rendus possibles de nombreux procès
en matière d'association de type mafieux'*^^.
Bien plus difficile, toutefois, est l'estimation exacte de l'impact que les collaborateurs de
justice ont eu sur le phénomène même de la mafia. Dans une interview récente'*^®, accordée
au journaliste S. Lodato, P. Grasso, l'actuel procureur général de Palerme'*^®, estime que
ce serait une grave erreur d'affirmer - comme certains l'ont fait lors de la signature de la
Convention ONU contre la criminalité transnationale organisée - que la mafia est aujourd'hui
en voie^de déclin ou de disparition''^ ". Lui pense, au contraire, que la mafia est plus forte que
jamais même si elle a dû s'adapter, qu'elle œuvre désormais davantage dans l'ombre, que
ses actions sont moins spectaculaires et qu'elle laisse moins de cadavres derrière elle''^ ^.
Notamment l'arrestation de plusieurs chefs présumés de Cosa Nostra (Giuseppe Madonia, Toto RnNA et
Nitto Santapaola, respectivement en septembre 1992, janvier 1993 et mai 1993) et de la Camorra (Carminé
Alfieri en septembre 1992).
Dans son Histoire de la mafia des origines à nos jours (trad. J.C. Zancarini, Paris, Flammarion, 1999) S.
LUPO estime pouvoir affirmer que fin 1996, "une grande partie des cadres et des leaders de la ténébreuse
association" étaitcondamnée et emprisonnée (ibid., p. 332).
S. Lodato et P. Grasso, op. cit..
Qui s'avère, pourtant, un fervent défenseur du système des collaborateurs de justice, dont il estime qu'il a
donné d'excellents résultats (ottimi resultati)-, ibid., p. 167.
Ibid, pp. 160-161: "Nel dicembre 2000, a Palermo, in occasione délia conferenza mondiale Onu perlafirma
di un trattato contro il crimine transnazionale, ifautori di una mafia armai sconfitta e scomparsa sono usciti
finalmente allo scoperto. [...} Sono state dette cose che non stavano né in cielo né in terra".
Ibid, p. 7: "lamafia, mai corne in questo momento, si è sentita cosl forte". Demanière similaire, dans la 12^
édition, remise à jour de l'ouvrage de droit pénal spécial de F. Antolisei, L. CONTI décrit l'association de type
mafieux comme un phénomène enexpansion constante - "unfenomeno in costante espansione" (F. Antolisei,
Manuale di diritto penale. Parte spéciale, vol. II, 12" éd, aggiornata e integrata da L. Conti, Milan, Giuffrè
1997, p. 238).
Ibid, p. 8: Cosa Nostra ha capito che stragi, delitti e uccisioni di bambini provocano inevitabilmente una
riposta delle istituizioni [e] si è adattata alla repressione dello Stato cercando di rendersi invisibile attraverso
l'attuale strategia dell'immersione".
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Titre III. Repentis et collaborateurs de justice en droit
néerlandais
Introduction
Le droit néerlandais ne connaît pas encore de mécanismes légaux spécifiquement destinés
à encourager la collaboration avec la justice^ Il ne connaît, notamment, pas d'équivalent aux
causes d'excuse de dénonciation tellesqu'elles existent en droit belge.
Nous verrons que cela n'a toutefois pas empêché le système néerlandais d'avoir à juger de
quelques très grosses affaires mettant en cause des collaborateurs de justice
(habituellement qualifiés de kroongetuigerf). Le ministère public dispose en effet, en droit
néerlandais, d'une importante marge de manœuvre - tant au niveau de l'exercice de l'action
publique qu'au niveau du prononcé ou de l'exécution de la peine - qui lui permet de
récompenser un collaborateur, même en dehors de toute réglementation légale expresse en
la matière. Cette marge de manœuvre n'est toutefois pas absolue. Elle a été
progressivement balisée par deux circulaires du collège des procureurs généraux et par
plusieurs arrêts du Hoge fîaaof (chapitre I).
Nous examinerons, également, la place que les kroongetuigen se voient réserver dans le
procès pénal néerlandais, en particulier la mesure dans laquelle les personnes mises en
cause ont le droit d'être confrontées au collaborateur qui les accuse, et le rôle que ce type de
déclarations peut jouer dans la décision du juge du fond (chapitre II).
Nous constaterons, par ailleurs, que même s'il n'existe pas encore, de lege lata, de mesures
particulières spécifiquement destinées à protéger les kroongetuigen, le droit néerlandais
comporte malgré tout diverses mesures permettant d'assurer la protection de témoins
menacés, qui pourraient, le cas échéant, bénéficier également aux collaborateurs de justice
(chapitre III).
Le dernier chapitre, enfin, sera consacré à l'analayse du projet de loi relatif aux "concessions
pouvant être faites aux témoins en matière pénale" (toezeggingen aan getuigen in
strafzaken) actuellement débattu au Parlement (chapitre IV).
Voy. notamment, en ce sens, N. Keuzer, J.F. Ndboer, H. Sanders, A. Sennef et PJ.P. Tak, "Organized
crime &criminal procédure in the Netherlands", Rev. int. dr. pén., 1998, p. 976: "Unlike Germany and Italy,
there are no spécifié régulations in the Netherlands for criminals who collaborate with law enforcemen't
agencies".
Pour rappel (voy. supra. Introduction générale, IV), il arrive parfois que le terme kroongetuige soit réservé au
collaborateur de justice qui obtient le bénéfice d'une impunité complète, mais, le plus souvent, ce terme est
employé pour désigner n'importe quel collaborateur de justice, quel que soit le bénéfice pénal qu'il obtient en
échange de sa collaboration.
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Chapitre I. Conclusion d'accords avec ie parquet
Al'instar de son honnologue belge, le ministère public néerlandais dispose d'une importante
marge de manœuvre - que ce soit au niveau de l'exercice des poursuites (section 1), du
choix et des modalités de la peine à requérir (section 2), ou même de l'exécution de la peine
(section 3) - marge de manœuvre qu'il pourrait mettre à profit pour récompenser un éventuel
collaborateur de justice.
Contrairement à ce qui se passe en Belgique, où le parquet nie conclure des accords avec
les prévenus qui se montrent disposés à collaborer à l'action de la justice, de tels accords
sont officiellement négociés aux Pays-Bas, même s'ils restent apparemment assez
exceptionnels^.
Ce type de pratique a fait l'objet de deux directives du collège des procureurs généraux
(section 4). Depuis 1994, de nombreux arrêts du Hoge Raad sont également venus
confirmer la possibilité, pour le ministère public, de négocier pareils accords (section 5). La
doctrine néerlandaise, par contre, s'est montrée plutôt critique à rencontre de ce genre de
négociations (section 6).
Section 1. Le principe de l'opportunité des poursuites
Légalement consacré à l'article 167, alinéa 2 du Code de procédure pénale'^ , le principe de
l'opportunité des poursuites permet au parquet néerlandais d'avoir égard à des motifs
d'Intérêt général pour renoncer à poursuivre une infraction, alors même qu'une telle
poursuite serait techniquement possible.
En droit néerlandais, la décision de renoncer aux poursuites peut être prise même une fols
l'action publique Intentée - c'est-à-dire après qu'un juge d'instruction a été requis ou une
citation lancée - pour autant qu'elle Intervienne avant l'Instruction d'audience®.
Notons par ailleurs que l'éventuelle victime d'une infraction que le parquet néglige de - ou
renonce à - poursuivre, n'a pas la possibilité de mettre elle-même l'action publique en
mouvement mais qu'elle peut, par contre, s'adresser à la cour d'appel pour obtenir de celle-
ci qu'elle donne injonction au parquet de poursuivre®. En pratique, de telles injonctions sont
Voy. en ce sens les chiffres cités par le ministre de la Justice lors des débats parlementaires relatifs au projet de
loi "toezeggingen aan getuigen in stmfzaken" (sur ce projet, voy. infra, chapitre IV): il y aurait eu 9 accords
autorisés entre 1995 et 1998 (Tweede Kamer, vergaderjaar 1999-2000, 26 294, nr. 6, p. 1), 2 en 1999 {ibid., nr.
15, p. 2) et 2 entre le 1 '^janvier 2000 et la mi-2001 {Tweede Kamer, vergaderjaar 2000-2001, 26 294 nr 30 d
30).
L article 167, alinéa 2 Sv. est libellé comme suit: "Van vervolging kan worden afgezien op gronden aan het
algemeen belang ontleend".
Voy. l'article 242, alinéa 2 Sv., lequel dispose: "Zolang het onderzoek op de terechtzitting nog niet is
aangevangen, kan van verdere vervolging worden afgezien, ook op gronden aanhet algemeen belang ontleend"-,
voy. aussi sur la question, A. MiNKENHOF, De Nederlandse strafvordering, 1^^ druk (bewerkt door Prof. J.M.
Reijntjes), Deventer,Gouda Quint, 1998,p. 255.
®Voy. les articles 12 à 12 /Sv.; une telle requête peut même s'envisager après acceptation par le prévenu d'une
transaction et accomplissement des conditions imposées, mais uniquement pour les délits (art. 12 ï) et à
condition d'être formée dans les trois mois qui suivent l'accomplissement des conditions (art. 12 k)-, voy. à ce
sujet A. MiNKENHOF, op.cit, p. 83; CH. J. Enschedé, Beginselen van strafrecht. S"*® druk (bewerkt door C.F.
Ruter et S.A.M. Stolwijk), Deventer, Kluwer, 1995, p. 119; D. Hazewinkel-Suringa et J. Remmelink,
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toutefois rares^, les cours n'acceptant généralement d'exercer qu'un contrôle marginal sur
l'appréciation de l'opportunité des poursuites®.
La renonciation aux poursuites peut prendre la forme d'un classement sans suite (§ 1),
éventuellement assorti de conditions®, ou celle d'une transaction (§ 2).
§ 1. Classement sans suite
Envisageable pour n'importe quelle infraction, la décision de classement sans suite est en
principe provisoire. Cela étant, et sauf circonstances particulières (telles la survenance de
charges nouvelles ou ladécouverte de circonstances aggravantes), le parquet ne pourra pas
revenir sur sa décision si celle-ci a été notifiée au suspect^®.
Le cas échéant, le ministère public peut aussi décider de ne renoncer à poursuivre un
prévenu que pour certains des faits mis à sa charge et exercer néanmoins les poursuites
pour un ou plusieurs autre(s) fait(s). En pareil cas, les faits pour lesquels le ministère public
n'exerce pas les poursuites pourront malgré tout être soumis à la connaissance du juge du
fond "pour information", en même temps que les faits poursuivis qui sont expressémentvisés
dans la citation. Le droit néerlandais parle de "voeging ad informandum"'^ \ Le juge n'étant
pas saisi des faits joints à titre d'information, il ne pourra pas les déclarer établis, mais si le
prévenu reconnaît expressément les avoir commis, il pourra en tenir compte au moment de
fixer la peine venant sanctionner les faits dont il est saisi^^. En ce cas, le ministère public ne
pourrait plus exercer ultérieurement de poursuites séparées pour les faits qui avaient été
joints à titre d'information^^.
§ 2. Transaction
La transaction, quant à elle, n'est possible que pour les infractions punies d'une peine de
maximum six ans d'emprisonnement '^^ . Elle consiste, pour le parquet, à proposer au prévenu
Inleiding tôt de studie van het Nederlandse strafrecht, 15''®druk, Deventer, Gouda Quint, 1996, p. 629; etG.J.M.
CORSTENS, Het Nederlands strafprocesrecht, druk, Deventer, Gouda Quint, 1999, p.507.
A.H.J. SWART, The Netherlands", Criminal procédure systems in the European Community, sous la direction
de C. VanDen Wyngaert, London, Butterwoths, 1993, p. 292.
®G.J.M. CORSTENS, op. cit., p. 508.
®A. Minkenhof, op. cit., p. 46; Ch. J. Enschedé, op. cit., p. 116; G.J.M. Corstens, op. cit., p. 488.
A. Minkenhof, op. cit., pp.46 et 203;Ch. J. Enschedé, op. cit.,pp. 115 et 118.
" A. Minkenhof, op. cit., p. 46; G.J.M. Corstens, op. cit., p. 23.
A. Minkenhof, op. cit., p. 347; G.J.M. Corstens, op. cit., p. 23.
A. Minkenhof, op. cit., p. 47; G.J.M. Corstens, op. cit., p. 206.
14 Voy. 1article 74, alinéa 1 Sr.: De officier van justitie kan voor de aanvang van de terechtzitting een ofmeer
voorwaarden stellen ter voorkoming van de strafvervolging wegens misdrijven, met uitzondering voor die
waarop naar de wettelijke omschrijving gevangenisstraf is gesteld van meer dan zes jaar, en wegens
overtreding. Door voldoening aan die voorwaarden vervalt het recht tôtstrafvordering".
Il s'agit en fait d'un champ d'application assez large, compte tenu de la hauteur relativement peu élevée des
peines prévues en droit pénal néerlandais où, sauf pour quelques rares infractions punies d'emprisonnement à
perpétuité, la durée maximale de la peine d'emprisonnement est en principe de 15 ans (voy. C.P.M. Cleiren et
J.F. NuboER, Strafrecht. Tekst &Commentaar, 2de druk, Deventer, Kluwer, 1997, p.20).
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déteindre l'action publique moyennant l'accomplissement d'un certain nombre de conditions,
limitativement énumérées dans la loi (paiement d'une somme d'argent, abandon des objets
saisis ou passibles de confiscation, abandon de l'avantage tiré de l'infraction ou encore
réparation du dommage causé)^®.
Section 2. Le choix de la peine à prononcer
En droit néerlandais, le juge a une très importante liberté de manœuvre quant à la peine à
prononcer. Il n'y a en effet pas de minimum de peine fixé pour chaque infraction particulière.
Les minima sont déterminés de manière générale pour chaque type de peine et fixés à unjour pour les peines d'emprisonnement et à deux euros pour les peines d'amende^®. Le juge
a, en outre, toujours la possibilité de ne pas prononcer de peine, s'il l'estime adéquat eu
égard à la gravité du fait, à la personnalité de l'auteur ou aux circonstances (même
survenues depuis le fait) . Même pour les infractions les plus graves, le juge pourrait donc
théoriquement ne prononcer qu'une peine d'emprisonnement de un jour, voire pas de oeine
du tout^®.
Le juge apprécie souverainement la peine qu'il estime appropriée, sans être tenu à cet égard
par les réquisitions du parquet^®. Cela dit, si le juge prononce une peine plus lourde que celle
qui avait été requise par le parquet, sadécision doit être spécialement motivée à cet égard^°.
Section 3. L'exécution de la peine
Aux termes de l'article 553 du Code de procédure pénale néerlandais^^ c'est le ministère
public qui est chargé de l'exécution des peines prononcées. D'après le Hoge Raad, il s'agit,
dans le chef du ministère public, d'une obligation et non d'une simple faculté d'exécuter les
" p. Hazewinkel-Suringa et J. Remmelink, op. cit., p. 626; C.P.M. Cleiren et J.F. Nuboer, Strafrecht.
Tekst tfe Commentaar, op. cit., p. 346.
Voy. les articles 10, alinéa 2 et 23 Sr.
17
20
L'on parle à cet égard, en droit néerlandais, de "pardon judiciaire" (rechterlijk pardon). Voy. l'article 9a Sr.,
qui dispose: Indien de rechter dit raadzaam acht in verband met de geringe ernst van het feit, de
persoonlijkheid van de dader ofde omstandigheden waaronder het feit is begaan, dan wel die zich nadien
hebben voorgedaan, kan hij in het vonnis bepalen dat geen strafofmaatregel zal worden opgelegd".
Ch. J. Enschedé, op. cit., p. 177.
Y. Buruma etP.C. Vegterévoquent ainsi une décision non publiée du tribunal correctionnel de Breda du 22
avril 1997, dans laquelle le juge aprononcé une peine de 4 ans d'emprisonnement, alors que, suite à un accord
pris avec le prévenu, le parquet n'avait requis que 2ans d'emprisonnement (Buitengewone opsporingsmethoden
Deventer, TjeenkWillink, 1998,p. 76).
Voy. l'article 359, alinéa 7Sv. qui dispose: "Indien een zwaardere straf wordt opgelegd dan de officier vanjustitie heeft gevorderd, dan wel een strafonvoorwaardelijk wordt opgelegd die vrijheidsbeneming van langere
duur medebrengt dan de officier van justitie heeft gevorderd, geeft het vonnis steeds in het bijzonder de redenen
op die daartoe hebben geleid".
L'article 553 Sv. est libellé comme suit: "De tenuitvoerlegging van rechterlijke beslissingen geschiedt door het
openbaarmimsterie dan welop voordrachtvandeze door Onze Minister".
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peines^^. Il n'existerait donc pas en droit néerlandais de principe d'opportunité dans la mise à
exécution des peines^^.
Par contre, la peine prononcée à l'égard d'un collaborateur de justice pourrait, le cas
échéant, être réduite, modifiée ou supprimée par la voie d'un arrêté royal de grâce^^ Le
recours en grâce fait l'objet d'un avis de la part de la juridiction qui a prononcé la peine en
cause (art. 3 Gratiewet), laquelle entend préalablement le rapport du parquet (art. 5
Gratiewety, en cas d'avis négatif, le ministre de la Justice peut rejeter lui-même le recours en
grâce (art. 8 Gratiewety, dans les autres cas, il doit être soumis pour décision à la Reine (art.
122 de la Constitution)
Section 4. Les directives du collège des procureurs généraux
En 1983, le collège néerlandais des procureurs généraux prit une première circulaire
destinée à baliser la marge de manœuvre des magistrats du parquet, en ce qui concerne les
accords qu'ils pourraient vouloir négocier avec certains prévenus disposés à collaborer (§ 1).
Depuis 1997, une nouvelle circulaire est d'application, qui reprend pour l'essentiel les
grandes lignes des recommandations de la commission Van Traa en cette matière (§ 2).
§ 1. La circulairedu 1^'juillet 1983
En date du 1®' juillet 1983, une circulaire fut adressée aux différents chefs de parquet,
invitant ceux-ci à n'autoriser la conclusion d'éventuels deais avec des criminels que dans des
cas exceptionnels.
L'accent était mis sur les exigences de la subsidiarité et sur le respect de ce que la doctrine
néerlandaise désigne généralement comme étant un rapport de proportionnalité extern^^-. la
Voy. Hoge Raad, 1février 1991, N.J., 1991, n° 413 et Hoge Raad, 24 mai 1991, N.J., 1991, n° 646; voy. aussi
l'affaire diteOctopus {infra, section 5, §§ 5 et 6).
Contra, H. Kaptein, "Octopus(sy) ofde prijs van de kroongetuige", R. &R., 1998, pp. 63-64.
A^.C. THartsouligne que cela aurait, toutefois, pour effet de transformer une prérogative royale en teclinique
d'enquête (voy. De meerwaarde van het strafrecht, 's-Gravenhage, Sdu, 1997, p. 262: "Moet de
strafvermindering worden verwezenlijkt na de veroordeling, door partiële gratie? Dat zou [...] het 'prerogatief
van de Kroon' doen verworden tôteen opsporingsinstrument").
A. Minkenhof, op. cit., pp. 479-482.
Par proportionnalité externe, la doctrine néerlandaise entend généralement le rapport de proportionnalité qui
doit exister entre le type de criminalité que l'on veut combattre et le principe du recours au(x) collaborateur(s) dejustice, mais aussi, parfois, le rapport (que nous qualifierons plutôt de proportionnalité interne, voy. supra.
Introduction générale, V) qui devrait exister entre l'infraction commise par le collaborateur de justice et celle
quil contribue àélucider (plus souvent désigné, toutefois, par référence aux termes "grote vis-kleine vis", l'idée
étant que l'on ne saurait négocier avec un gros poisson s'il s'agit d'en attraper un petit). La proportionnalité
interne viserait, quant àelle, le rapport de proportionnalité à assurer entre l'étendue des avantages consentis àun
collaborateur et l'importance des renseignements fournis par celui-ci (que nous désignerons, quant à nous,
comme principe depondération, voy. supra. Introduction générale, V).
Sur cette distinction, voy. notamment le rapport du professeur A.C. 'tHart dans l'affaire dite Octopus (G. MOLS
et G. Spong, De kroongetuige in het Octopus-proces, Deventer, Gouda Quint, 1997, p. 39: "[Onder] interne
proportionaliteit [...] versta ik de evenredigheid tussen de prestatie van de kroongetuige en de contraprestatie
van het openbaar ministerie. [...] Onder de externe proportionaliteit versta ik de evenredigheid tussen de ernst
van de zaak en de door het openbaar ministerie geleverde contraprestatie, almede hetfeit dat het middel gericht
moet zijn op hoofdverdachten (dus niet met een grote vis een kleine vis vangen)."), ainsi que le réquisitoire du
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négociation avec des délinquants ne devait être autorisée qu'en dernier recours, lorsque le
but poursuivi ne pouvait être atteint autrement^^ et devait être réservée à des hypothèses
exceptionnelles, mettant en cause des vies humaines ou d'importance équivalente^®.
La circulaire ne précisait, par contre, pas en quoi pouvait consister la contre-prestation
prornise par le parquet, se contentant de stipuler que celle-ci pouvait déroger à la politique
criminelle ordinaire^®. Rien n'empêchait donc, en principe, le parquet d'assurer une impunité
complète au collaborateur de justice, en prenant une décision de classement sans suite.
En ce qui concernait, enfin, la procédure à suivre, la circulaire attirait l'attention des chefs de
parquet sur le fait que toutes les étapes de celle-ci devaient faire l'objet d'un rapport écrit et
que le procureur général devait être préalablement avisé^°.
§ 2. La circulaire du 13 mars 1997adoptée suite aux recommandations de la commission
Van Traa
En 1994 éclate aux Pays-Bas le scandale dit de l'affaire IRT {Interrégionale Rechercheteam).
Lopinion publique néerlandaise découvre avec inquiétude que les forces de police recourent
fréquemment à des méthodes d'enquête peu orthodoxes.
Ceci conduira à la démission, en mai 1994, des ministres de l'Intérieur etde la Justice, puis à
la mise sur pied, fin 1994, d'une commission d'enquête parlementaire chargée d'évaluer les
différentes techniques de recherche et d'investigation mises en œuvre aux Pays-Bas
[Enquêtecommissie Opsporingsmethoden).
Au cours de ses travaux, ladite commission d'enquête parlementaire - communément
appelée commission Van Traa, d'après le nom de son président - est amenée à constater
que le ministère public néerlandais négocie, à l'occasion, toutes sortes d'accords avec les
parquet dans cette même affaire (ibid., p. 88: "Het begrip proportionaliteit wordt [...] niet altijd eenduidig
gebmikt. Soms wordt gedoeld op het soort zaken, waarin het middel mag worden gebruikt. Gesteld wordt dan
dat het moet gaan om strajzaken van voldoende zwaarte. [...] Soms ook wordt het proportionaliteitsbeginsel
gericht op de verhouding tussen de door de getuige geleverde prestatie en de emst van de door hem gepleegde
strafbarefeiten enerzijds en de beloning die hij in ruil daarvoor ontvangt anderzijds").
Het sluiten van een deal behoort uiterst redmiddel te zijn: Aannemelijk zal moeten zijn dat het gestelde doel
niet op andere wijze kan worden bereikt. Bovendien zullen de te verkrijgen inlichtingen een essentiële bijdrage
moeten kunnen leveren tôt realisering van dit doel. Ten slotte zal de gevraagde tegenprestatie pas geboden
kunnen worden, nadat de verstrekte informatie haar deugdelijkheid heeft bewezen".
28 Van het maken van bijzondere afspraken met criminelen kan slechts sprake zijn in uitzonderlijke gevallen,
waarin het belang van de opsporing dan wel van het beëindigen ofvoorkomen van strafbare feiten zwaarder
moet wegen dan de nadelen aan een deal verbonden. Het zal daarom moeten gaan om zaken van leven ofdood
ofvan een daarmee gelijk te stellen ernst, zoals bijvoorbeeld een ernstige aantasting van de veiligheid van de
staat ofvan de volksgezondheid".
29 M
"Onder deze omstandigheden kan worden aanvaard dat de tegenprestatie ook buiten het gebruikelijke
strafrechtelijke beleid ligt".
"Teneinde de bezwaren en risico's verbonden aan een afspraak met een crimineel binnen aanvaardbare
grenzen te houden, heeft de vergadering van procureurs-generaal op 15 juni 1983 besloten dat daarbij de
navolgende procédure dient te worden gevolgd, waarbij in ailefasen schriftelijke verslaglegging plaatsvindt.
Op basis van de door de korpsleiding verstrekte inlichtingen dient de behandelend officier van justitie met u, dan
wel met een aan te wijzen lid van de parketleiding, te overleggen. In aile gevallen waarin naar uw aanvankelijk
oordeel aan de hierboven omschreven inhoudelijke aspecten is voldaan, verzoek ik u met mit contact op te
nemen'\
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délinquants qui se montrent disposés à collaborer^\ Dans les recommandations de son
rapport final, publié en février 1996, la commission préconise de faire preuve en cette
matière d'une grande prudence. Elle souligne que les deals conclus doivent pouvoir être
soumis au contrôle d'un juge et qu'ils ne devraient être autorisés qu'à des conditions très
strictes^^.
Eu égard à cette prise de position, qui sur plus d'un point allait plus loin que cequ'imposait la
circulaire de 1983, le collège néerlandais des procureurs généraux a jugé nécessaire de
remplacer celle-ci par une nouvelle circulaire, qui reprenne les grandes orientations
dégagées par la commission Van Traa.
Par rapport à la circulaire de 1983, les principales innovations sont les suivantes:
• l'accent est mis sur le rapport qui doit exister entre la valeur de l'information fournie par le
collaborateur et la contre-prestation qui lui est promise^^; il n'est en toutes hypothèses
plus permis au parquet de promettre au collaborateur de justice une impunité complète
pour les faits commis; le parquet peut seulement s'engager au paiement d'une certaine
somme d'argent, à requérir une peine particulièrement modérée, ou à assurer un certain
adoucissement dans l'exécution de la peine^;
Enquêtecommissieopsporingsmethoden, op. cit., pp. 217-219.
Ibid., p. 465: "De commissie wil de volgende voorwaarden stellen aan het aangaan van deze deals:
- Zij zijn slechts toelaatbaar als uiterst redmiddel in zaken van georganiseerd criminaliteit ofzaken van leven en
dood.
- De te verkrijgen informatie dient essentieel te zijn voor opsporing en bewijs in die zaken. Een deal moet door
de rechter toetsbare getuigenverklaringen opleveren. Het is onvoldoende wanneer een deal slechts informatie
ten behoeve van de CID oplevert.
- Als tegenprestatie kan geen strafrechtelijke immuniteit worden toegezegd. Uitsluiting van strafvervolging is
slechts mogelijk indien bij afwezigheid van de deal niet tôt vervolging zou worden overgegaan ofmet een
transactie zou worden volstaan.
- De tegenprestatie kan zijn: beloning volgens landelijke tipgeldregels; het eisen van een lagere straf dan op
basis van de telastlegging normaal zou zijn, waarbij de officier van justitie dit meldt in zijn requisitoir; enige
verzachting vande strafexecutie. Ditmagniet in strijdkomen metde Gratiewet.
Toestemming van het College van procureurs-generaal voor het aangaan van een deal is vereist. De
verantwoordelijke hoofdofficier doet daartoe een verzoek".
33 Voy. le point 3.1.b de la circulaire: "Erdient een redelijke verhouding te bestaan tussen de waarde van de te
verschaffen informatie en de te leveren tegenprestatie. Een afspraak moet door de rechter toetsbare
getuigenverklaringen opleveren".
34 Voy. les points 2.b. et 2.c de la circulaire:
"Onder tegenprestatie kan niet worden verstaan de toezegging door het openbaar ministerie van strafrechtelijke
immuniteit terzake van ernstige strafbarefeiten.
Onder tegenprestatie kan wel worden verstaan:
- belonen volgens landelijke tipgeldregels;
- het eisen van een lagere straf dan op basis van de telastlegging normaal zou zijn, onder vermelding van de
motivering daarvoor in het requisitoir;
- enige verzachting van de strafexecutie zonder in strijd te komen met de Gratiewet (kwijtschelding van de
straf)".
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• l'accord doit être autorisé par le chef du parquet d'instance {hoofdofficier van justitie) qui
doit lui-même recevoir l'aval préalable du collège des procureurs généraux, qui prend
l'avis de la Commission centrale de contrôle^®.
Pour le reste, la circulaire reprend les exigences de proportionnalité externe et de
subsidiarité. le recours aux collaborateurs de justice n'est prévu qu'en dernier recours, pour
obtenir des informations essentielles dans des affaires de criminalité organisée ou mettant
en cause des vies humaines. Le collège des procureurs généraux insiste, par ailleurs, sur le
fait que le candidat collaborateur de justice se doit de fournir des explications complètes
quant à sa propre participation aux faits dénoncés (exigence de transparence)^®.
A l'instar de la circulaire de 1983, celle de 1997 insiste sur le caractère écrit de la procédure:
toutes les étapes ayant conduit à l'accord doivent être consignées par écrit, de même que
l'accord lui-même^^.
Section 5. La jurisprudence du Hoge Raad
La Cour de cassation néerlandaise a eu à connaître de diverses affaires mettant en cause
des collaborateurs de justice. Les trois premiers arrêts rendus en cette matière concernent
des cas un peu atypiques. Les suivants, par contre, touchent à la problématique de la
collaboration procédurale au sens strict du terme.
Voy. les points 5.1 et 5.2 de la circulaire:
"1. Afspraken worden uitsluitend gemaakt door leden van het OM met toestemming van de hoofdofficier van
justitie. De hoofdofficier vanjustitie vergewist zich ervan dat de betrokken korpschefin kennis is gesteld van de
voorgenomen afspraak.
2.Hetvoornemen tôt het maken van eenafspraakdientdoor de betrokken hoofdofficier vanjustitie ter toetsing te
worden voorgelegd aan het college van procureurs-generaal dat zich laat adviseren door de Centrale
Toetsingscommissie".
Voy. les points 3.2 et 3.3 de la circulaire:
"Een afspraak kan slechts worden gemaakt indien voldaan is aan:
[...]
2. Het vereiste van subsidiariteit:
Het maken van een afspraak is alleen toelaatbaar als uiterst redmiddel in zaken van georganiseerde criminaliteit
ofzaken van leven ofdood. De afspraak is dringend noodzakelijk voor:
a. de opsporing vanfeiten welkeniet ofniet tijdig met andere opsporingsmethodieken opgespoord hadden
kunnen worden;
b. het voorkomen vanfeiten welke niet ofniet tijdig genoeg op andere wijze hadden kunnen worden voorkomen;
c. het beëindigen vanfeitenwelke nietofniet tijdig genoeg op andere wijze hadden kunnen worden beëindigd.
3. Het vereiste van openheid:
Degene met wie het openbaar ministerie voomemens is een afspraak te maken en die (mede)verdachte is, geeft
volledige informatie en opening van zaken over zijn ofhaar aandeel".
Voy. les points 5.3 et 5.4 de la circulaire:
"5.3. Van elke stap op weg naar een afspraak dient nauwgezet schriftelijk verslag (journaal) te worden
gehouden.
5.4. Elke afspraak dient in de vorm van een schriftelijke overeenkomst tussen het betrokken lid van het OM en de
crimineel te worden vastgelegd".
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Le Hoge Raada ainsi eu l'occasion de souligner à diverses reprises que, même en l'absence
de base légale, le parquet peut valablement faire certaines concessions à des prévenus qui
acceptent de collaborer avec la justice, pour autant qu'il soit satisfait aux conditions de
subsidiarité et de proportionnalité externe.
La Cour a également insisté, à plusieurs reprises, sur le respect des droits de la défense des
prévenus auxquels on oppose de tels accords (voy. infra, chapitre III).
§ 1. Arrêt du 15 février 1994^^
C'est en 1994 que la Cour de cassation néerlandaise eut pour la première fois à connaître
de la problématique des l<roongetuigen. Encore s'agissait-il à l'époque d'un cas un peu
particulier: le parquet des Antilles néerlandaises avait passé un accord, non pas avec des
prévenus, avec les victimes d'un vol avec violence, qui s'étaient fait délester par deux
policiers et leurs complices, d'une somme de 56.000 dollars américains, destinée à un achat
de cocaïne. Lesdites victimes n'avaient accepté de porter plainte qu'à la condition que le
parquet leur garantisse qu'elles ne seraient pas poursuivies du chef d'éventuelles infractions
en matière de stupéfiants.
Les prévenus concluaient à l'irrecevabilité des poursuites du fait de cet accord passé entre le
ministère public et les victimes^®, mais la cour d'appel avait rejeté cette défense, constatant
qu'il existait des indices sérieux permettant de croire que deux agents de police étaient
impliqués dans un important délit {proportionnalité externef°, qu'il n'y avait pas d'autres
moyens d'élucider l'affaire {subsidiaritéf et que la sincérité des déclarations des témoins
n'avait pas paru affectée par l'accord passé avec le ministère public'^ ^.
Le Hoge Raad n'a rien trouvé à redire à ce raisonnement'*^.
N.J., 1994, n 322, pp. 1477 et s. Cette affaire a, par la suite, été soumise à la Commission européenne des
droits de l'homme qui a conclu à la non-violation de l'article 6de laConvention (Com. eur. dr. homme, déc. du
15 janvier 1996, Flanders c. Pays-Bas, req. n° 25982/94, non publiée); voy., à ce propos, infra, 2° partie titre II
chapitre III, section 4, §§ 1 et 4.
Ibid., p. 1478: "Namens beklaagde is aangevoerd dat het Openbaar Ministerie niet-ontvankelijk is in zijn
vervolging omdat het slachtojfer van de diefstal met geweld en zijn metgezel eerst tôt aangifte zijn overgegaan
en een verklaring hebben afgelegd nadat van de zijde van het Openbaar Ministerie de toezegging was gedaan
dat zij niet zouden worden vervolgd wegens een mogelijk door hen gepleegde overtreding van de
Opiumlandsverordening".
Ibid.: "Blijkens de zich in het dossier bevindende stukken bestonden ersubstantiële aanwijzigingen dat twee
agenten van het politiekorps van Sint Maarten betrokken waren bij een ernstige ambtsmidrijf.
Ibid.: "Aannemelijk is geworden dat dat misdrijfslechts tôt klaarheid zou kunnen worden gebracht indien aan
Nichols en Jones bedoelde toezegging werdgedaan".
Ibid.: "Nu ergeen aanwijzingen zijn dat de geloofwaardigheid van de verklaringen van Nichols en Jones door
deze gang van zaken —negatief —is beïnvloed, is er geen grond het Openbaar Ministerie niet-ontvankelijk te
verklaren noch de bedoelde verklaringen als onrechtmatig verkregen buiten beschouwing te laten".
Ibid., p. 1481: "het Hof heeft het verweer, zonder blijk te geven van een onjuiste rechtsopvatting op
toereikende en ook zonder nadere niotivering niet onbegrijpelijke gronden verworpen".
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§ 2. Arrêt du 23 mai 199^
La deuxième affaire dont le Hoge Raad eut à juger en matière de collaboration procédurale
était également atypique. Il s'agissait d'une affaire dans le cadre de laquelle avaient été
utilisées à titre de preuves des déclarations obtenues dans le cadre d'un plea-bargaining
mené au cours d'une précédente procédure en Australie.
Contrairement à ce que soutenait la défense'*®, la Cour de cassation néerlandaise va estimer
que l'on ne pouvait pas conclure à l'irrecevabilité de principe de ce type de preuves''®.
§ 3. Arrêt du 19 mars 199ë^^
La particularité de cette troisième affaire, soumise à la Cour de cassation néerlandaise en
mars 1996, tenait cette fois au fait que le parquet ne s'était engagé à faire preuve de
clémence à l'égard d'un prévenu, qu'après que celui-ci ait fait diverses déclarations
incriminantes: il s'agissait d'une procédure dans le cadre de laquelle avaient été utilisées à
titre de preuves de lourdes déclarations à charge faites par un des prévenus, auquel le
parquet avait ensuite promis un réquisitoire modéré s'il maintenait ces déclarations jusque et
y compris à l'audience.
La défense concluait à l'irrecevabilité des poursuites et (à titre subsidiaire) des preuves.
La cour d'appel avait rejeté cet argument au motif qu'il ne pouvait y avoir de lien causal entre
les déclarations du prévenu utilisées au titre de preuves et les promesses qui avaient été
faites à celui-ci, dès lors que les secondes étaient postérieures aux premières. Le Hogre
Raad ne trouve rien à redire à cette motivation''® (dont le demandeur en cassation avait
pourtant souligné qu'elle laissait ouverte la question d'un éventuel lien causal entre les
promesses faites et le maintien des déclarations incriminées"®), ajoutant qu'il n'y a rien
d'anormal à prendre en compte l'attitude processuelle d'une partie au moment de requérir ou
de prononcer la peine®° (constatation qui pouvait également sembler quelque peu en porte à
'^NJ., 1995, n° 863, pp. 3394 ets.
Ibid., p. 3394. De raadstnan heeft ter terechtzitting in hoger beroep betoogd dat de verklaringen van T. en B.
niet als bewijs mogen worden gebezigd [...] nu voornoemde verklaringen zijn afgelegd in het kader van plea-
bargaining".
Ibid., p. 3395: "In zijn algemeen kan niet alsjuist worden aanvaard [...] dat stukken om de enkele reden dat
de daar vervatte verklaringen in het buitenland in het kader van 'plea-bargaining' in de eigen strafzaak van
betrokkene zijn afgelegd, van hetbewijs moeten worden uitgesloten".
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N.J., 1997, n° 59, pp. 294 et s.
Ibid., p. 296. Het Hofheeftfeitelijk en niet onbegrijpelijk vastgesteld dat S. nadat hij was aangenomen en in
voorlopige hechtenis was genomen voordat hem enige toezegging was gedaan vele, zowel hemzelfals anderen -
onder wie de verdachte - belastende verklaringen heeft afgelegd tegenover de politie en de rechter-commissaris,
en wel voordat hem enige toezegging was gedaan. zodat enig causaal verband tussen die later gedane
toezegging en bedoelde verklaringen ontbreekt".
Ibid., p. 295: "Het Hof heeft weliswaar vastgesteld dat ieder causaal verband tussen de eerder afgelegde
verklaringen van deze getuige en de toezegging ontbreekt, maar niet datergeen causaal verband bestaat tussen
die toezegging enhethandhaven van de bewuste verklaringen".
Ibid.,Y>. 296: "Het enkele feit van die toezegging kan niet tôt niet-ontvankelijkheid van de Officier van Justitie
leiden, in aanmerking genomen dat de omstandigheid dat een verdachte de hem telastgelegde feiten bekent en
daarbij volledige opening van zaken geeft en hij bij die bekentenis blijft, niet alleen door de rechter bij de
straftoemeting maar ook door de officier van justitie bij het formuleren van zijn eis in een voor die verdachte
positieve zin in de beschouwingen mag en veelal ook zal worden betrokken".
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faux par rapport aux faits qui étaient soumis à la Cour: comme le souligne l'annotateur de
l'arrêt, il est tout différent de tenir compte a posteriori - au moment du réquisitoire ou du
prononcé de la peine - de l'attitude adoptée par le prévenu - et de faire des concessions a
priori en fonction de l'attitude qu'il devra adopter®^).
§ 4. Arrêt du 30 juin 199^^
Connue sous le nom de "Laundry-zaal '^, ou parfois sous celui de "zaa/f van de
doodgeschoten l<roongetuige"^^ (un des deux collaborateurs impliqués dans cette affaire fut,
en effet, abattu devant son domicile peu de temps après avoir fait des déclarations à la
police), l'affaire examinée par le Hoge Raad Vin juin 1998 concernait la condamnation d'un
important trafiquant de cocaïne, mis en cause par deux membres de l'organisation criminelle
qu'il dirigeait, auxquels le Parquet néerlandais avait promis l'impunité®^.
La Cour de cassation va rejeter le pourvoi formé à rencontre de cette condamnation,
soulignant qu'il convient d'apprécier les accords conclus avec les deux collaborateurs en
cause, au regard des textes qui étaient d'application à l'époque (1992-1993) c'est-à-dire au
regard de la circulaire de 1983®®. Or, à la différence de la seconde circulaire de 1997, qui
exclut qu'un collaborateur de justice puisse bénéficier de l'impunité complète en échange de
sa collaboration, la circulaire de 1983 ne précisait pas en quoi pouvait consister la contre-
prestation promise par le parquet®® et rien n'interdisait dès lors à celui-ci de renoncer à
poursuivre sur la base du principe d'opportunité des poursuites®^.
Contrairement à ce que soutenait la défense, le i-ioge Raad estime, en outre, que la cour
dappel avait correctement constaté qu'étaient remplies en l'espèce, les exigences de
Ibid., p. 297. Uit hetfeit dat de processuele opstelling van de verdachte achterafmag worden verdisconteerd
in de eis, volgt niet zonder meer datdaarover vooraftoezeggingen mogen worden gedaan".
N.J., 1998, n° 799, pp. 4621 et s.
Voy. Y. Buruma, "De doodgeschoten kroongetuige", Ars Aequi, 1999, pp. 58 et s., ainsi que G.J.M.
CORSTENS, op. cit., p. 647.
Au premier, le parquet avait promis qu'il ne serait pas poursuivi - sauf, le cas échéant, pour sa participation à
d'éventuels homicides volontaires {N.J., 1998, n° 799, p. 4628: "In mil voor verklaringen naar waarheid en
bevestiging daarvan bij de rechter-commissaris zal hij niet vervolgd worden voor strajbare feiten waarbij hij
betrokken is, met uitzondering van liquidaties ofvergelijkbaar geweld") - et, au second, il avait garanti qu'il ne
ferait pas 1objet dune "enquête active" (ibid.: "in mil voor verklaringen over hashish- en cocaïne-transporten
zal 'in zijn richting geenactieve opsporingplaatsvinden'").
Ibid. pp. 4647-4649: "Toen in 1992/1993 de afspraken met St. en De Br. zijn gemaakt [...] golden voor het
openbaar ministerie de uitganspunten neergelegd in de Modelbrief van de procureurs-generaal aan de
hoofdofficieren van justifie van 1juli 1983. [...] Het in 's Hofs overwegingen besloten liggende oordeel dat het
optreden van het Openbaar Ministerie in beginsel behoort te worden getoetst aan hetgeen rechtens was ten tijde
van het maken van de onderhavige afspraken geejî geen blijk van een onjuiste opvatting".
Ibid., p. 4649: "Met betrekking tôt de tegenprestatie van het openbaar ministerie wordt in de Modelbrief
aanvaard dat deze kan liggen 'buiten het gebmikelijke strafrechtelijke beleid', maar concrete voorschriften
ontbreken".
" Ibid.: "Voorts is van belang dat het in het eerste en tweede lid van art. 167 Sv. neergelegde
opportuniteitsbeginsel inhoudt dat het openbaar ministerie bevoegd is op gronden aan het algemeen belang
ontleend afte zien van strafrechtelijke vervolging en dat onder dit algemeen belang ook kan vallen het belang
dat isgediend met de opsporing, vervolging en berechting van georganiseerde criminaliteit en zaken van leven
ofdood".
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proportionnalité externe et de subsidiarité'^ -. il s'agissait d'une enquête très complexe dirigée
contre une organisation criminelle active depuis plusieurs années dans le trafic de
stupéfiants; les techniques de recherche plus classiques déjà mises en œuvre n'avaient pas
livré de résultats satisfaisants et il paraissait difficile, voire impossible, d'obtenir des
informations sur l'entourage direct du dirigeant de l'organisation^^
En ce qui concerne, par ailleurs, le respect de l'exigence de proportionnalité interne -
correspondant, en l'occurrence et dans la terminologie que nous avons adoptée, au principe
de pondération ° - le Hoge Raad souligne encore que l'impunité promise par le parquet
concernait en grande partie des faits qui, selon toute vraisemblance, n'auraient de toute
façon pas pu être poursuivis faute de preuves si les témoins en cause ne s'étaient pas auto-
incriminés®\
§ 5. Arrêts du 6 avril 199^^
Communément dénommée "Octopus-zaak!', l'affaire ayant donné lieu aux deux arrêts du 6
avril 1999 a fait couler énormément d'encre aux Pays-Bas®^.
Le Hoge fîaadavait à connaître des recours formés par deux prévenus, Koos R. et Johan V.
dit "de Hakkelaar", condamnés par la cour d'appel d'Amsterdam pour avoir participé à un
trafic de haschisch à grande échelle et mis en cause par deux collaborateurs de justice
Karman et Abbas.
En échange de leurs déclarations (et pour le second d'entre eux, du paiement d'une somme
de 1.800.000 florins), ceux-ci s'étaient fait promettre par le parquet, l'un, qu'il ne serait plus
privé de sa liberté, pas même en exécution d'une éventuelle peine privative de liberté que lejuge du fond pourrait prononcer contre \u\^, et l'autre, qu'il ne serait pas poursuivi®^
Ibid., p. 4650.
Ibid., p. 4622.
Voy.supra. Introduction générale, V.
Ibid., p. 4649: "Het Hof heeft echter ook onderzocht of de door het Openbaar Ministerie toegezegde
tegenprestaties proportioneel waren in relatie tôt het te verwachten resultaat. Bij laatsbedoelde toetsing heeft
het Hof terecht laten meewegen de omstandigheid dat de door het Openbaar Ministerie gedane toezeggingen
(mede) betroffen strafbare feiten ter zake waarvan St. en De Br. zichzelf zouden belasten indien zij zouden
overgaan tôt het afleggen van de door het Openbaar Ministerie verlangde verklaringen, en dat naar 's Hof
oordeel verwacht mocht worden dat zij op dat moment ter zake van diefeiten bij gebrek aan bewijs niet vervolgd
zouden kunnen worden indien zij zouden afzien van het afleggen van een dergelijke verklaring. Deze
omstandigheid brengt immers mee dat de toezegging van het Openbaar Ministerie een minder verstrekkende
betekenis heeft".
N.J., 1999, n°^ 565 et 566, pp. 3142et s..
Voy. en particulier G. Mots et G. Spong, op. cit.
La teneur exacte de l'accord conclu avec Karman, telle que résumée par la cour d'appel d'Amsterdam, était la
suivante (M/., 1999, p. 3144; voy. aussi G. MOLS et G. SPONG, op. cit., pp. 17-22): "Op 14 augustus 1995
hebben de offtcieren van justitie [...] een schriftelijke overeenkomst met K. gesloten. Ingevolge deze
overeenkomst is hij verplicht verklaringen af te leggen omtrent zijn betrokkenheid en de betrokkenheid van
anderen bij de aan de verdachte tenlastegelegdefeiten, waarbij hij afstand doet van zijn zwijgrecht als verdachte
en van zijn verschoningsrecht als getuige. Tijdens zijn verhoren dient hij telkens de waarheid en niets dan de
waarheid te verklaren. Daartegenover heeft het openbaar ministerie aan K. toegezegd: dat hij niet verder
feitelijk van zijn vrijheid zal worden beroofd, noch in het kader van een voorlopige hechtenis, noch in het kader
van de tenuitvoerlegging van een eventueel door de rechter op te leggen gevangenisstraf; dat hij niet (verder) zal
worden vervolgd voor het transport van hasj naar Engeland; dat het openbaar ministerie passende maatregelen
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La cour d'appel d'Amsterdam avait jugé illégal l'accord passé avec Karman, estimant que le
parquet ne pouvait pas s'engager à ne pas exécuter une décision judiciaire à intervenir®®.
Pour la cour d'appel, la sanction de cette illégalité ne devait toutefois pas consister dans
l'irrecevabilité des poursuites ou des preuves, mais seulement dans une réduction de la
peine prononcée à charge des prévenus mis en cause. Ceux-ci furent donc condamnés,
notamment sur la base des déclarations de Karman, mais à une peine réduite eu égard à
l'illégalité de l'accord passé par le parquet avec ce témoin.
Les prévenus contestèrent leur condamnation devant le Hoge Raad, qui rejeta le pourvoi en
rappelant les grands principes dégagés lors de ses arrêts précédents:
Même s'ils ne font pas l'objet d'une réglementation légale spécifique en droit néerlandais, les
accords passés par le parquet avec certains délinquants {deals with criminals) ne sont pas
en toutes circonstances inacceptables®^. Al'époque où furent passés les accords en cause,
c'est la circulaire de 1983 qui était d'application®®, laquelle imposait notamment qu'il soit
satisfait aux principes de subsidiarité et de proportionnalité externe. La Cour partage le point
de vue de la cour d'appel d'Amsterdam qui avait estimé que tel était bien le cas en
l'espèce®^. Pour le surplus, la circulaire ne précisait pas en quoi pouvait consister la contre-
zal nemen, die de veiligheid en gezondheid van hemzelf en van zijn levengezel(lin) zoveel mogelijk zal
waarborgen (getuigenbeschermingsprogramma). Indien K. zijn verplichtingen niet of onvoldoende nakomt,
behouden de ojficieren van justitie het recht voor de toezeggingen ofde beschermingsregeling niet na te komen,
terwijl zijwel het rechtbehouden zijn afgelegde verklaringen tegebruiken".
La teneur exacte de l'accord conclu avec Abbas, telle que résumée par la cour d'appel d'Amsterdam, était la
suivante {NJ., 1999, p. 3144; voy. aussi G. MOLS et G. SPONG, op. cit., pp. 23-28): "In december 1995 werd
overeenstemming bereikt tussen de qfficieren van justitie [...] en A., hetgeen heeft geleid tôt de schrijielijke
overeenkomst van 24april1996. Ingevolge deze overeenkomst heeft A. zich verplicht naar waarheid te verklaren
omtrent de betrokkenheid van hemzelf en anderen bij aile strafbare feiten die enige relatie hebben met het
grondgebied van Nederland en in het kader van het Kolibrie-onderzoek worden onderzocht, waarbij hij afstand
doet van zijn zwijgrecht als verdachte en van zijn verschoningsrecht als getuige. Voorts heeft A. zich verplicht tôt
betaling van een schikkingsbedrag van f 1.800.000 aan het openbaar ministerie, te voldoen voor 1 september
1997. Daartegenover heeft het openbaar ministerie aan A. toegezegd hem in Nederland niet te zullen vervolgen
ter zake van de hierboven vermelde strafbarefeiten. De officieren vanjustitie zullen voorts de autoriteiten in
anderen landen op dehoogte stellen van hetfeit datA. zijn medewerking aanhet onderzoek heeft gegeven en van
het feit dat hij voor die feiten in Nederland niet wordt vervolgd of zal worden vervolgd. Indien A. zijn
verplichtingen niet of onvoldoende nakomt, behouden de officieren van justitie zich het recht voor de
toezeggingen nietna te komen, dochde doorA. afgelegde verklaringen wel te gebruiken".
Ibid., p. 3151; "Door de procureur-generaal en door de verdediging is er aandacht voor gevraagd dat de
toezegging van het openbaar ministerie aan K. dathijniet van zijn vrijheid zou worden beroofd, ook niet als een
eventueel door de rechter op te leggen gevangenisstrafde reeds ondergane detentie zou overtreffen, in strijd is
met de wet. Het hofonderschrijft dit betoog. [...] Het staat het openbaar ministerie niet vrij zich de bevoegdheid
aan temeten niet tôtexecutie van een doorde rechter aan K. op te leggen gevangenisstrafovertegaan".
Arrêt n° 565, ibid., p. 3164: "Niet onder aile omstandigheden is bij gebreke van een specifteke wettelijke
regeling het sluiten van overeenkomsten waarbij aan een medeverdachte bepaalde toezeggingen worden gedaan
indien hij naar waarheid verklaringen aflegt omtrent de betrokkenheid van hem en anderen bij bepaalde
strafbarefeiten, onrechtmatig".
Ibid.-. Voor het openbaar ministerie golden ten tijde van het aangaan van de overeenkomst de uitganspunten,
neergelegd in de Modelbriefvan de procureurs-generaal aan de hoofdofficieren van justitie van 1juli1983".
Arrêt n° 566, ibid., p. 3174: "Het Hofheeft de overeenkomsten met K. en A. getoetst aan onder meer het
subsidiariteitsbeginsel en het proportionnaliteitsbeginsel. 's Hofs oordeel dat ten aanzien van beide
overeenkomsten aan genoemde vereisten was voldaan geeft geen blijk van een verkeerde rechtsopvatting en is
niet onbegrijpelijk".
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prestation promise par le parquet. Le Hoge Raad approuve sur ce point l'appréciation de la
cour d'appel qui avait jugé que le ministère public ne pouvait, certes, pas s'engager à ne pas
exécuter une décision judiciaire à intervenir™ mais que cette illégalité ne devait pas être
sanctionnée par l'irrecevabilité des poursuites à l'égard des prévenus mis en cause, ni par
Iexclusion des déclarations obtenues sur la base d'un tel accord, mais seulement par une
réduction de peine.
§ 6. Arrêt du 1^^ juin 199^^
L'arrêt rendu le 1®'" juin 1999 par la Cour de cassation néerlandaise a trait également à
Iaffaire Octopus évoquée ci-dessus, mais il concerne cette fois les poursuites dirigées contre
Karman, un des deux kroongetuigen ayant déposé dans cette affaire.
Dans un arrêt du 4 juin 1998, la cour d'appel d'Amsterdam avait conclu à l'irrecevabilité des
poursuites dirigées contre Karman, eu égard à l'illégalité de l'engagement pris par le parquet
de ne pas exécuter l'éventuelle peine privative de liberté qui aurait pu être prononcée contre
lui . Cette décision fut ensuite approuvée par le Hoge RaadJ^
§ 7. Arrêt du 14 décembre 1999^'^
La dernière affaire en date que le Hoge Raad dut examiner en matière de kroongetuigen
concernait un surveillant pénitentiaire, condamné par la cour d'appel d'Aruba (Antilles
néerlandaises) à deux ans d'emprisonnement du chef de corruption, trafic de stupéfiants et
assistance à Iévasion d'un prisonnier. Le surveillant en question avait été mis en cause par
trois détenus auxquels le parquet avait promis, en échange de leur collaboration, qu'ils
pourraient subir le restant de leur peine dans un établissement ouvert ou semi-ouvert aux
Pays-Bas. Il avait également été convenu qu'il serait fait état de leur collaboration lors d'un
éventuel recours en grâce. Chacun avait, enfin, reçu une certaine somme d'argent destinée
a lui permettre de faire face aux frais supplémentaires liés au fait qu'il serait dorénavant
détenu aux Pays-Bas^®.
Arrêt n° 565, ibid., p 3164: "Het staat het openbaar ministerie niet vrij toezeggingen te doen omtrent (het
achterwege laten van) de executie van een rechterlijke beslissing, ook niet indien een zodanige toezegging
betrekkmg heeft op een mogelijk onderdeel - een gevangenisstraf die in duur de tijd in uitleveringsdetentie en
voorlopige hechtenis doorgebracht. overtreft-van een te verwachten rechterlijke beslissing".
'"N.J.,\999, n° 567, pp. 3178 ets..
Ibid., p. 3179: "De toezegging van het openbaar ministerie aan K. dat hij niet van zijn vrijheid zou worden
beroofd, ook niet als een eventueel door de rechter op te leggen gevangenisstrafde reeds ondergane detentie zou
overtreffen, is in strijd met de wet. [...] Het staat het openbaar ministerie niet vrij zich de bevoegdheid aan te
meten niet tôt executie van een door de rechter aan K. op te leggen gevangenisstraf over te gaan. (...) Deze
inbreuk op beginselen van een behoorlijke strafvervolging is van dien aard dat daarop moet worden gereageerd
met het verval van de bevoegdheid van de officier van justitie de verdachte K. voor de onderhavige strafbare
feiten, waarop de overeenkomst mede betrekking had, tevervolgen".
Ibid., p. 3185-3186: '"j Hof oordeel dat die toezegging aan K. dat hij niet van zijn vrijheid zou worden
beroofd ook niet als een eventueel door de rechter op te leggen gevangenisstrafde reeds ondergane detentie zou
overtreffen in strijd is met de wet is juist. [...] Ook het oordeel van het Hof dat die inbreuk tôt niet-
ontvankelijkverklaring van het OM in zijn strafvervolging dient te leiden, geeft geen blijk van een verkeerde
rechtsopvatting en is niet onbegrijpelijk".
N.J., 2000, n° 164, pp. 1066 et s.
La teneur de l'accord fut résumée par la cour d'appel comme suit: "De gemaakte afspraken houden - kort
weergegeven - in, dat het openbaar ministerie zal bevorderen dat betrokkenen hun resterende
gevangenisstraffen in een open ofhalf open inrichting in Nederland ondergaan, dat de overeenkomsten bij een
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La défense avait conclu à l'irrecevabilité des poursuites ou à tout le moins des déclarations
en cause, estimant que le parquet n'était pas légalement autorisé à conclure ce genre
d'accords. L'argument avait toutefois été rejeté par la cour d'appel d'Aruba, qui avait, au
contraire, estimé que le ministère public est compétent pour conclure des arrangements
avec certains témoins sans qu'une base légale ne soit nécessaire à cet effet, ce que va
confirmer, une fois encore, le Hoge Raacf^.
Pour le surplus, la Cour de cassation néerlandaise estime que c'est à juste titre que la cour
d'appel d'Aruba avait considéré qu'il avait été satisfait, en l'espèce, aux exigences de
subsidiarité et de proportionnalité externe^^. Le parquet, qui avait des raisons sérieuses de
croire que certains surveillants de l'établissement pénitentiaire d'Aruba pourraient avoir
facilité l'évasion d'un condamné et auraient l'habitude de fournir des substances stupéfiantes
aux prisonniers, n'aurait pu l'établir sans le concours de détenus, lesquels par contre,
pouvaient légitimement craindre que leur témoignage ne les expose à des mesures de
représailles s'ils devaient continuer de purger leur peine dans le même établissement^®.
Section 6. Réactions doctrinales
La doctrine néerlandaise s'est, le plus souvent, montrée fort critique à l'égard de la figure du
collaborateur de justice ou l<roongetuige. La plupart des auteurs se sont demandé s'il était
légitime de réduire ou supprimer la peine encourue par un délinquant en fonction des
informations qui seraient données par celui-ci (§ 1). Certains ont également insisté sur le
caractère immoral de la dénonciation à laquelle se livre le collaborateur de justice (§ 2).
Beaucoup ont souligné que les déclarations d'un l<roongetuige paraissent particulièrement
sujettes à caution et peu crédibles (§ 3). D'autres encore ont mis en lumière le fait que le
système semble constituer une atteinte au principe de l'égalité des armes (§ 4) et pourrait
mettre à mal le droit au silence du collaborateur de justice (§ 5). Les avis paraissent très
partagés, enfin, quant à la nécessité qu'il y aurait, ou non, de recourir aux collaborateurs de
justice pour lutter efficacement contre la criminalité organisée aux Pays-Bas (§ 6).
eventueel gratieverzoek kenbaar zullen worden gemaakt en dat een bepaald geldbedrag aan ieder zal worden
betaald. [...] Met betrekking tôt de financiële vergoedingen is aannemelijk dat deze zijn toegekend voor de
bestrijding van extra kosten die betrokkenen en hun famille hebben door de verdere tenuitvoerlegging van de
gevangenisstrajfen in Nederland" (ibid., p. 1067).
Ibid., p. 1071: "Het oordeel van het Hofdataan het Openbaar Ministerie in beginsel niet debevoegdheid kan
worden ontzegd om met getuigen afspraken te maken endat een wettelijke grondslag daarvoor niet is vereist is
juist".
" Ibid., p. 1071: "Het oordeel van het Hofdat het handelen van het Openbaar Ministerie niet in strijd is met de
beginselen van proportionnaliteit en subsidiariteit en evenmin met enig ander beginsel van een goede
procesorde, getuigtniet van een onjuiste rechtsopvatting".
Ibid., p. 1067: "Een gedetineerde was ontsnapt en er waren aanwijzigingen dat gevangenbewaarders daarbij
hulp hadden geboden, terwijl ersterke geruchten waren datgevangenbewaarders reeds geruime tijd verdovende
middelen aan gedetineerden verstrekten. [...] Mede gelet op de acute noodzaak om bewijs te vergaren en de
afhankelijkheid daarbij van verklaringen van gedetineerden, die bevreesd waren voor de gevolgen en daarom
niet snel geneigd zouden zijn mede te werken, stond het openbaar ministerie in redelijkheid geen andere
mogelijkheid ter beschikking dan aan F., S. en R. te garanderen dat zij hun strafniet langer in het Korrektie
Instituut Aruba behoefden te ondergaan".
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§ 1. Illégitimité de l'impunité plus ou moins étendue dont bénéfice le collaborateur de justice
Beaucoup dauteurs ont dénoncé le fait que le collaborateur de justice monnaye ses
déclarations contre une forme plus ou moins étendue d'impunité, à laquelle il ne devrait pas
pouvoir prétendre'^ ®.
Pour daucuns, le fait de constater que les poursuites et/ou les peines peuvent de la sorte
faire l'objet de négociations, conduirait inévitablement à ébranler la confiance du grand public
dans Iinstitution judiciaire®". Aquoi d'autres répondent que cette confiance est également
ebranlée lorsque des formes graves de criminalité restent totalement impunies®\
Plusieurs auteurs affirment qu'en récompensant pénalement le collaborateur de justice, l'on
porte atteinte au principe d'égalité entre les justiciables: des prévenus ayant commis les
mêmes faits pourraient, en effet, s'en sortir, avec des peines fort différentes selon qu'ils se
montreront disposés ou non à collaborer avec la justice®^. La peine ne serait de la sorte plus
en rapport avec la gravité de l'infraction commise. Ce rapport pourrait même être pour partie
inversé, puisqu'en réalité plus un délinquant se situera haut dans la hiérarchie d'une
Iorganisation criminelle et plus il aura d'informations intéressantes à monnayer contre sa
propre impunité®^
Cela étant, d'autres auteurs soulignent que l'impunité de facto dont jouissent certaines
personnes haut placées dans une organisation criminelle - et que tend précisément à
Voy. notamment la note signée A.HJ.S. sous Hoge Raad, 15 février 1994, N.J., 1994, p. 1482 ("Het is
allereest de vraag ofhet met de rechtstaat in beginsel in overeenstemming is dat daders van strafbarefeiten hun
strafkunnen ajkopen zonder dat zij daarop moreel enige aanspraak kunnen maken met uitsluitende doel andere
wél te kunnen bestrajfen") et F. BOVENKERK, "En daar is hij dan, de kroongetuige", Er is meer. Opstellen over
mensenrechten m mternationaal en nationaal perspectief, éd. par C.H. Brants, C. Kelk et M. Moerings,
Deventer, Gouda Quint, 1996, p. 149 ("Daders van misdrijven die daar moreel geen enkel recht op hebben
worden vrijgelaten ofkomen er afmet een lichte straf).
80 Voy. notamment le rapport d'expert du professeur A. 'T Hart dans l'affaire dite Octopus (G. Mols et G.
Spong cit., pp. 52-53: "De ondergraving van de geloojwaardigheid betreft [...] ook de verhouding tussen
enerzijds de burgers in de maatschappij en anderzijds de rechterlijke macht, Justitie, en zelfs de gehele overheid.[...] Voor vele burgers betekenen deze nevenverschijnselen van de kroongetuige inderdaad een onbegrijpelijke
en overteerbare belediging van het rechtsgevoel"), ainsi que les plaidoiries de la défense dans la même affaire{ibid., p. 129: Het gaat om vertrouwen van de doorsnee burger in de integriteit van het justitiële apparaat, diejuistdoor de wetenschap dat de justitie gemene zaken doet met plegers van ernstige strafbarefeiten ter disc'ussie
wordt gesteld").
Voy., en ce sens, les conclusions de l'avocat général FOKKENS précédant Hoge Raad, 30 juin 1998, N.J., 1998,
p. 4633: 'Daar staat tegenover dat men met dermate ernstige vormen van criminaliteit te maken kan krijgen, dat
met volstaan kan worden met de conventionele opsporingsmiddelen. Juist om (het vertrouwen in) de rechts'staat
te behouden kan hetdan nodig zijn om uit te wijken naar onorthodoxe methoden".
82 Voy. notamment H. Hildebrant, "De rechtvaardiging van deals met criminelen, een reactie op de inktvis van
Kaptein , R. &R., 1999, p. 53: "het gelijkheidsbeginsel lijkt geschonden doordat verdachten die intéressante
informatie in voorraad hebben en bereid zijn daarover te onderhandelen beter afzijn dan degenen die - om wat
voor reden ook - geen informatie aanbieden".
" Voy. F. BOVENKERK, "En daar is hij dan, de kroongetuige", op. cit., p. 149 ("De ingebouwde perfiditeit van
het systeem bestaat eruit dat des te hoger de betrokkene in de rangorde van de criminele organisatiefigureert
des te meer bezwarende informatie hij over zijn collega's heeft aan te bieden, des te meer strafreductie hij kan
bedmgen, maar ook des te groter zijn eigen misdrijven zullen zijn geweest"), ainsi que F. VAN ÀSBECK, "De
kroongetuige vanuit de visie van de wetgever", Bespiegelingen omtrent de kroongetuige, éd. par P.J.P. Tak,
Amhem Gouda Qumt, 1994, p. 28 ("naarmate de kroongetuige een hogere positie in de hiérarchie van de
crimmele organisatie inneemt, is de kans groter dat hij meer strafvermindering krijgt").
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combattre le recours aux collaborateurs de justice - est également un facteur d'inégalité®'^ :
que le fait de tenir compte, dans la détermination de la peine, de l'attitude plus ou moins
coopérante d'un prévenu, est une pratique courante et très ancienne®^• ou encore, qu'il ne
faut pas perdre de vue que le sort du collaborateur n'est pas nécessairement aussi enviable
qu'il n'y paraît à première vue: il échappera, certes, à une partie de sa peine, mais le prix à
psys^siiour assurer par la suite sa sécurité personnelle et celle de ses proches peut être très
élevé®. Tellement élevé, même, que certains auteurs en tirent argument pour plaider en
faveur d'une limitation du recours aux collaborateurs de justice à des cas tout à fait
exceptionnels®^.
§ 2. Immoralité de la délation
Pour certains auteurs, il semble moralement très discutable que l'Etat choisisse d'inciter les
citoyens à la délation®®. H. Kaptein n'est pas de cet avis: il souligne que seule la
dénonciation de faits peu graves, neutres ou même louables, qui expose la personne
dénoncée à des conséquences injustes, est moralement répréhensible. Pour lui, rien de tel
dans le cas de collaborateurs de justice, puisqu'il s'agit, alors, de criminels dénonçant
d'autres criminels®®. Cette façon de voir les choses est toutefois contestée par H.
F. VAN ASBECK, ibid., p. 36: "[er] moet niet vergeten worden dat zolang alleen de drugskoeriers worden
gepakt, en de grote jongens buiten schot blijven, hetgeen heden ten dage nog steeds het geval is, erook sprake is
van een schrijnende rechstongelijkheid".
Voy. le réquisitoire du parquet dans l'affaire dite Octopus (G. MOLS et G. SPONG, op. cit., p. 65: "dat bij
bekennende verdachten de strafmaat daalt is aleeuwen een volkomen geaccepteerd verschijnsel") ou le point de
vue du ministre de laJustice tel que développé dans l'exposé des motifs du projet de loi actuellement débattu au
Parlement (Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 3, p . 5: "Het staat de rechter [...] reeds van
oudshervrij om rekening te houden met de proceshouding van de verdachte"). En réalité, pour le ministre de la
Justice, il ne saurait être question d'atteinte au principe d'égalité entre les justiciables que si le collaborateur dejustice devait se voir promettre l'impunité, en manière telle qu'il n'aurait même plus à répondre de ses faits
devant le juge {ibid., nr. 6, p. 4: "Het gelijkheidsbeginsel is pas in het geding als het openbaar ministerie voor
het afleggen van een verklaring gaat onderhandelen over immuniteit ofde inhoud van de telastlegging; dan
behoeft de criminele getuige zich niet voor zijn gehele handelen voor de strafrechter te verantwoorden en wordt
hij ineen door de rechter niet meer tecorrigeren voordelige positie geplaatst").
Voy., en cesens, les conclusions del'avocat général Fokkens précédant Hoge Raad, 30juin 1998, N.J., 1998,
p. 4637 ( Ik merk daarbij nog op dat de kroongetuige ook na het afleggen van zijn verklaringen de gevolgen van
zijn opstelling zal ondervinden omdat hij beschermd zal moeten worden tegen represailles, wat dikwijls het
aannemen van een andere identiteit zal betekenen, met aile gevolgen van dien"), ainsi que le réquisitoire du
parquet dans 1affaire dite Octopus (G. MOLS etG. SPONG, op. cit., p. 64: "het meewerken met politie en justitie
leidt tôt het opgenomen worden in een getuigenbeschermingsprogramma, waardoor het leven van de verdachte
c.q. getuige een drastiche wending neemt en leidt tôt een bepaalde maat van onvrijheid; de getuige kan niet gaan
enstaanwaarhijofzijwil en isgebonden aan allerlei beperkende maatregelen").
87 Lorsqu'il évoque lerisque de représailles auquel se retrouvent exposés le collaborateur de justice etsa famille,
H. Kaptein écrit, ainsi: "Dat is een menselijke prijs die op zich een bijna doorslaggevende reden tegen
kroongetuigen oplevert. Er moeten wel buitengewone grote belangen op het spel staan, wil justitie
œnstandigheden mogen scheppen waarin mensen al dan niet willens en wetens levensgevaar lopen" {op. cit., p.
Voy. notamment T. Prakken, op. cit., p. 1620 Ç'Het klinkt misschien moralistisch en dat is het ook, maar ik
ben van niening dat de staat op de verkeerde weg is wanneer het gezag moet worden gehandhaafd door een deel
vande burgers in te zetten als verradersvan eenander deel").
H. Kaptein, op. cit., p. 67: "Moreel ofzelfjuridisch laakbaar verraad is de mededeling van niet alte ernstige,
of neutrale, of zelf lojfelijke feiten waaraan vervolgens ten onrechte onaangenaame gevolgen voor de
'schuldigen'aan worden verbonden. Aan die voorwaarde voldoet het optreden van kroongetuige in het algemeen
niet. Eenvoudiger gesteld: als criminelen en criminele organisaties niets deden dat niet door de beugel kan, dan
rees het vraagstuk van de kroongetuige niet eens".
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Hildebrant, qui estimequ'un tel raisonnement fait l'impasse sur la présomption d'innocence,
en partant du présupposé que la personne mise en cause par le collaborateur de justice est
un criminel qui sans cela échapperait injustement à sa sanction, alors, pourtant, qu'au
moment où le parquet négocie avec le collaborateur, cela n'est, par hypothèse, pas encore
établi^".
§ 3. Crédibilité, risque d'erreur judiciaire
La crédibilité du collaborateur de justice paraît sujette à caution pour la plupart des auteurs®^
Il d'un témoin plus suspect qu'un autre®^ dans la mesure où non seulement, il a tout
intérêt à minimiser autant que faire se peut sa propre implication dans les faits dénoncés®^,
mais où, en outre, il cherche à obtenir une contrepartie de la part de l'accusation et pourrait
dès lors être tenté de déclarer tout ce que celle-ci cherche à lui faire dire®''.
Plusieurs intervenants au débat considèrent toutefois qu'il ne s'agit pas là d'une objection
décisive, soulignant qu'il n'existe de toute façon pas de témoins parfaitement fiables. Le juge
devra certes se montrer particulièrement vigilant et critique à l'égard des déclarations d'un
collaborateur de justice, mais il n'y aurait pas, à leur estime, de raisons d'exclure a priori ce
type de témoignages®®. Il ne faut pas perdre de vue non plus, soulignent-ils, que le
H. Hildebrant, op. cit., pp. 59-60.
E. Manunza etP.J.P. Tak, notamment, se font l'écho de cette objection: "Velen achten de invoering van het
instrument van de kroongetuige niet opportuun vanwege de mogelijke onbetrouwbaarheid van de verklaringen"
("Tegen welke kroongetuige zet Van Traa zich af?", D. &D., 1996, p. 559).
T. Prakken parle de "kans op onbetrouwbaarheid die aanmerkelijk groter is dan bij een gewone getuige" (op.
cit. p. 1618).
Voy. les plaidoiries de la défense dans l'affaire dite Octopus (G. MOLS et G. SPONG, op. cit, p. 132: "de
kroongetuige [...] zal alsmedeverdachte eenvoudig zijn eigen roi zo klein mogelijkproberen voor testellen ten
koste van hen die door hemwordenbelast").
Voy. F. BOVENKERK, "En daar is hij dan, de kroongetuige", op. cit, p. 150 ("Zou de getuige niet bereid zijn
om in ruil voor vermindering van straf ailes wat los en vastzit dat hem door de aanklager wordtineegeven te
vertellenT).
Voy. notamment les conclusions del'avocat général VanDorst, précédant Hoge Raad, 15 février 1994, N.J.,
1994, p. 1480 {"Naar geldend recht is het de rechter die uitmaakt ofhij een bepaalde verklaring voldoende
betrouwbaar acht om haar tôt het bewijs te doen meewerken. Bij de vorming van dat oordeel zullen mogelijke
justitiële beloftes in ruil voor die verklaring ongetwijfeld een grote roi spelen; dergelijke factoren zullen de
rechter behoedzamer doen zijn dan hij normaliter al behoort te zijn bij zijn onderzoek naar de waarde van
getuigenverklaringen. Maar op voorhand iseen dergelijke verklaring niet uitgesloten alsbewijs"), ainsi que H.
Kaptein, op. cit., p. 65 {"Een principieel bezwaar tegen kroongetuigen kan onbetrouwbaarheid niet opleveren.
Er zijn immers geen volstrekt betrouwbare getuigen. Uiteindelijk zal de rechter de betrouwbaarheid van
getuigenissen en ander aangeboden bewijs moeten bepalen. [...] Al leert deervaring dat rechtersfout maken in
de beoordeling van bewijs, toch zijn er geen redenen om aan te nemen dat zij in de beoordeling van
kroongetuigenissen eerder zullen dwalen dan anders. Bovendien weten rechters dat het gaat om beloonde
getuigenissen en dat zal tôt extra voorzichtigheid manen") et M. Otte, "Kanttekeningen bij de voorgenomen
regeling van de kroongetuige", N.J.B., 1999, p. 117 ("Dit bezwaar acht ik niet doorslaggevend. [...] De
mogelijkheid dat een getuigenis van ingestudeerde en daardoor wellicht niet waarheidsgetrouwe aard is zal
moeten leiden tôt een doordringender ondervraging dan gebruikelijk"). C'est aussi le point de vue développé par
le ministre de la Justice à l'appui de l'actuel projet de loi (voy. Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294,
nr.6, p. 19: "Bij de afweging ofhet gebruik maken van criminele getuigen toelaatbaar is, is aan de orde geweest
of dergelijke getuigen niet per dejïnitie onbetrouwbaar moeten worden geacht. Een dergelijke categorische
ajwijzmg is naar mijn oordeel niet wenselijk en evenmin aanvaardbaar. De motieven die een criminele getuige
voor zijn bereidheid te verklaren heeft, zullen wellicht niet in aile gevallen even zuiver zijn en niet in de laatste
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collaborateur de justice a tout à gagner à dire la vérité et rien à mentir. S'il devait apparaître
qu'il a menti, il pourrait, en effet, perdre le bénéfice des mesures de protection consenties et
se retrouver exposé à un risque très sérieux de représailles®®.
Encore faudrait-il, évidemment, que les éventuels mensonges du collaborateur soient mis aujour . Or précisément, certains auteurs se montrent fort réservés quant aux possibilités
effectives qu'aurait un juge d'encore déceler des contradictions ou mensonges dans un
discours qui peut avoir été mis au point dans les moindres détails avec la police ou le
parquet®®.
§ 4. Atteinte au principe d'égalité des armes
Certains auteurs ont dénoncé le système comme portant atteinte au principe d'égalité des
armes. Lorsqu'on autorise le recours aux collaborateurs de justice, l'accusation a, en effet, la
possibilité dinciter certains prévenus à collaborer avec elle en échange d'avantages de
nature pénale. La défense, au contraire, n'a aucune possibilité d'encourager certains
témoignages à décharge; elle ne peut promettre ni avantages de nature financière®®, ni
avantages de nature pénale^™.
plaats geïnspireerd door eigen belang, maar dat betekent niet dat het waarheidsgehalte van zo'n verklaring
daarom altijdnihilofverwaarloosbaarzou zijn").
Voy. E. Manunza, "De bescherming van kroongetuigen in Italie", Bespiegelingen omirent de kroongetuige,
éd. par P.J.P. Tak, Arnhem, Gouda Quint, 1994, p. 54 {"De dreiging dat zijn persoonlijke bescherming ten
opzichte van de organisatie afgenomen of ongedaan gemaakt kan worden, maken hem een betrouwbare
kroongetuige"), ainsi que le réquisitoire du parquet dans l'affaire dite Octopus (G. MOLS et G. SPONG, op. cit., p.
63. de verdachte of getuige, die zich aan medewerking aan justitie heeft onderworpen, heeft zich zozeer
blootgegeven en afhankelijk gemaakt dat zijn leugen voor hemzelffatale gevolgen heeft. Op zijn liegen staat
namelijk de sanctie van verlies van gunsten, waaronder die van een eventuele bescherming van het leven").
Voy. les plaidoiries de la défense dans l'affaire dite Octopus (G. MOLS et G. Spong, op. cit., p. 133: "[Dit]
vooronderstelt dat de getuige aantoonbaar onjuist heeft verklaard. Dat zal zich niet zo vaak voordoen").
F. Bovenkerk, qui a longuement interviewé Bettien Martens, une jeune femme d'origine néerlandaise,
impliquée dans des trafics de stupéfiants à grande échelle, et ayant par la suite accepté de collaborer avec làjustice italienne (voy. F. Bovenkerk, La bella Bettien, Amsterdam, Meulenhoff, 1995) souligne qu'en pratique
le discours tenu par lecollaborateur de justice peut avoir été peaufiné etrépété un grand nombre de fois avec la
police (F. Bovenkerk, "En daar is hij dan, de kroongetuige", op. cit., p. 151: "Ik heb het mechanisme in werking
gezien bij de kroongetuige Bettien Martens in Rome. Toen ik haar interviewde over haar (criminele) carrière
kreeg ik bij het verslag van de gebeurtenissen waarover zij voor de rechter had getuigd, een strak en consistent,
maar bevroren en duidelijk ingestudeerd verhaal te horen. Eindeloos had ze haar versie van de gebeurtenissen
gerepeteerd met politiecommisaris Rizzi").
T. Prakken, op. cit., p. 1618 {"Men zou ernog een bezwaar vanuit het perspectief van de 'equality ofarms'
kunnen toevoegen: wanneer de verdediging een getuige probeert om te kopen is het huis te klein en kan de
advocaat, wanneer die erbij betrokken is, op stevige tuchtrechtelijke maatregelen rekenen").
Voy. les plaidoiries de la défense dans l'affaire dite Octopus (G. MOLS et G. Spong, op. cit., pp. 136-137: "De
kroongetuige is voor de verdediging ook niet te accepteren omdat het instituut een te ernstige aantasting is van
het beginsel van equality ofarms. [...] Als we ervan uitgaan dat de contra-prestatie voor de kroongetuige er een
is in de sfeer van destrafrechtelijke bejegening van de getuige die ook nog steeds verdachte is, dan betekent dat
prmcipieel dat de kroongetuige voor de verdediging niet beschikbaar is, eenvoudig omdat wij niet beschikken
over de bevoegdheid daarover toezeggingen te doen. [...] De acceptatie van de kroongetuige leidt tôt de
institutionalisering van eenfundamentele ongelijkheid tussen de procespartijen op het hart van het strafproces").
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§ 5. Droitau silence du coiiaborateur de justice
Un auteur au moins a attiré l'attention sur le fait que le collaborateur de justice est amené à
s'auto-incriminer et que, même si le parquet néerlandais s'engage en échange à ne pas le
poursuivre, cela pourrait malgré tout poser des problèmes dans le cadre, par exemple, d'une
demande d'extradition^""'.
Il est clairement apparu, depuis lors, que l'objection était loin d'être purement théorique.
Dans le cadre de l'affaire dite Octopus, un énième épisode est, en effet, en train de se jouer
pour le moment, qui touche directement à cette question. Le lecteur se souviendra que le
collaborateur de justice Abbas avait conclu avec le parquet des Pays-Bas un accord aux
termes duquel il était censé être à l'abri de toutes poursuites devant les juridictions
néerlandaises^®^. Mais, ce même Abbas était - toujours dans le cadre de l'affaire Octopus -
également poursuivi, du chefde blanchiment d'argent, par les autorités judiciaires belges, qui
refusèrent de se considérer liées par l'accord conclu^Un mandat d'arrêt international fut
dès lors délivré à son encontre. Arrêté à Londres, il fut extradé vers la Belgique, où il vient
récemment d'être condamné en première instance à une peine d'emprisonnement de 5 ans
et à une amende de 20 millions de francs^"'*.
§ 6. Absolue nécessité?
Les avis des auteurs néerlandais semblent très partagés quant à la nécessitéqu'il yaurait ou
non à recourir aux collaborateurs de justice aux Pays-Bas.
D'aucuns, parmi lesquels la commission Van Traa, ont souligné que les Pays-Bas ne
connaissent pas de situation comparable à celle qui avait motivé le recours aux
collaborateurs de justice en Italie^"® et que l'ampleur que revêt le phénomène de la
criminalité organisée dans le pays ne paraît pas justifier pas le recours à des techniques
aussi peu orthodoxes^°®.
T.Prakken, op. cit., p. 1619 ("de getuige wordt contractueel verbonden ook tegen zichzelfte verklaren, welk
bezwaar in verband met bijvoorbeeld het uitleveringsrecht praktisch niet is op te vangen met behulp van
toezeggingen hem niet te vervolgen").
Voy., supra, section précédente, § 5.
Le piquant de l'histoire, c'est que les déclarations qu'Abbas fit aux autorités néerlandaises - et que celles-ci
auraient sans doute refusé de transmettre à leurs homologues belges - sont, malgré tout, arrivées entre les mains
des enquêteurs belges, auxquelles elles furent remises par le propre avocat de Johan V., un des prévenus
qu'Abbas avait mis en cause.
Apropos de l'affaire Abbas, voy. l'ouvrage deC. DE Stoop,Ikben makkelaar in hasj, Amsterdam, Debezige
bij, 1998, ainsique "Antwerpen verweikomt verloren zoonFouadAbbas", De Standaard, 1 avril 2001 et "Fouad
Abbas krijgt vijf jaar cel". De Standaard, 15 novembre 2001.
EnquÊTECOMMISSE OPSPORINGSMETHODEN, op. cit., p.466: "In Italie heeft het instituât kroongetuige geleid
tôt een aantal successen bij de bestrijding van de mafia en het terugdringen van de invloed van de
georganiseerde criminaliteit op de democratische instellingen. Vooral met dat laatste doel voor ogen is het
gebruik van de pentiti te billijken. In Nederland blijkt geen sprake te zijn van een grote invloed van de
georganiseerde criminaliteit op hetfiinctioneren vande democratische instellingen".
Leprofesseur Tak s'est fait l'écho de cette critique ences termes: "In Nederland worden volop twijfels geuit
over het nut en denoodzaak van een wettelijke regeling. Het instrument van dekroongetuige zou niet nodig zijn,
omdat de omvang van de georganiseerde criminaliteit niet of nog niet om onorthodoxe maatregelen vraagt"
("Controverses rond de kroongetuige", Bespiegelingen omtrent de kroongetuige, éd. par P.J.P. Tak, Arnhem,
Gouda Quint, 1994, p. 5).
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D'autres au contraire, semblent clairement considérer que le recours aux collaborateurs dejustice est devenu une méthode incontournable pour lutter contre les formes les plus graves
de criminalité organisée, qui, sans cela, ne sauraient être combattues efficacement^®^.
107 Voy. notamment E.M.H. Hirsch Ballin, "De bestrijding van de georganiseerde criminaliteit en de plaats van
de kroongetuige daarin", Bespiegelingen omirent de kroongetuige, éd. par P.J.P. Tak, Amhem, Gouda Quint,
1994, p. 10 {"Het staat, dunkt mij, vast dater tientallen kapitaalkrachtige criminele organisaties in Nederland
werkzaam zijn. Deze vormen een dermate grote bedreiging voor de rechtstaat dat eraile reden is om zo nodig
ook onconventionele opsporingsmethoden, zoals de kroongetuige, in te zetten"), ainsi que J.J. VAN ECK,
"Knelpunten in het huidig instrumentarium ter bestrijding van de georganiseerde misdaad", ibid., p. 83 ("Erblijft
een kleine maar belangrijke catégorie zaken over waarin het huidige, hoewel verbeterde arsenaal van
regelgeving te weinig mogelijkheden biedt. Die catégorie bestaat uit zaken die voldoen aan de hoogst
geklasseerde kenmerken van georganiseerde misdaad en vooral het interne sanctiesysteem zorgt voor de
perfecte afscherming van criminele activiteiten. In deze catégorie zal de kroongetuige veelal de onmisbare
schakel in de bewijsconstructie vormen en ook in meer indirecte zin materiaal kunnen aandragen dat bijdraagt
aan vergroting van het inzicht in de wijze van werken van complexe misdaadondernemingen").
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Chapitre II. Collaborateurs de justice et procès pénal
Même si elle n'y fait pas encore l'objet d'un régime légal spécifique, la figure du collaborateur
de justice est, comme nous venons de le voir, indéniablement connue aux Pays-Bas. Divers
grands procès y ont été plus ou moins récemment jugés, qui impliquaient ce que les auteurs
néerlandais ont l'habitude d'appeler des kroongetuigen.
Mais quelle place ces collaborateurs de justice se voient-il exactement réserver dans le
cadre du procès pénal?
Qu'en est-il en particulier, du droit des personnes mises en cause d'être confrontées au
collaborateur qui les accuse (section 1)? Et dans quelle mesure les déclarations de ce
dernier pourront-elles contribuer à forger la conviction du juge (section 2)?
Section 1. Respect du contradictoire
Le Code de procédure pénale néerlandais consacre le principe d'immédiateté en matière
d'administration des preuves^"®. Celles-ci doivent donc en principe être administrées à
l'audience.
Le principe a toutefois été très sérieusement écorné par la jurisprudence du Hoge Raad, qui,
depuis 1926, admet que soient utilisées comme preuves - moyennant lecture à l'audience
du procès-verbal dans lequel elles ont été consignées - les déclarations faites par un témoin
à la police ou au juge d'instruction {rechter-commissarisy^. Cette jurisprudence a eu pour
conséquence de réduire très sensiblement l'importance de l'instruction d'audience. Dans la
grande majorité des cas, en effet, les témoins ne sont pas entendus au procès, mais
seulement par la police et/ou par le magistrat instructeur^^®.
Le prévenu peut en principe faire convoquer par le parquet les témoins qu'il souhaite faire
entendre à l'audience^ mais le ministère public peut refuser de procéder à la convocation
demandée s'il estime (a) que le témoin ne pourra vraisemblablement pas comparaître à
l'audience dans un délai raisonnable, (b) qu'il y a des raisons de croire que l'étatde santé du
témoin pourrait être mis en danger par le fait de déposer à l'audience, ou (c) que le défaut
d'audition du témoin ne lèse pas les intérêts de la défense^^^.
Voy. l'article 338 Sv.: "Hetbewijs dat de verdachte het telastegelegdefeit heeft begaan, kan door de rechter
slechts worden aangenomen, indien hij daarvan uit het onderzoek op de terechtzittine (c'est nous qui soulignons)
doorden inhoud vanwettige bewijsmiddelen de overtuiging heeft bekomen".
Hoge Raad, 20 décembre 1926, N.J., 1927, p. 85. Voy. aussi A.H.J. SWART, "The Netherlands", op. cit., pp.
297-298.
G.J.M. CORSTENS, op. cit., pp. 231-232 et 636-638.
Voy. l'article 263 Sv.:
"1. Deverdachte is bevoegd getuigen endeskundigen ter terechtzitting tedoen oproepen. [...]
2. Hij geeft deze daartoe ten minste drie dagen voor de terechtzitting inpersoon ten parkette van deofficier van
justitie of schriftelijk bij aangetekende, aan de officier gerichtebriefop. [...]
3. De officier van justitie doet de getuigen of deskundigen, opgegeven met inachtneming van het tweede lid,
onverwijld oproepen".
Voy. l'article 264, alinéa 1 Sv.: "De officier van justitie kan bij een met redenen omklede beslissing een door
deverdachte opgegeven getuige ofdeskundige weigeren tedoen oproepen, indien hij: a. het onaannemelijk acht
dat de getuige binnen een aanvaardbare termijn ter terechtzitting zal verschijnen; b. van oordeel is dat het
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Si le parquet refuse de procéder à la convocation demandée, le prévenu peut formuler une
nouvelle demande au tribunal qui devra en principe y faire droit"'^ ^. Il pourrait cependant
refuser à son tour de convoquer le témoin, pour les mêmes raisons que le parquet
(impossibilité présumée de faire comparaître le témoin dans un délai raisonnable, risque
pour la santé du témoin, absence de préjudice pour la défense)^ '^*.
Le droit néerlandais admet donc que soient utilisées comme preuves des déclarations
remontant à la phase d'enquête préalable et dont l'auteur n'aurait, le cas échéant, pas été
convoqué à l'audience, mais le Hoge Raadse montre malgré tout très attentif au respect du
droit garanti à tout accusé par l'article 6 § 3 de la Convention européenne, d'interroger ou de
faire interroger les témoins à charge. Ainsi, si la défense n'a eu l'occasion d'interroger le
témoin à charge à aucun stade de la procédure^^®, la déclaration en cause ne pourra être
prise en compte qu'à condition d'être corroborée par d'autres éléments de preuve"®, et ne
saurait fonder une condamnation lorsqu'il s'agit du seul élément tendant à démontrer
l'implication du prévenu dans les faits jugés"^.
La même jurisprudence a été appliquée par la Cour de cassation néerlandaise en ce qui
concerne les déclarations de délinquants ayant conclu certains deals avec le parquet.
Dans son arrêt du 23 mai 1995, la Cour a précisé que pour que des déclarations obtenues
dans le cadre d'un plea-bargaining puissent contribuer à la preuve, la défense doit en
principe avoir eu, à un moment ou un autre de la procédure, l'occasion d'en interroger ou
gegronde vermoeden bestaat dut degezondheidstoestand van de getuige door het afleggen van een verklaring ter
terechtzitting ernstig ingevaar wordt gebracht; c. van oordeel is dat daardoor redelijkerwijs de verdachîe niet
in zijn verdediglng wordt geschaad".
Voy. l'article 287, alinéa 3 Sv.: "Ten aanzien van de niet verschenen getuigen beveelt de rechtbank: a. de
oproeping, indien de oproeping doorde officier vanjustitie is verzuimd ofop de voet van artikel 264, eerste lid,
is geweigerd en de verdachte hierom verzoekt; b. de hernieuwde oproeping, indien de getuige aan de eerdere
oproeping geen gevolg heeft gegeven. De rechtbank kan daarbijtevens zijn medebrenging gelasten".
Voy. l'article 288, alinéa 1Sv.: "De rechtbank kan van deoproeping van niet verschenen getuigen als bedoeld
in artikel 287, derde lid, bij met redenen omklede beslissing afzien, indien zij van oordeel is dat: a. het
onaannemelijk is dat de getuige binnen een aanvaardbare termijn ter terechtzitting zal verschijnen; b. het
gegronde vermoeden bestaat datdegezondheidstoestand van degetuige door het afleggen van een verklaring ter
terechtzitting ernstig in gevaar wordt gebracht; c. redelijkerwijs valt aan te nemen datdaardoor het openbaar
ministerie niet in zijn vervolging ofde verdachte in zijnverdediging wordtgeschaad".
En principe l'avocat de la défense a le droit d'assister aux interrogatoires de témoins devant le rechter-
commissaris, à moins que l'intérêt del'instruction ne s'y oppose (art. 186a, al. 1Sv.: "De raadsman isbevoegd de
verhoren van de rechter-commissaris bij te wonen, tenzij het belang van het onderzoek dit verbiedt"). S'il yades
raisons decroire que le témoin ne pourra pas comparaître à l'audience ouque son état desanté pourrait être mis
endanger parune déposition à l'audience, la règle estencore un peu plus stricte: leprévenu et son avocat doivent
être invités à assiter à l'audition, à moins que l'audition du témoin ne puisse souffrir aucun retard (art. 187, al. 1
Sv.: Indien gegrond vermoeden bestaat dat de getuige of deskundige niet ter terechtzitting zal kunnen
verschijnen ofdatdegezondheidstoestand van de getuige ofdeskundige door het afleggen van een verklaring ter
terechtzitting ernstig in gevaar wordt gebracht, nodigt de rechter-commissaris de officier van justitie en de
verdachte tôt bijwoning van het verhoor uit, tenzij het belang van het onderzoek geen uitstel van het verhoor
gedoogt").
Voy. Hoge Raad, r' février 1994, N.J., 1994, n° 427; Hoge Raad, 14 mai 1996, N.J., 1996, n° 645; Hoge
Raad, 14 avril 1998, N.J., 1999, n° 73; Hoge Raad, 29 septembre 1998, N.J., 1999, n° 74; Hoge Raad, 30
novembre 1999, N.J., 2000, n° 130.
Voy. Hoge Raad,1 mai 1996, N.J., 1996, n° 687; Hoge Raad, 14septembre 1998, N.J., 1998, n° 910.
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d'en faire interroger l'auteur^^® (ce qui en l'occurrence, avait été le cas: l'avocat de la défense
avait pu interroger la personne en cause à l'occasion d'une commission rogatoire en
Australie ajoutant que si la défense n'a pas reçu une telle occasion, les déclarations en
cause ne pourront être prises en compte qu'à condition d'être corroborées dans une mesure
importante par d'autres preuves^^°.
Dans son arrêt du 30 juin 1996 (Laundry-zaak), le Hoge Raad s'est montré un rien plus
exigeant encore, en précisant qu'il faut également, pour que l'on puisse prendre en compte
les déclarations d'un collaborateur auquel la défense n'a pas pu être confrontée, que
l'absence de confrontation n'ait pas été imputable aux autorités judiciaires.
En l'espèce, aucun des deux membres de l'organisation criminelle qui avaient conclu un
accord avec le parquet et mis en cause le prévenu n'avaient pu être interrogés par la
défense, le premier ayant entre-temps été tué et le second étant emprisonné au Maroc.
Après avoir rappelé que la défense doit en principe avoir la possibilité d'interroger les
témoiris à charge, la Cour de cassation néerlandaise a précisé que si, comme en l'espèce,
elle na pas reçu une telle possibilité, les déclarations en cause seront en principe
irrecevables, à moins que l'interrogatoire n'ait été impossible pour des raisons
indépendantes de la volonté des autorités judiciaires et que le handicap qui en est résulté
pour la défense ait été suffisamment compensé^^\
Encore faut-il que la condamnation ne repose pas dans une mesure déterminante sur les
déclarations incriminées. Dans son pourvoi, le prévenu avait fait valoir que cette dernière
condition ne semblait pas pouvoir se concilier avec l'exigence de subsidiarité. Asupposer,
en effet, que les arrangements pris avec les collaborateurs de justice ne l'aient été qu'en
dernier recours, faute d'autres preuves suffisantes, l'on voit mal, affirmait-il, comment la
condamnation pourrait ne pas reposer dans une mesure déterminante sur les déclarations
de ceux-ci . Mais le Hoge Raad écarte cet argument en soulignant que l'appréciation joue à
N.J., 1995, n° 863, p. 3395: "Voorts mag een proces-verbaal ofander schriftelijk stuk houdende een zodanig
verklaring in beginsel slechts dan tôt het bewijs worden gebezigd indien de verdediging op enigerlei tijdstip
gedurende het strafproces in de gelegenheid is geweest ont aan degene die de verklaring heeft afgelegd vragen te
stellen ofte doen stellen".
119 Ibid., p. 3394.
Ibid., p. 3396: "Indien aan de onder 5.3.3 gestelde voorwaarde niet is voldaan [...]kan de rechterprocessen-
verbaal ofandere stukken als waarvan te dezen sprake is evenwel toch tôt het bewijs bezigen indien de daarin
vervatte verklaringen in belangrijke mate steun vinden inandere bewijsmiddelen".
N.J., 1998, n° 799, p. 4651: "indien de betrouwbaarheid van de verklaringen door de verdediging wordt
betwist, [dient] de getuige te worden ondervraagd door een rechter, bij voorkeur op de openbare terechtzitting
waar de strafzaak wordt behandeld, waarbij ook de verdediging de gelegenheid krijgt tôt het stellen van vragen
aan de getuige. Bij gebreke van zodanige ondervraging is het gebruik tôt het bewijs van het ambtsedige proces-
verbaal van politie waarin de betwiste verklaringen van de getuige zijn opgenomen in beginsel ongeoorloofd.
Een uitzondering kan worden aanvaard indien het horen van de getuige door een rechter onmogelijk is gebleken
ten gevolge van een omstandigheid die niet aan de justitiële autoriteiten kan worden toegerekend, mits de
daardoor ontstane beperking van de mogelijheid de tegenover de politie afgelegde verklaringen op hun
betrouwbaarheid te toetsen in zodanige mate wordt gecompenseerd dat het in art. 6EVRM gewaarborgde recht
van de verdediging op een eerlijk procès niet wordt geschonden indien de rechter de bewezenverklaring mede op
die verklaringen doet steunen".
Ibid., p. 4640: "Het hof heeft met betrekking tôt de betrouwbaarheid van de verklaringen van St. onder meer
overwogen dat de bewezenverklaring niet in overwegende mate berust op een van deze verklaringen en dat deze
verklaringen in hoge mate steun vinden in andere bewijsmiddelen. De opstellers van het middel vinden datdit
niet te rijmen is met de stelling dat de overeenkomst met St een ultimum remedium was. De gedachte daarachter
is de volgende: als de overeenkomst met St. een laatste redmiddel was dan moet de bewezenverklaring wel in
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deux moments différents^l'exigence de subsidiarité est appréciée au moment d'autoriser
le recours au collaborateur de justice, tandis que le respect des droits de la défense est
apprécié lors du procès; entre ces deux moments, de nouvelles preuves ont pu être
recueillies, notamment suite aux déclarations faites par le collaborateur.
Dans l'affaire dite Octopusayant donné lieu aux deuxarrêts du 6 avril 1999, enfin, la défense
avait eu tout le loisir d'interroger les collaborateurs Karman et Abbas, tant lors de l'instruction
préparatoire que devant le juge du fond, en première instance et en appel^ '^', ce qui n'a pas
empêché la Cour de rappeler, une fois encore que si les déclarations des témoins
collaborateurs sont contestées par la défense, ces témoins doivent être interrogés par un
juge, de préférence en audience publique, et que la défense doit recevoir la possibilité de
leur poser des questions^^®.
Section 2. De la prise en compte des déclarations du collaborateur de justice
D'un examen attentif de la législation et de la jurisprudence néerlandaises, il appert que les
déclarations d'un collaborateur de justice peuvent servir à fonder la condamnation des
personnes mises en cause, mais moyennant un certain nombre de conditions. Il faut que le
collaborateur n'ait pas qualité de coprévenu - ce qu'il y a, toutefois, facilement moyen
d'éviter en pratique (§ 1). L'accord négocié entre le parquet et le collaborateur doit être
suffisamment loyal et transparent (§ 2). La déclaration de culpabilité ne peut pas être fondée
sur les seules déclarations du collaborateur de justice (§ 3). Et, enfin, le juge qui prend en
compte les déclarations du collaborateur de justice devra les examiner de manière critique et
rendre compte de cet examen dans une motivation spécifique (§ 4).
§ 1. Exclusion de principe des déclarations de coprévenus
L'article 341, alinéa 3 du Code de procédure pénale néerlandais exclut en principe que les
déclarations d'un prévenu puissent être retenues à rencontre d'un coprévenu^^®. Cela étant,
la jurisprudence néerlandaise interprète la notion de coprévenu dans un sens très restrictif,
ovenvegende mate op zijn verklaringen steunen en dan kunnen die verklaringen niet in hoge mate op andere
bewijsmiddelen gesteund worden".
123 Ibid., p. 4650: "De klacht dat 's Hofs oordeel omtrent de subsidiariteit in strijd is met zijn oordeel dat de
verklaringen [...] in hoge mate steun vinden in ander bewijsmateriaal miskent datvoor de beantwoording van de
vraag ofvoldaan is aan het subsidiariteitsvereiste beslissend is de situatie op het moment waarop overwogen
werd een afspraaak te maken".
1999, p. 3154.
125 Arrêt n° 565, ibid., p. 3163: "Onder omstandigheden kan de betrouwbaarheid van verklaringen afgelegd door
een verdachte nadat door hem en het openbaar ministerie afspraken zijn gemaakt waarbij toezeggingen zijn
gedaan met betrekking tôt stajvermindering of strafrechtelijke vervolging nadelig worden beïnvloed door
datgene waartoe die verdachte zich bij het afleggen van een getuigenverklaring waardoor een ander wordt
belast, verplicht voelt, ofdoor wat hij inzijn belang acht gelet op degemaakte afspraken. In verband daarmee
dient, indien de betrouwbaarheid van de verklaringen door de verdediging wordt betwist, de getuige te worden
ondervraagd door een rechter, bij voorkeur op de openbare terechtzitting waar de strafzaak wordt behandeld,
waarbij ook deverdediging degelegenheid krijgt tôt het stellen van vragen aandegetuige".
L'article 341 Sv. est libellé comme suit:
"1.Onder verklaring van den verdachte wordt verstaan zijne bij het onderzoek op de terechtzitting gedane
opgave vanfeiten of omstandigheden, hemuit eigenwetenschap bekend.
[...]
3. Zijneopgaven kunnen alleen te zijnen aanzien gelden".
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ne considérant comme tel que la personne qui doit comparaître en même temps que le
prévenu dans une affaire jointe^^^. Cela permet, en pratique, de contourner l'interdiction de
l'article 341, alinéa 3 en évitant de joindre des affaires qui seront pourtant traitées
simultanément^^®.
§ 2. Exigence de loyauté et de transparence
Cette exigence peut se déduire d'un arrêt de lacour d'appel de 's Hertogenbosch - approuvé
par la suite par le Hoge Raad^^^ - prononcé dans une affaire habituellement connue sous le
nom de "Juliët-zaak' et mettant en cause une organisation criminelle active dans le trafic de
drogues dures dont un des membres avait accepté de collaborer avec la justice.
En cette affaire, la cour d'appel de 's Hertogenbosch a estimé ne pas pouvoir retenir les
déclarations à charge obtenues du collaborateur de justice, dans la mesure où elle estimait
que l'accord conclu était doublement irrégulier: d'abord, parce que le parquet avait accepté
que le collaborateur de justice s'abstienne de faire des déclarations sur certaines personnes
déterminées, ce qui, pour la cour, revenait à accepter que ses déclarations puissent être
partielles et partiales^®"; ensuite, parce que le parquet n'avait pas garanti une complète
transparence quant au contenu exact de l'accord conclu avec le collaborateur^^\ Compte
tenu de ces irrégularités, la cour d'appel a déclaré l'irrecevabilité des poursuites pour ce qui
avait trait aux préventions mises à charge du prévenu à la suite des déclarations du
collaborateur de justice^^^. En ce qui concernait les autres préventions, dont le prévenu avait
été suspecté antérieurement à - et indépendamment des - déclarations du collaborateur, la
cour a estimé les poursuites recevables, tout en écartant comme irrecevables les
déclarations faites à ce sujet par le collaborateur et l'ensemble des éléments de preuve qui
en étaient résultés^®^.
Voy. notamment Hoge Raad, 27 mai 1929, NJ., 1929, p. 1329.
C.P.M. Cleiren et J.F. Nuboer, Strajvordering. Tekst & Commentaar, 2de druk, Deventer, Gouda Quint,
1997, p. 697 ("De verklaringen van medeverdachten mogen alszodanig niet tegen elkaar worden gebruikt. De
rechtspraak hanteert echter een zeer beperkt begrip medeverdachte: slechts degene diesamen met de verdachte
op dezelfde aanklacht in de zelfde instantie tegelijk in gevoegde zaken terecht staat. De praktijk ontwijkt de
onbruikbaarheid van medeverdachten in elkaars zaak door de zaken tegelijkertijd te behandelen, doch
uitdrukkelijk niet gevoegd"); voy. aussi A. MiNKENHOF, op. cit., pp. 312-313 et G.J.M. CORSTENS, op. cit., pp.
627-628.
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HogeRaad, 8 juin 1999,N.J., 1999,n° 773, pp. 4563 et s.
Ibid., p. 4563-4564; "Het hofmerkt op datP. bij het totstandkomen van de overeenkomst onder meer heeft
bedongen dat hij over een ofmeer bepaalde personen geen verklaringen zou behoeven afte leggen. Het hofacht
het onjuist dat het openbaar ministerie daarmee akkoord is gegaan. [...] Door toe te staan datP. over een of
meer personen niet zou verklaren is als het ware voor liefgenomen dat zijn verklaringen onvolledig en (mede
daardoor) onjuist zouden zijn".
Ibid., p. 4565: "Daar komt nog bij, dat toen de afspraak eenmaal gemaakt was, geen openheid is betracht
over de volledige inhoud van de overeenkomst. Toen de verdediging de gelegenheid kreeg P. te horen [...] zijn
wezenlijke onderdelen van die overeenkomst te weten een strafeis van 2jaar en ondersteuning van een verzoek
tôtschorsing van de voorlopige hechtenis doordeofficier van justitie nietgemeld ".
Ibid.: "Deze gang van zaken acht het hof[...] zo zeer in strijd met de beginselen van een goede procesorde,
dat naar zijn oordeel het openbaar ministerie niet-ontvankelijk dient te worden verklaard in zijn vervolging van
de verdachte voor zover het de feiten betrejt waarvan de verdenking dat de verdachte zich daaraan heeft
schuldig gemaakt isgerezen [...] als gevolg vande verklaringen vanP".
Ibid. -. "ten aanzien van hetgeen verder aan de verdachte ten laste isgelegd, nu dit feiten betreft waarvan de
verdenking datvedachte zich daaraan heeft schuldig gemaakt reeds was gerezen [...] en de vervolging van de
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§ 3. Règle "unus testis-nullus testis"
Le droit néerlandais de la procédure pénale consacre le principe de l'intime conviction: le
juge apprécie souverainement la valeur probante des éléments qui lui sont soumis et
condamne si, et seulement si, il a acquis la conviction de la culpabilité de l'auteur^^. Cela
étant, le système néerlandais tempère le principe de l'intime conviction du juge en exigeant,
dans certains cas, une pluralité de preuves pour pouvoir renverser la présomption
d'innocence. Ainsi par exemple, l'article 342, alinéa 3 du Code de procédure pénale prévoit
que la preuve que le prévenu a commis les faits reprochés ne peut jamais être fondée sur la
seule déclaration d'un témoin^^®. Traditionnellement désignée par référence à l'adage latin
"unus testis, nullus testis", la règle ne vaut toutefois que pour l'ensemble de la prévention et
non pour les différents éléments constitutifs de celle-ci. Il n'est dès lors pas requis que les
autres preuves retenues en sus de la déclaration d'un témoin viennent confirmer ladite
déclaration. Elles pourraient simplement servir à établir d'autres éléments constitutifs de la
prévention^^®.
§ 4. Exigence de motivation spécifique
A l'instar de ce qui est prévu légalement en matière de déclarations recueillies sous le
couvert de l'anonymat (complet ou partiel, voy. infra, chapitre suivant, section 2, § 3), la Cour
de cassation néerlandaise a créé jurisprudentiellement une obligation de motivation
spécifique dans le chef du juge qui fonde sa condamnation sur les dires de l<roongetuigen.
C'est à l'occasion de son arrêt du 23 mai 1995, que la Cour a pour la première fois formulé
une telle exigence: après avoir souligné que la sincérité de déclarations obtenues dans le
cadre d'un piea bargaining peut être affectée par le fait qu'elles s'inscrivent dans le cadre
d'un accord passé avec les autorités, la Cour a affirmé que chaque fois que la crédibilité de
telles déclarations est contestée, le juge a l'obligation d'examiner cette question de manière
particulièrement critique et de rendre compte de cet examen dans une motivation
spécifique^®''.
verdachte niet hetgevolg is geweest van de verklaringen van P. [...] is niet-ontvankelijkheid van hetopenbaar
ministerie geen passende sanctie. [...] Wel dienen naar het oordeel van het hof de verklaringen van P. en de
vruchten daarvan, als onrechtmatig verkregen, vanhetbewijs te worden uitgesloten".
A noter que dans le cadre de la même affaire, la cour d'appel de 's Hertogenbosch a également déclaré
irrecevables les poursuites dirigées contre le collaborateur de justice lui-même, parce que celui-ci n'était pas
assisté d'un avocat lorsque l'accord avait été conclu etque leparquet n'avait jamais précisé clairement ceà quoi
il s'engageait exactement (voy. Hof's Hertogenbosch, 27février 1998, N.J., 1998, n°518, pp. 2959 et s.).
Voy. l'article 338 Sv.: "Het bewijs dutde verdachte hettelastegelegdefeit heeft begaan, kandoorden rechter
slechts worden aangenomen, indien hij daarvan uit het onderzoek op de terechtzitting door den inhoud van
wettige bewijsmiddelen de overtuieins (c'est nous qui soulignons) heeftbekomen".
L'article 342, alinéa 3 Sv. est libellé comme suit: "Het bewijs dat de verdachte het telastegelegde feit heeft
begaan, kan doorden rechter niet uitsluitend worden aangenomen opdeverklaring van één getuige".
G.J.M. CORSTENS cite ainsi l'exemple d'un vol avec effraction dont un prévenu pourrait être déclaré coupable
sur la seule base des déclarations d'un témoin, affirmant l'avoir vu, dans un lieu et un temps voisins du délit,
transporter un tableau, et decelles de la victime, affirmant que sa maison a bien étécambriolée {op. cit., p. 647-
648; voy. aussi A. MiNKENHOF, op. cit., p. 327).
N.J., 1995, n° 863, p. 3395: "Wel zal - in aanmerking genomen dat onder omstandigheden de
betrouwbaarheid van zodanige verklaringen nadelig kan worden geïnvloed doordatgene waartoe de betrokkene
zich verplicht voelt of door wat hij in zijn belang acht gelet op de door hem met de betrokken autoriteiten
gemaakte afspraken —de rechter indien de betrouwbaarheid van zodanige verklaringen wordt aangevochten,
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Cette jurisprudence selon laquelle le juge qui entend prendre en compte des déclarations
obtenues dans le cadre d'un accord passé avec le parquet doit examiner de manière critique
la crédibilité de telles déclarations et motiver spécifiquement sa décision à cet égard, sera
ensuite répétée à l'occasion de ses arrêts du 30 juin 1998^^® et du 6 avril 1999^^^
blijk moeten geven van een onderzoek dienaangaande. In zoverre is te dezen dus sprake van een bijzondere
motiveringsplicht".
138 N.J., 1998, n° 799, p. 4647: "Voor wat de gevolgen betreft van door het openbare ministerie gedane
toezeggingen als hier bedoeld voor de bewijsvoering vindt de Hoge Raad wel aanleiding om [...] ten aanzien
van het gebruik voor het bewijs van verklaringen van personen/verdachten, die zijn verkregen in ruil voor
toezeggingen met betrekking tôt strafvermindering of niet-vervolging, een bijzondere motiveringsplicht in het
leven te roepen en daarbij als beginsel voorop te stellen dat zodanig gebruik voor het bewijs niet toelaatbaar is,
tenzij deze personen zijn gehoord door een rechter en de verdediging de gelegenheid heeft gehad van het
ondervragingsrecht gebruik te maken".
N.J., 1999, n° 565, p. 3163: "Verder zal de rechter, indien de betrouwbaarheid van de getuigenverklaringen
wordt betwist, in zijn beslissing blijk moeten geven diebetrouwbaarheid tehebben onderzocht. In zoverre isdan
ooksprake van een bijzondere motiveringsplicht".
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Chapitre III. La protection du collaborateur de justice
A l'instar du droit belge, le droit néerlandais ne comporte pas encore de dispositions
spécifiques tendant à protéger les délinquants qui choisiraient de collaborer avec la justice,
lesquels pourront toutefois bénéficier des diverses mesures de protection prévues au
bénéfice de n'importe que! témoin menacé.
Comme tout autre témoin, le kroongetuige pourra d'abord trouver une certaine protection
dans le droit pénal spécial (section 1). Le collaborateur de justice pourrait également être
protégé dans le cadre même du procès pénal (section 2). Depuis quelques années, l'idée
semble aussi faire son chemin d'instaurer en droit néerlandais de véritables programmes de
protection des témoins menacés, mais à ce jour, il n'y a pas encore eu d'intervention
législative en ce sens (section 3).
Section 1. Le droit pénal spécial
Le droit pénal néerlandais réprime de manière très générale l'intimidation de toute personne
susceptible de fournir certaines informations à la justice. L'article 285a du Code pénal,
introduit par la loi de protection des témoins du 11 novembre 1993, punit en effet d'une peiné
de maximum quatre ans d'emprisonnement ou d'une amende '^'", celui qui verbalement, par
gestes, écrits ou irriages, s'adresse à une personne dont il sait ou peut supposer qu'elle va
faire une déclaration à un fonctionnaire ou un juge, en vue d'influencer sa liberté de
parole^^\
Section 2. Le droit de la procédure pénale
Nous avons vu précédemment que, même si le droit de la procédure pénale néerlandais
consacre formellement le principe d'immédiateté dans l'administration de la preuve, une
grande majorité des témoins ne sont pas entendus à l'audience '^'^ . Cela étant, si malgré tout
Il comparaît à l'audience, le collaborateur de justice pourra bénéficier de diverses mesures
de protection. Il pourrait être entendu à huis clos (§ 1), en dehors de la présence du prévenu
(§ 2), ou même sous couvert de l'anonymat (§ 3). En ce qui concerne cette dernière mesure,
différents auteurs néerlandais ont toutefois souligné que les déclarations d'un collaborateur
de justice se prêtent mal à être recueillies sous le couvert de l'anonymat, dans la mesure où
le contenu même des dires du collaborateur suffit le plus souvent à l'identifier '^^ . Dans le
140 TLa peine comminée autorise le recours à des mesures de contrainte telles la détention préventive ou les
Beuer, Bedreigde getuigen in het strafproces, Deventer, Gouda Quint, 1997, p.
Larticle 285a Sr. est libellé comme suit: "Hij die opzettelijk mondeling, door gebaren, bij geschrift of
afbeelding zichjegens een persoon uit, kennelijk om diens vrijheid om naar waarheid ofgeweten ten overstaan
van een rechter ofambtenaar een verklaring afte leggen te beïnvloeden, tenvijl hij weet ofernstige reden heeft
te vermoeden dat die verklaring zal worden afgelged, wordt gestraft met gevangenisstraf van ten hoogste vier
jaren ofgeldboete van de vierdecatégorie".
Etant entendu,^ toutefois, que si le prévenu n'a pas reçu l'occasion d'interroger un témoin à charge, soit
directement, soit à tout le moins par l'intermédiaire de son avocat, les déclarations en cause ne pourront être
prises en compte qu'à condition d'être corroborées par d'autres éléments de preuve (voy. supra chapitre
précédent, section 1).
R.A. Fibbe, "Aspecten van wettelijke regelingen omtrent de kroongetuige", Bespiegelingen omtrent de
kroongetuige, éd. par P.J.P. Tak, Arnhem, Gouda Quint, 1994, p. 115: "Alleen algezien de zeldzaamheid en de
aard van de door hem verschafte informatie wordt de identiteit van de kroongetuige waarschijnlijk bekend bij
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cadre du projet de loi actuellement à l'examen au Parlement, il est au demeurant
expressément prévu que le collaborateur de justice ne pourra pas être entendu de manière
anonyme (voy. infra, chapitre IV, section 3)
§ 1. Huis-clos
Le collaborateur de justice qui comparaît à l'audience pourrait souhaiter être entendu à huis-
clos. Le Code de procédure pénale néerlandais le permet. L'article 285a dudit code prévoit,
en effet, que si l'instruction d'audience est en principe publique, le tribunal peut néanmoins
ordonner le huis-clos dans un certain nombre de cas, notamment lorsque la publicité est
jugée de nature à nuire gravement à une bonne administration de la justice^"^.
§ 2. Audition hors de la présence physique de l'accusé
Le collaborateur dejustice pourrait également être entendu hors de la présence du prévenu.
L'article 297 du Code de procédure pénale néerlandais permet, en effet, au président
d'enjoindre à un ou plusieurs prévenus de quitter la salle d'audience, de manière à ce qu'un
témoin puisse être interrogé hors de leur présence^^®. L'avocat reste présent^"*® et le prévenu
sera avisé de ce qui s'est passé en son absence dès son retour dans la salle d'audience^'^^
§ 3. Audition sous couvert de l'anonymat
Dès 1938, la Cour de cassation néerlandaise a admis le principe des témoignages
pnonymes Ce type de preuves est devenu plus courant à partir du début des années
'80 . A la suite de la condamnation des Pays-Bas par la Cour européenne des droits de
l'homme dans l'affaire Kostovski^®°, le législateur néerlandais a fini par légiférer en cette
matière en 1993.
Entrée en vigueur le 1®' février 1994, la loi du 11 novembre 1993 dite Wet
getuigenbescherming^^\ est construite autour de trois axes principaux. Outre qu'elle insère
degene die met behulp van die informatie worden vervolgd"\ dans le même sens voy. A. Beuer, op. cit., p. 123:
"De bescherming van personen die uit hetzelfde criminele milieu afkomstig zijn, brengt echter specifieke
problemen mee omdat uit de inhoud van de getuigenverklaring veelal de identiteit van de getuige kan worden
afgeleid, zodat hetverlenen van anonimiteit geen ejfectieve bescherming biedt".
Voy. l'article 269, alinéa 1 Sv.: "Het onderzoek ter terechtzitting geschiedt in het openbaar. Vanaf het
oproepen van de zaak kan de rechtbank gehele of gedeeltelijke behandeling met gesloten deuren bevelen. Dit
bevel kan worden gegeven in het belang van de goede zeden, de openbare orde, de veiligheid van de staat,
alsmede indien de belangen van minderjarigen, of de eerbiediging van de persoonlijke levenssfeer van de
verdachte, andere procesdeelnemers ofanderszins bij de zaak betrokkenen dit eisen. Een dergelijk bevel kan ook
worden gegeven indien de openbaarheid naar het oordeel van de rechtbank het belang van een goede
rechtspleging ernstig zou schaden".
145 Voy. 1article 297, alinéa 3 Sv.: De voorzitter kan bevelen dat [...] een ofmeer verdachten de zittingzaal
zullen verlaten, opdat een getuige buiten hun tegenwoordigheid zal worden ondervraagd".
146
147
Voy. Hoge Raad, 21 octobre 1986, N.J. 1987, n° 443 etHoge Raad, 10 décembre 1991, N.J. 1992, n° 340.
Voy. 1article 291, alinéa 4Sv.: "In dat geval wordt aan de verdachte onmiddelijk meegedeeld wat buiten zijn
aanwezigheid is voorgevallen, waarna hetonderzoek kan worden voortgezet".
148 Hoge Raad, 17 janvier 1938, N.J., 1938, n° 709.
Voy. A. Beuer, op. cit., pp. 129-134 et les références citées.
Cour eur. dr. h., arrêt Kostovski c. Pays-Bas du20novembre 1989, sérieA, n° 166.
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dans le code pénal néerlandais une infraction d'intimidation de témoins^®^ elle met
également en place une procédure d'audition de témoins sous le couvert d'un anonymat
complet (a) ou partiel (b). Dans la pratique, il semble toutefois que cette loi reste relativement
peu utilisée (c).
a. Anonymat complet
Trois étapes peuvent être distinguées dans la procédure d'audition d'un témoin sous le
couvert de l'anonymat complet: la décision d'octroi, à un témoin donné, du statut de témoin
menacé (1), son audition proprement dite (2) et l'utilisation ultérieure dece témoignage à des
fins de preuve (3).
(1) Décision d'octroi du statut de témoin menacé
Larticle 226a du Code de procédure pénale précise les conditions auxquelles un témoin
peut se voir reconnaître le statut de témoin menacé^®^ Il faut que l'on puisse
raisonnablement admettre l'existence d'une menace pour la vie, la santé, la sécurité, la vie
familiale ou la situation socio-économique du témoin lui-même, ou d'une tierce personne^®'*
et que le témoin ait fait savoir qu'eu égard à cette menace, il refusait de déposer^®^ Il n'est
pas nécessaire, par contre, de démontrer que la menace provient du prévenu ou de son
entourage''®®.
La décision est toujours confiée au juge d'instruction^®^ {rechter-commissaris), qui peut agir
d'office, à la requête du parquet^®®, du prévenu ou de son conseil, ou encore du témoin (art.
Pour une analyse générale de la loi, voy. W. Valkenburg, "Enige opmerkingen over de Wet
getuigenbescherming", D. &D., 1995, pp. 349-365; A. Beuer, op. cit., pp. 141-163; G.J.M. CORSTENS, op. cit
pp. 317-319.
Voy. supra, section 1.
La loi exige clairement qu'il s'agisse d'un témoin menacé. La seule nécessité de pouvoir encore utiliser un
agent dans le cadre d'opérations futures ne saurait donc suffire (voy. en ce sens A. Beuer, op. cit., p. 146:
"Alleen aan bedreigde getuigen kan volledige anonimiteit worden toegekend. Dit betekent o.m. dat getuigen niet
anoniem mogen worden gehoord indien uitsluitend het opsporingsbelang ophet spel staat").
Il nest pas requis que 1existence de la menace soit démontrée de manière objective etconcrète. Il suffit qu'il y
ait des indications permettant de croire à l'existence d'une telle menace (voy. en ce sens A. Beuer, op. cit., p.
147: "De dreiging hoeft niet aitconcrete handelingen ofuitingen te zijn gebleken [...], al zal de enkele vrees dat
de getuige iets zal overkomen zonder dat daarvoor enige indicatie bestaat, niet voldoende zijn om de getuige
volledige anonimiteit te garanderen. De aard van het delict, de reputatie van de verdachte ofhet milieu waarin
de verdachte zich bevindt kunnen zo'n indicatie vormen").
Le texte de 1article 226a, alinéa Sv. est libellé comme suit: "De rechter-commissaris beveelt hetzij
ambtshalve, hetzij op de vordering van de officier van justitie ofop het verzoek van de verdachte ofdiens
raadsman ofvan de getuige, dat ter gelegenheid van het verhoor van die getuige diens identiteit verborgen
wordt gehouden indien: (a) de getuige ofeen andere persoon, met het oog op de door de getuige afte leggen
verklaring, zich zodanig bedreigd kan achten dat, naar redelijkerwijze moet worden aangenomen, voor het
leven, de gezondheid ofde veiligheid dan wel de ontwrichting van het gezinsleven ofhet sociaal-economisch
bestaan van die getuige ofdie andere persoon moet worden gevreesd, en (b) de getuige te kennen heeft gegeven
wegens deze bedreiging geen verklaring te willen afleggen. In het andere geval, wijst hij de vordering ofhet
verzoek af.
A. Beuer, op. cit., p. 147.
Al'exclusion du juge du fond: voy. sur ce point Hoge Raad, 30 juin 1998, N.J., 1999, n° 88, p. 440 {"de
wetgever [heeft] de beantwoording van de vraag ofeen getuige terecht als een bedreigde getuige \n de zin van
art. 226a Sv. isaangemerkt [...] willen onttrekken aan het oordeel van de zittingsrechter").
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226a, al. 1®' Sv.). Il statue par ordonnance motivée (art. 226b, al. 1®' Sv.). Le parquet, le
prévenu et son conseil, et le témoin ont la possibilité d'être entendus (art. 226a, al. 2 Sv.) et
peuvent, le cas échéant, interjeter appel contre la décision intervenue (art. 226b', al. 2Sv.). Il
n'y a par contre pas de pourvoi en cassation autorisé (art. 226b, al. 4 Sv.).
(2) L'audition du témoin anonyme
Cest nécessairement le juge d'instruction qui procède à l'audition du témoin anonyme à
l'exclusion du juge du fond^®®.
Le délai d'appel et l'appel sont suspensifs. Le juge d'instruction ne procède donc pas à
l'audition aussi longtemps que le délai d'appel court ou qu'il n'a pas été statué sur l'appel, à
moins que les nécessités de l'instruction ne souffrent aucun retard^®°, auquel cas il veillera
toutefois à ne pas joindre immédiatement le procès-verbal d'audition au dossier^®^ et à le
faire détruire si, par la suite, l'appel devait être déclaré fondé^®^.
Ayant de procéder à l'audition du témoin, le juge d'instruction doit vérifier l'identité de celui-
ci et lui faire prêter serment (art. 226c, al. et 2 Sv.). Il devra également apprécier la
crédibilité du témoin entendu et en rendre compte dans le procès-verbal d'audition (art. 226e
Sv.). Les développements du procès-verbal sur ce point seront toutefois nécessairement
sommaires^®"*.
Le parquet peut refuser de citer un témoin dont l'audition est souhaitée par le prévenu ou par le tribunal, mais
auquel il a promis l'anonymat (art. 264, al. 2 Sv.). En pareil cas - et sauf si c'est le prévenu qui avait souhaité
1audition du témoin en cause et que le tribunal estime pouvoir renoncer à cette audition sans porter atteinte aux
droits de la défense - le parquet est tenu de demander au juge d'instruction de reconnaître au témoin qu'il a
refusé de citer ou de convoquer, le statut de témoin menacé (art. 288, al. 2Sv.). Si ce statut est accordé, le témoin
sera entendu sous le couvert de l'anonymat; si, par contre le statut de témoin menacé est refusé au témoin et que
le Parquet s'obstine àne pas vouloir le citer, l'action publique doit être déclarée irrecevable (art. 349, al. 3Sv.).
Celui-ci n'est pas apparu comme une instance appropriée pour procéder à l'audition d'un témoin dont il faut
protépr l'anonymat car on ne peut admettre qu'il connaisse certaines informations ignorées de la défense; or,
s'il n'est pas mformé de l'identité du témoin, il ne pourra pas apprécier sa crédibilité (voy. A. Beuer, op. cit., p.
145).
Pour un cas d'application, voy. Hoge Raad, 10 juin 1997, N.J., 1997, n° 585.
Voy. l'article 226a, alinéa 3Sv.: "De rechter-commissaris gaat niet over tôt het verhoor van de getuige zolang
tegen zijn beslissing hoger beroep openstaat, en, zo dit is ingesteld, totdat het is ingetrokken ofdaarop is beslist,
tenzij het belang van het onderzoek geen uitstel gedoogt. In dat geval houdt de rechter-commissaris het proces-
verbaal van verhoor van de getuige onder zich totdat op het hoger beroep is beslist".
Voy. 1article 226b, alinéa 3Sv.: "[...] Indien het hoger beroep tegen een overeenkomstig artikel 226a, eerste
gegeven bevel gegrond wordt geoordeeld en de rechter-commissaris die getuige reeds met inachtneming van
de artikelen 226c-226f heeji verhoord, draagt de rechter-commissaris zorg dat het proces-verbaal van verhoor
van de getuige wordt vernietigd. De rechter-commissaris maakt hiervanproces-verbaal op. [...]".
Ce qui permet notamment d'éviter qu'un témoin qui aurait déjà été entendu nominativement (par exemple par
la police) nintervienne une seconde fois, sous le couvert de l'anonymat (voy. G.J.M. CORSTENS, op. cit., p.
318). '
Voy. A. Beuer, op. cit., p. 151: "De verantwoording die de rechter-commissaris dient afte leggen, zal niet
veel meer kunnen zijn dan het opsommen van de stappen die hij heeji ondernomen om de betrouwbaarheid van
de getuige vast te stellen en het weergeven van zijn eigen indruk omtrent de betrouwbaarheid. Zou hij zijn
oordeel over de betrouwbaarheid van de getuige met feiten en omstandigheden staven, dan bestaat immers het
risico dathiermee de identiteit van de getuige wordt prijsgegeven".
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Le prévenu reçoit toujours la possibilité de poser des questions au témoin anonyme, mais
selon des modalités qui peuvent varier en fonction de ce que réclame la protection de
l'anonymat du témoin. Si cette protection ne peut pas être suffisamment assurée en
autorisant la présence du prévenu et/ou son avocat lors de l'interrogatoire^®^, le juge
d'instruction peut leur interdire d'y assister. En ce cas, le parquet ne peut pas non plus être
présent. Ils seront toutefois informés des déclarations du témoin et pourront lui poser des
questions, par télécommunication ou par écrit^®®. Le juge d'instruction doit, en toute
hypothèse, veiller à ce que l'identité du témoin demeure cachée. Le cas échéant, cela peut
l'amener à refuser que certaines questions ne soient posées au témoin^®'^ , ou à décider que
la réponse donnée par le témoin ne sera pas portée à la connaissance des parties''®®.
(3) L'utilisation des déclarations du témoin anonyme à des fins probatoires
Les déclarations d'un témoin anonyme auditionné par un juge d'instruction ne pourront servir
de preuves qu'à trois conditions strictes. Elles devront, d'abord, concerner des infractions
pour lesquelles le placement en détention préventive est possible''®® et qui, de par leur
nature, le contexte organisé dans lequel elles ont été commises ou leurs liens avec d'autres
infractions, constituent une atteinte sérieuse à l'ordre public^^°. Elles ne pourront, ensuite,
fonder à elles seules une condamnation^^\ mais devront au contraire être complétées par
d'autres éléments de preuve, non anonymes, qui contribuent à démontrer l'implication du
prévenu dans les faits^^^. Elles devront, enfin, donner lieu à une motivation spécifique par le
juge du fond '^'^ .
Si le prévenu et/ou son avocat sont autorisés à assister à l'interrogatoire, l'on peut imaginer, pour dissimuler
l'identité du témoin, delemaquiller, ledéguiser ouleplacer derrière un écran (A. Beuer, op. cit., p. 152).
Voy. l'article 226d, alinéas 1 et 2: "7. Indien het belang van heî verborgen blijven van de identiteit van de
bedreigde getuige zulks vordert, kan de rechter-commissaris bepalen dat de verdachte of diens raadsman dan
wel beiden hetverhoor van de bedreigde getuige niet mogen bijwonen. In hetlaatste geval is ook de officier van
justitie niet bevoegd daarbij tegenwoordig te zijn. 2. De rechter-commissaris stelt de officier van justitie, de
verdachte ofdiens raadsman, indien hijhetverhoor van degetuige nietheeft bijgewoond, zospoedig mogelijk in
hennis van de inhoud van de door de getuige afgelegde verklaring, hem de gelegenheid biedende door middel
van telecommunicatie of indien hetbelang van hetverborgen blijven van de identiteit van de bedreigde getuige
zulks niet vedraagt, schriftelijk de vragen op te geven, die hij gesteld wenst te zien. Tenzij het belang van het
onderzoek geen uitstel van het verhoor gedoogt, kunnen vragen reeds voorde aanvang van het verhoor worden
opgegeven".
Voy. Hoge Raad, 30 juin 1998, NJ., 1999, n° 88.
Voy. l'article 226d, alinéa 3 Sv.: "Ingeval de rechter-commissaris belet dat een door de bedreigde getuige
gegeven antwoord ter kennis komt van de officiervanjustitie, de verdachte of diens raadsman, doet de rechter-
commissaris in hetproces-verbaal opnemen dat de gestelde vraag door de bedreigde getuige is beantwoord".
Il s'agit des infractions visées à l'article 67, alinéa 1" Sv.
Voy. l'article 342, alinéa 2 Sv.: "De verklaring van een getuige wiens identiteit niet blijkt, kan alleen
medewerken tôt het bewijs dat de verdachte het telastegelegde feit heeft begaan, indien ten minste aan de
volgende voorwaarden is voldaan: (a) de getuige is een bedreigde getuige en is als zodanig door de rechter-
commissaris op de wijze voorzien in artikelen 226c-226f verhoord en (b) het telastegelegde feit, voor zover
bewezen, betreft een misdrijf als omschreven in artikel 67, eerste lid, en levert gezien zijn aard, het
georganiseerd verband waarin hetis begaan, ofdesamenhang met andere doorde verdachte begane misdrijven,
een ernstige inbreuk op de rechtsorde op".
Voy. l'article 344aSv.: "Hetbewijs dat de verdachte het telastegelegdefeit heeft begaan han door de rechter
niet uitsluitend worden aangenomen op grand van verklaringen van bedreigde getuigen of schriftelijke
bescheiden houdende verklaringen vanpersonen wieridentiteit niet blijkt".
Voy. G.J.M. CORSTENS, op. cit., p. 645: "De wetgever heeft bovendien een nieuwe bewijsminimumregel
geïntroduceerd: volgens art 344a zal er naast zo'n bij de rechter-commissaris afgelegde anonieme
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b. Anonymat partiel
Tant le juge d'instruction (art. 190, al. 2Sv.) que le juge du fond (art. 290, al.1®'Sv.) peuvent,
d initiative ou à la demande dune partie ou d'un témoin, décider de ne pas dévoiler certaines
données concernant l'identité, le domicile ou la profession de ce témoin et prendre les
mesures nécessaires pour éviter que ces données ne soient découvertes (par exemple, en
veillant à ce que le témoin soit entendu maquillé ou déguisé)^^^
Pour qu un tel anonymat partiel soit autorisé, il faut qu'il y ait des raisons sérieuses de
craindre que le témoin ne soit importuné ou entravé dans l'exercice de sa profession '^'®.
L'article 342 Sv., par contre, n'est pas d'application, ce qui signifie que l'anonymat partiel est
possible^dans n'importe quelle affaire. Il n'y a pas davantage de régime probatoire spécifique
imposé . Al'instar de ce qui est prévu pour les déclarations recueillies sous le couvert de
l'anonymat complet, le juge qui utilise au titre de preuves les déclarations d'un témoin
entendu sous le couvert de l'anonymat partiel, devra toutefois motiver spécialement sa
décision à cet égard^^^.
c. La loi du 11 novembre 1993 en pratique
En avril 1996 fut rendu public un rapport de recherche menée à la demande du ministre de la
Justice, et portant sur la manière dont avait été mise en œuvre la loi du 11 novembre 1993
au cours d'une période d'un an (mars 1995-février 1996) '^®. Ledit rapport mettait en lumière
getuigenverklaring altijd ander niet-anoniem materiaal moeten zijn. Dat andere niet-anoniem materiaal zal de
betrokkenheid van de verdachte moeten betreffen".
173 Voy. l'article 360, alinéa 1 Sv., libellé, pour ce qui nous intéresse, comme suit: "Van het gebruik als
bewijsmiddel van de verklaring van [...] de bedreigde getuige [...] geeft het vonnis in het bijzonder reden".
Voy. W. Valkenburg, op. cit., p. 351 et GJ.M. CORSTENS, op. cit., p. 317. Les mesures prises pour éviter
que les données protégées ne soient découvertes ne sauraient toutefois aller jusqu'à empêcher la défense
d'assister à l'audition du témoin, à peine de méconnaître la différence de nature avec le régime de l'anonymat
complet(A. Beuer, op. cit, p. 160).
Voy. l'article 190, alinéa 2Sv. {"De rechter-commissaris kan hetzij ambsthalve, hetzij op de vordering van de
officier van justitie ofop het verzoek van de verdachte of diens raadsman ofvan de getuige, bepalen dat het
vragen naar een bepaald gegeven [...] achterwege zal worden gelaten, indien ergegrond vermoeden bestaat dat
de getuige mverband met het afleggen van zijn verklaring overlast zal ondervinden ofin de uitoefening van zijn
beroep zal worden belemmerd. De rechter-commissaris neemt de maatregelen die redelijkerwijs nodig zijn om
onthullmg van dit gegeven te voorkomen") et article 290, alinéa 1Sv. {"De voorzitter vraagt de getuige naar zijn
naam en voornamen, geboortedatum. woon- ofverblijjplaats en zijn beroep; ofhij bloed- ofaanverwant is van
de verdachte en zo ja. in welke graad. Indien ergegrond vermoeden bestaat dat de getuige in verband met het
afleggen van zijn verklaring overlast zal ondervinden of in de uitoefening van zijn beroep zal worden
belemmerd kan de rechtbank bepalen dat het vragen naar een bepaald gegeven, bedoeld in de vorige volzindoor de voorzitter achterwege zal worden gelaten. De rechtbank neemt de maatregelen die redelijkerwijs nodig
zijn om deonthulling van ditgegeven te voorkomen").
A. Beuer, op. cit., p. 158.
Voy. 1article 360, alinéa 1 Sv. libellé, pour ce qui nous intéresse, comme suit: "Van het gebruik als
bewijsmiddel van de verklaring [...] van de getuige verhoord op de wijze als voorzien in de artikelen 190,
tweede lid, en 290, eerste lid, tweede en derde volzin [...]geeft het vonnis in het bijzonder reden".
Au sujet dudit rapport, voy.: "Actualiteiten. Wet getuigenbescherming biedt onvoldoende bescherming"
N.J.B., 1996, p. 585 et A. Beuer, op. cit, pp. 161-162.
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le fait que cette loi est, en réalité, fort peu utilisée dans la pratique, non seulement en raison
des lourdeurs et lenteurs de la procédure à suivre^^®, mais surtout parce que dans bien des
cas, le contenu des déclarations qui pourraient être faites sous couvert de l'anonymat
permettrait à lui seul d'identifier le témoin en cause^®°.
Section 3. Vers l'instauration d'un programme de protection des témoins?
En août 1994, Hirsch Ballin, ministre de la Justice de l'époque, mit sur pied un groupe de
travaiP®^ chargé d'analyser les différents problèmes liés à la problématique de la protection
des témoins aux Pays-Bas. Dans son rapport déposé en avril 1995, ledit groupe d'étude
préconisait l'instauration, en droit néerlandais, de véritables programmes de protection de
témoins pouvant aller jusqu'à l'octroi d'une nouvelle identité^®^
De son côté, lacommission Van Traa a pu constater, au cours de ses travaux, que même en
l'absence de législation, des mesures de protection très importantes - allant même, dans
certains cas, jusqu'à l'octroi d'une nouvelle identité —étaient déjà mises en œuvre en
pratique^®^.
Tout en se montrant plutôt réservée sur la question, elle a admis que l'on puisse recourir à
ce genre de mesures dans certains cas exceptionnels, mais en soulignant qu'une base
législative était nécessaire à cet égard^®"*.
A ce jour, il n'existe toujours pas de législation en la matière, même si le collège des
procureurs généraux a pris en juillet 1996 une circulaire (remplacée, depuis lors, en juillet
1998) déterminant la procédure à suivre pour faire admettre un témoin dans un programme
A. Beuer, op. cit., p. 162 ("de uitvoering van de wet [wordt] doorde betrokkenfunctionarissen alstijdrovend
en omslachtig ervaren").
Voy., à cepropos, "Actualiteiten. Wet getuigenbescherming biedt onvoldoende bescherming", op. cit., p. 585:
In de praktijk is [...} gebleken dat het zo niet onmogelijk dan toch zeer moeilijk is de identiteit van getuigen
geheim te houden, indien de getuige een bekende van de verdachte is. Veelal kan de verdachte de herkomst van
de informatie tôt een bepaald persoon herleiden, omdat er maar één persoon buiten de verdachte isdieover de
desbetrejfende informatie beschikt. [...] Wordt de getuige anoniem gehoord, dan dient er zoveel uit zijn
verklaring te worden geschraptdat de verklaring als zodanig als bewijsmiddel vanminderwaardewordt".
Connu sous le nom de werkgroep-Craemer, dunom de son président.
Sur lerapport Craemer, voy. "Actualiteiten. Getuigenbescherming in Nederland", N.J.B., 1995, pp. 724-725
et A. Beuer, op. cit., pp. 171-175.
Voy. EnquÊTECOMMISSIE OPSPOREVGSMETHODEN, op. cit., p. 211: "In ruil voor een getuigenis kunnen politie
en justitie eventueel bescherming aanbieden. In Nederland bestaat formeel geen
getuigenbeschermingsprogramma. Desondanks zijn enkele malen getuigen voor langere tijd beschermd door
politie en justitie en een enkeling heeft een nieuwe identiteit gekregen. Het ontbreken van een regeling voor
getuigenbescherming weerhield politie en justitie niet van deze beslissingen. Het ging hierbij om getuigen die in
levensgevaar verkeerden omdat zij belastende verklaringen ten overstaan van de politie hadden gedaan".
Voy. EnquÊTECOMMISSIE OPSPORINGSMETHODEN, op. cit., p. 466: "In het rapport van de commissie-Craemer
wordt ook een voorstel gedaan om eventueel aan getuigen een andere identiteit te geven. Dit brengt grote
juridische en morele consequenties met zich; de vraag rijst of de overheid hiermee getuigen niet voor
onacceptabele dilemna's zou stellen. De ervaringen in de Verenigde Staten leren dat veel personen met een
andere identiteit sociaal compleet mislukken. Desalniettemin meent de commissie in meerderheid dat in uiterste
gevallen wijziging van de identiteit van een getuige een noodzakelijk onderdeel van een
getuigenbeschermingsprogramma kan zijn. Voor een zo ingrijpende maatregel is een wettelijke grondslag
vereist".
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spécial de protection. NI la circulaire de juillet 1996, ni celle de juillet 1998 ne sont publiées,
mais les contours généraux de la procédure mise en place ont été évoqués lors des travaux
de la commission Kaisbeek, instituée en novembre 1998 pour évaluer les suites données
aux recommandations de la commission Van Traa; la décision de faire admettre une
personne dans un programme de protection est prise par le collège des procureurs
généraux, après un avis de la section protection des témoins {afdeling getuigenbescherming)
du corps national des services de police {korps landelijke politiediensten, KPLD) qui évalue
le risque encouru par le témoin''®®.
Pour le reste, la seule mesure concrète de protection qui fasse actuellement l'objet d'une
réglementation législative, est celle de l'octroi temporaire d'une nouvelle identité. Aux termes
de l'article 42a de la loi sur la police [Politiewet), entré en vigueur le 1®"^ janvier 2000, le
ministre de la Justice peut, en effet, enjoindre aux instances compétentes de fournir la
collaboration nécessaire pour attribuer, à toute personne qu'il désigne, une nouvelle identité
provisoire^®®.
Voy. Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-199, 26 269, nrs 4-5, pp. 56-57.
L'article 42 a de la loi sur la police est libellé commesuit:
7. Onze Minister van Justifie kan, indien hij dit nodig acht in verband met de uitvoering van de taken bedoeld in
artikel 38, eerste lid, onder a tôt en met c, daarvoor in aanmerking komende bestuursorganen schriftelijk
opdragen de noodzakelijke medewerking te verlenen om door hem aangewezen personen tijdelijk van een aan te
nemen identiteit te voorzien.
2. De voor de bestuursorganen geldende wettelijke voorschriften ter zake van de verlangde werkzaamheden
blijven, voorzover deze in de weg staat aan het verrichten van die werkzaamheden, buiten toepassing".
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Chapitre IV. Le projet de loi "toezeggingen aan getuigen in strafzaken"
C'est en mars 1993, que fut évoquée pour la première fois au Parlement néerlandais - en
commission de la justice et de la police - la possibilité d'adopter une loi en matière de
repentis et de collaborateurs de justice^®^ Le ministre de la Justice de l'époque décida de
confier au professeur P.J.P. Tak le soin de mener une étude de droit comparé sur cette
problématique^®®.
Depuis lors, le gouvernement a élaboré un projet de loi toezeggingen aan getuigen in
strafzaken^^^. Actuellement débattu au parlement^®", ce projet de loi prévoit que pour certains
faits graves, le parquet peut, moyennant autorisation préalable du juge d'instruction, conclure
un accord avec un délinquant aux termes duquel il s'engage, en échange de la collaboration
apportée à l'enquête et aux poursuites, à requérir à sa charge une peine réduite. Le texte en
projet se montre également attentif à la question de la protection des droits de la défense du
ou des prévenu(s) mis en cause sur la base des déclarations d'un tel délinquant-
collaborateur.
Nous nous proposons d'examiner successivement pour quels types de faits un tel accord
peut être envisagé (section 1), quelle peut être exactement la contrepartie offerte au
collaborateur (section 2), quelle sera la procédure à suivre (section 3) et quelles sont les
garanties prévues quant au respect des droits de ladéfense (section 4).
Section 1. Faits visés
Aux termes du nouvel article 226g, alinéa 1 Sv. en projet^®\ l'accord ne peut être envisagé
que dans le cadre d'une enquête portant sur des faits graves à savoir: soit des faits pour
lesquels une détention préventive est possible, qui sont commis dans un contexte organisé
et constituent, de par nature ou de par les liens qu'ils présentent avec une autre infraction,
une atteinte sérieuse à l'ordre public^®^, soit des faits punis d'une peine d'au moins 8 ans
d'emprisonnement^®®.
Tweede Kamer, vergaderjaar 1992-93, 22 838, nr. 4, p. 5.
P.J.P. Tak, De kroongetuige en degeorganiseerde misdaad, op. cit.
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 1- 2; pour un résumé du projet de loi, voy. Y. BURUMA,
"Afspraken met criminelen", op. cit., p. 589.
Le projet a été adopté par la2^ chambre du Parlement le5juillet 2001, etdoit encore être examiné par la 1 '^°
chambre, qui ne peut toutefois que l'adopter ou le rejeter, sans possibilité de l'amender. Notons qu'entre-temps,
un second projet de loi (Strafbaarsteling van het niet afleggen van toegezegde getuigenverklaringen), a été
déposé, qui est étroitement lié au premier et doit, lui, encore être examiné par la 2^ chambre. Au sujet de ce
second projet, voy. infra, section 4.
L'article 226g, alinéa 1Sv. en projet est libellé comme suit: "[...] De afspraak heeft uitsluitend betrekking op
het afleggen van een getuigenverklaring in het kader van een gerechtelijke vooronderzoek naar misdrijven, als
omschreven in artikel 67, eerste lid, van het Wetboek van Strafvordering die gepleegd zijn in georganiseerd
verband en gezien hun aard ofde samenhang met andere door de verdachte begane misdrijven een ernstige
inbreuk op de rechtsorde opleveren of naar misdrijven waarop naar de wettelijke omschrijving een
gevangenisstraf van acht jaren ofmeer is gesteld. [...]".
Comme le ministre de la Justice l'a fait remarquer, il s'agit ici de la même catégorie de faits que ceux pour
lesquels le Code de procédure pénale autorise l'utilisation de témoignages recueillis sous le couvert de
l'anonymat complet (voy. Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr.6, p. 10: "De eerstgenoemde
catégorie isgeheel gelijkluidend aan het critérium dat isopgenomen inartikel 342, tweede lid, onder b, waar het
gaat om het gebruik dat bij de bewijsbeslissing van een anonieme getuigenverklaring mag worden gemaakt").
213
Le ministre de la Justice a expressément souligné qu'il n'était pas requis que le délinquant
avec lequel le parquet négocie un accord fasse, ou ait fait, partie d'une organisation
criminelle. D'après le ministre, un certain nombre d'infractions particulièrement graves
peuvent avoir été commises par des personnes qui ne se sont pas concertées au préalable.
Ainsi par exemple d'un viol commis en groupe. Sans la collaboration d'une ou plusieurs
personnes ayant pris part aux faits, il peut être difficile voire impossible d'établir la mesure
exacte de la participation de chacun. Et le ministre d'ajouter qu'il estime acceptable que dans
des cas de ce genre, des accords soient négociés avec un prévenu disposé à collaborer, de
manière à ce qu'un maximum de personnes s'étant rendues coupables d'infractions graves
aient à en répondre pénalement^®''.
Section 2. Contrepartie offerte au collaborateur
La contrepartie offerte au collaborateur de justice consistera en une possible réduction de
peine de maximurri un tiers^®®, calculée non pas par rapport à la peine minimale prévue par
la loi - puisqu'en réalité, et comme nous avons eu l'occasion de le souligner précédemment,
il n'y a pas, en droit néerlandais, de minimum de peine fixé pour chaque infraction^®® - mais
bien par rapport à la peine que le juge aurait autrement estimé devoir prononcer. Très
concrètement, la peine pourrait, soit être réduite purement et simplement d'un tiers, soit être
assortie dun sursis à hauteur d'un tiers, soit encore, dans le cas d'une peine privative de
liberté, être remplacée par une amende à concurrence d'un tiers^®^.
Ce qui, eu égard à la hauteur relativement peu élevée des peines en droit néerlandais, déjà évoquée ci-avant,
est un seuil minimal assez important.
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, p. 11: "[Enige] leden [...] stellen voor dat aan de
criminele getuige de eis moet worden gesteld dat deze zelf deelnemer moet zijn aan een criminele organisatie.
Dit gaat eraan voorbij dat een aantal delicten van zeer emstige aard wordt gepleegd door personen die deze
niet tevoren hebben beraamd, maar die in situaties terecht kwamen waarin zij noodlottige gevolgen
teweegbrachten. Ik wijs wederom op de voorbeelden van groepsverkrachting en uitgaansgeweld. Vaak is zonder
de medewerking van een ofmeer deelnemers niet goed vast te stellen wat het specifieke aandeel van ieder der
aanwezigen is geweest. Ik vind het aanvaardbaar dat in dergelijke zaken een afspraak met het oog op
strafvermindering wordt gemaakt met een verdachte die bereid is uitgebreid te verklaren over de precieze
toedracht op een bepaalde plaats en tijdstip, opdat zoveel mogelijk personen die zich aan ernstige strafbare
feiten schuldig hebben gemaakt, zich daarvoor strafrechtelijk moeten verantwoorden".
Ce qui, pour certains, semble trop peu pour convaincre d'éventuels candidats collaborateurs de coopérer avec
la justice. Lors de son admission à l'éméritat, le procureur général Van Daalen s'est clairement exprimé en ce
sens. Voy. son interview dans Opportuun, avril 2001 (l'interview peut être consultée à l'adresse Internet
http.//www.openbaarministgriejTl): "Ik vind dat je in hele bijzondere gevallen iets meer toezeggingen moet
kunnen doen. Ik weet dat er een aantal strafzaken zijn, waarin boeven bereid zijn om een doorslaggevende
verklaring afte leggen, maar dat niet doen voor een derde strafvermindering". Relayant cette critique, un député
a, lors des travaux préparatoires, proposé de porter le seuil maximal de réduction de peine àla moitié, plutôt qu'à
un tiers (voy. Tweede Kamer, vergaderjaar 2000-2001, 26 294, nr. 27), mais son amendement fut rejeté (Tweede
Kamer, 5 juli 2001, 96-6060).
Voy. iMpra, chapitre I, section 2. C'est ce qui a fait écrire àTh. A. DE Roos: "Het zal [...] niet meevallen om
een kroongetuigenregeling in ons nationale rechtssysteem in te passen. Anders dan bijvoorbeeld Duitsland
kennen wij niet een stelsel van voor de rechter bindende wettelijke strafminima per delict, zodat de figuur van
strafreductie geen optie is" ("Rechtsbescherming op de tocht", Strafrecht onder vuur. De bedreigde principes
van de misdaadbestrijding, éd. par F. Denkers, J.F. Glastra van Loon et C. Kelk, Amsterdam, Balans, 1994, p.
197 Voy. l'article 44a, alinéa2 Sr., en projet.
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Le parquet peut s'engager à requérir une telle réduction de peine mais le juge du fond
conserve sa liberté d'appréciation et n'est pas tenu de respecter l'accord conclu. Dans le
texte initial, tel que proposé par le gouvernement, l'article 44a Sr. en projet disposait qu'à la
demande du parquet, le juge réduirait la peine qu'il envisageait de prononcer {vermindert de
rectiter[...] de straf), mais un amendement a été déposé^®® etadopté par la 2® chambre, aux
terrnes duquel l'article 44a précise désormais que le juge peut réduire la peine {l(àn de
rechter [...] de straf verminderen). En ce sens, le projet ne paraît pas offrir de solutions
réellement nouvelles par rapport à la pratique habituelle consistant à traiter le prévenu
coopératif avec davantage de clémence^®^ Il n'apporte en tous cas guère de garanties au
candidat collaborateur. Le ministre de la Justice semble en avoir été bien conscient, mais à
la suite du Conseil d'Etat , il a estimé que l'intérêt du collaborateur à pouvoir revendiquer
une réduction de peine déterminée2°\ pesait moins lourd que celui d'une juste appréciation
de la peine par le juge du fond, qui doit pouvoir continuer à évaluer librement l'ensemble des
circonstances concrètes et pertinentes de l'affaire^"^.
Notons, par ailleurs, que l'accord peut être conclu non seulement avec un prévenu mais
aussi, le cas échéant, avec un condamné. Dans le cadre d'un tel accord avec un
collaborateur déjà condamné, le projet de loi prévoit que le parquet peut s'engager à rendre
un avis positif lors dun recours en grâce tendant à obtenir une diminution de la peine
prononcée, pour autant qu'il s'agisse d'une diminution d'un tiers au plus^°^
Il va de soi que bien d'autres accords pourraient être envisagés en pratique, qui ne portent
pas sur la hauteur de la peine à requérir par le parquet, ou sur l'avis à rendre dans le cadre
dun recours en grâce. Le ministre de la Justice a fait savoir, à ce propos, qu'il demanderait
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Tweede Kamer, vergaderjaar 2000-2001, 26 294, nr. 8.
Voy. l'avis de l'Ordre néerlandais des avocats (qui peut être consulté sur le site de l'Ordre -
http://www.advocatenorde.nl/vyelkom.html - à la rubrique Wetgevingsadviezen, volgnummer 208): "Voor de
verdachte biedt artikel 44a Sr weinig soelaas. Vanuit de rechtspositie van de criminele getuige stelt artikel 44a
Srweinig voor en voegt het niets toe aan de al bestaande praktijk dat coôperatieve verdachten met clementie
bejegend worden".
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, m*. 2, p. 2: "Het belang dat de criminele getuige heeft bij een
toezeggmg van een strajvermindering waarop hij zeker aanspraak kan maken, moet gelet op het belang van een
adequate straftoemetmg, waarin aan de rechter de waardering van aile concrete en relevante omstandisheden
wordt overgelaten, minderzwaarwegen".
Soucieux de prendre en compte cet intérêt, un député avait, lors des travaux préparatoires, proposé d'instaurer,
un mecamsme qui garantisse réellement au collaborateur qu'une partie de la peine, convenue avec le parquet
dans le cadre de 1accord conclu, serait soustraite de la condamnation prononcée par le juge, mais son
^ politique suffisant (voy. Tweede Kamer, vergadeljaar 2000-
vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, p. 9: "In het vooropgestelde artikel 44a van het Wetboek
van Strafrecht is opgenomen dat de rechter de strafdie hij voornemens was op te leggen vermindert, indien hij
van oordeel is dat aan de voorwaarden daarvoor is voldaan. In welke mate hij daarmee rekening wil houden
staat uitsluitend te zijner beoordeling, met dien verstande dat de strajvermindering niet meer dan een derde mag
bedragen. [...] De beoordeling van de straftoemeting in concreto blijjiaan de rechter. Hoewel begrijpelijk is dat
van de zijde van de crimmele getuige voor meer zekerheid in het beginstadium en binding van de rechter aan de
door de officier van justitie te requireren straf wordt gepleit, is hier de ajweging van de in het seding zUnde
belangen niet te zijnengunste uitgevallen".
Voy. l'article 226k, alinéa 1Sv., en projet: "De artikelen 226g tôt en met 226j zijn van overeenkomstige
toepassmg mdien de officier van justitie voornemens is een afspraak te maken met een veroordeelde die bereid is
een getuigenverklarmg af te leggen, in ruil voor de toezegging van de officier van justitie dat deze bij de
indienmg van een verzoekschrift om gratie een positief advies tôt vermindering van de opgelegde straf met
maximaal eenderde zal uitbrengen. 6 j
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au collège des procureurs généraux d'établir une nouvelle circulaire précisant expressément
quelles concessions le parquet ne peut en toute hypothèse pas faire à un candidat
collaborateur^""*. Devraient nécessairement être interdits, à l'estime du ministre de la Justice,
les accords par lesquels le parquet accorde au collaborateur de justice une immunité pénale
sous la forme d'un classement sans suite, ou d'une poursuite limitée à certaines
préventions^"^. Pour le ministre, il convient que le collaborateur reste tenu de rendre compte
de ses actes devant le juge pénal^°®. Ne sont pas non plus acceptables, de son point devue,
les accords par lesquels le parquet s'engagerait à ne pas faire exécuter ou, à tout le moins, à
ne pas faire exécuter dans un délai raisonnable, une condamnation prononcée par le pouvoirjudiciaire^°^, ou ceux par lesquels il renoncerait à requérir certaines peines accessoires, ou
offrirait des compensations financières^"®. En ce qui concerne les autres accords qui
pourraient éventuellement être négociés par le parquet et qui ne tomberaient pas sous le
coup de l'article 226g, alinéa 1®'' Sv., le projet impose à tout le moins l'obligation d'en dresser
procès-verbal, qui sera joint aux pièces de la procédure^"^
Section 3. Procédure à suivre
L'exposé des motifs précise que la procédure définie par la circulaire des procureurs
généraux reste d'application^^": lorsqu'un substitut {officier van justifie) se trouve face à un
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, p. 13: "Ik zal aan het college van procureurs-generaal
vragen ofeen richtlijn kan worden opgesteld waaruit in ieder geval blijkt welke toezeggingen niet tnogen worden
gedaan".
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 3, p. 7: "Onder de te leveren tegenprestatie kan niet
worden verstaan: totale strafrechtelijke immuniteit, sepot of uitsluitend vervolging voor zeer geringe of
aanzienlijk minder feiten". Dans le même sens, voy. aussi, W. Wedzinga, "Het démasqué van het wetsontwerp
kroongetuige", 1999, p. 1719. Il vade soi, par contre, que le classement sans suite reste autorisé dans les
cas oïl leparquet aurait de toute façon renoncé à poursuivre (voy. Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294,
nr.6, p. 12).
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, p. 13: "Door een dergelijke toezegging wordt voorkomen
dat iemand zich voor zijn handelen voor de strafrechter moet verantwoorden en er bestaat brede
overeenstemming over dat dit niet acceptabel is".
Ibid.: "Toezeggingen op het terrein van het zonder toestemming van de rechter afzien van de
tenuitvoerlegging van een rechterlijk vonnis ofhet onnodig lang uitstellen van de tenuitvoerlegging zijn evenmin
aanvaardbaar".
Ibid.-. "Ten slotte noem ik nog de toezeggingen die betrekking hebben op het afzien van het requireren van
bijkomende strajfen en maatregelen (in het bijzonder de vordering van ontneming van het wederrechtelijk
verkregen voordeel) en het aanbieden van geldelijk voordeel, als voorbeelden van toezeggingen die ik niet
aanvaardbaar acht".
Voy. l'alinéa 4 de l'article 226g Sv., en projet: "Van afspraken die niet worden aangemerkt als een afspraak,
bedoeld in het eerste M, en die voor het onderzoek in de zaak van betekenis kunnen zijn, wordt proces-verbaal
opgemaakt. Dit proces-verbaal wordt door de officier van justitie bij de processtukken gevoegd". Le ministre de
la Justice a notamment cité l'exemple d'un accord aux termes duquel le parquet accepterait de ne pas s'opposer à
une demande de levée de ladétention préventive {ibid.-. "Het maken van afspraken met de getuige, waaraan geen
toetsing van de rechter-commissaris vooraf gaat, zal evenwel in het strafdossier dienen te worden vastgesteld,
zodra dat enige relevantie heeft voor de afdoening van de strafzaak. Indien de criminele getuige zich bereid
toont een verklaring ten laste van een verdachte in een andere strafzaak afte leggen, in ruil voor de toezegging
van het openbaar ministerie niet te opponeren tegen een verzoek tôt opheffing van de voorlopige hechtenis van
die getuige, moet een dergelijke afspraak derhalve inhet strafdossier worden opgenomen").
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 3, p. 7, p. 23: "In de nieuwe richtlijn van het college van
procureurs-generaal is een procédure vastgesteld, die van toepassing is indien een M van het openbaar
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prévenu disposé à collaborer, il devra donc commencer par obtenir le feu vert du collège des
procureurs généraux^" avant de soumettre le projet d'accord au contrôle d'un juge
d instruction {rechter-commissaris). Le juge d'instruction auquel le projet d'accord est soumis
devra en examiner la régularité, ainsi que la crédibilité du candidat collaborateur^^^ qu'il aura
pris soin d'entendre au préalable^^^ assisté d'un avocat, le cas échéant commis d'office^^^
Le ministre de la Justice a donné quelques précisions complémentaires quant à la nature
exacte du contrôle qui doit être exercé par le juge d'instruction. Celui-ci doit notamment
vérifier qu'il est satisfait aux exigences traditionnelles de proportionnalité et de subsidiarité^^®.
11^ doit également examiner si les faits en cause autorisent la conclusion d'un accord, et si
c'est librement et de son plein gré que le candidat collaborateur a choisi de coopérer avec la
justice^^®.
Si le juge d'instruction rejette l'accord, un droit d'appel est ouvert au parquet^^^, mais non au
candidat collaborateur (dont l'intérêt à la conclusion de l'accord n'a pas été jugé
suffisamment digne pour mériter d'être protégé par une voie de recours^^®). Il n'y a, par
ministerie overweegt een afspraak met een criminele getuige te maken. Ik gaervan uit dat deze procédure ook na
inwerkingtreding van dit wetsvoorstel gehandhaafd blijft". Compte tenu du fait que l'accord doit donc être, en
toute hypothèse, soumis à autorisation du collège des procureurs généraux, certains se sont demandé quelle était
exactement la valeur ajoutée du contrôle du rechter-commissaris (voy. en ce sens l'avis précité de l'Ordre
national desavocats, ainsi queM. Otte, op. cit.,p. 116).
Il 1 Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr.3, p. 9.
Voy. 1article 226h, alinéa 3Sv., en projet: "De rechter-commissaris beoordeelt de rechtmatigheid van de
afspraak; hij houdt daarbij rekening met de dringende noodzaak en met het belang van het verkrijgen van de
door de getuige afte leggen verklaring. Hij geeft tevens een oordeel over de betrouwbaarheid van de getuige.
Hij legt zijn oordeel neer in een beschikking. Indien hij de afspraak rechtmatig oordeelt, komt deze tôt stand".
213 Voy. 1article 226h, alinéa 2 Sv., en projet: "De rechter-commissaris hoort de getuige, bedoeld in artikel 226
g, eerstelid, overde voorgenomen afspraak".
Voy. 1article 226h, alinéa 1Sv., en projet: "De getuige die met de officier van justitie overlegt over het maken
van een afspraak op de voet van artikel 226g, kan zich laten bijstaan door een advocaat. Aan de getuige die nog
geen rechtsbijstand heeft, wordt een advocaat toegevoegd. De toevoeging geschiedt op last van de rechter-
commissaris door het bureau rechtsbijstandvoorziening".
Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, p. 20: "Met de zinsnede [volgens welke de rechter-
commissaris rekening houdt met de dringende noodzaak en met het belang van het verkrijgen van de door de
getuige af te leggen verklaring] is beoogd te verwijzen naar de beginselen van proportionaliteit en
subsidiariteit".
Ibid., p. 16: "De rechter-commissaris [...] zal zich zelf een oordeel moeten vormen over de vraag of de
getuige in vrijheid tôt het maken van een afspraak heeft kunnen besluiten en ofde strafbarefeiten het maken van
een afspraak mogelijk maken".
Voy. l'article 226i, alinéa 2 Sv., en projet: "Tegen de beschikking van de rechter-commissaris waarin de
voorgenomen afspraak niet rechtmatig wordt geoordeeld, staat voor de officier van justitie binnen veertien
dagen hoger beroep open bij de rechtbank. [...]".
Voy. les déclarations très explicites du ministre de la Justice sur ce point {Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-
99, 26 294, nr. 6, p. 20): "Aan de criminele getuige komt naar mijn mening geen rechtsmiddel toe, omdat het
belangrijkste doel van dit wetvoorstel een ondersteuning van de waarheid in zwaardere strafzaken is. Het gaat
om het creëren van waarborgen waarmee een verklaring kan worden verkregen die als wettig bewijsmiddel in
die zaken kan dienen. Dat kan aan de criminele getuige de toezegging van het bevorderen van strafvermindering
opleveren. Hij kan daarop evenwel geen aanspraak maken als hij geen officier van justitie bereid vindt geloofte
hechten aan zijn verklaring. Zijn belang bij het totstandkomen van de afspraak is louter subjectief; ik acht dat
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contre, pas de pourvoi en cassation possible^^l Le parquet reste, en toutes hypothèses, libre
d'utiliser les informations obtenues lors des négociations préalables, à moins que le prévenu
n'ait expressément stipulé qu'elles ne pourraient l'être qu'en cas de conclusion définitive de
l'accord^^".
Si, au contraire, le juge d'instruction approuve l'accord, il recueillera lui-même, et sous
serment , les déclarations du collaborateur^^^ Le projet de loi prévoit expressément qu'il
nest pas possible d'utiliser pour cette audition la procédure spéciale prévue par le droit
néerlandais pour les témoins menacés. Les témoins ainsi entendus ne pourront donc pas
rêtre sous le couvert de l'anonymat^^^ Le juge d'instruction peut, par contre, décider que
l'identité du collaborateur dejustice restera secrète pendant un certain délai, mais jamais au-
delà de la clôture de l'instruction^^^
Section 4. Garanties prévues quantau respectdes droits de la défense
Daprès le ministre de la Justice, le fait que les déclarations du collaborateur sont recueillies
par un juge d'instruction constitue une importante garantie pour les autres prévenus
auxquels ces déclarations seront par la suite opposées. L'intervention du juge d'instruction
devrait en effet, à l'estime du ministre de la Justice, permettre d'éviter que le ministère public
et le collaborateur de justice ne s'entendent sur une version des faits à ce point bien "huilée"
qu'elle échapperait par la suite à tout contrôle effectif de la défense et du juge du fond.
Certes, le candidat collaborateur devra, par hypothèse, se montrer disposé à faire certaines
révélations avant même d'être entendu par le juge d'instruction, mais, à peine de risquer de
se retrouver dans une position très affaiblie, il n'acceptera vraisemblablement pas de faire
belang niet van zodanig gewicht dat het door middel van het toekennen van een rechtsmiddel op verzoek van de
getuige aan het oordeel van een andere rechterzou moeten kunnen worden onderworpen".
Voy. l'article 226i, alinéa 3Sv., en projet: "Tegen de beschikking van de rechtbank is geen beroep in cassatie
toegelaten".
On parie en pareil cas de "kluisverklaring": "de criminele getuige geeft een volledige verklaring, waarbij als
voonvaarde wordt gesteld dat deze alleen bij totstandkoming van de afspraak mag worden gebruikt" {Tweede
Kamer, vergaderjaar 2000-2001, 26 294, nr. 28,p. 2).
Voy. le nouvel article 216, alinéa 1Sv., en projet: "De rechter-commissaris beëdigt de getuige dat hij de
gehele waarheid en niets dan de waarheid zal zeggen, indien [...] een afspraak ingevolge artikel 226h, derde lid,
ofartikel 226 k, eerste lid, rechtmatig is geoordeeld". Le collaborateur de justice pourrait donc, le cas échéant,
êtreultérieurement poursuivi pourfaux témoignage.
222 Voy. 1article 226j, alinéa 1Sv., en projet: "Nadat de afspraak rechtmatig is geoordeeld wordt de getuige
bedoeld inartikel 226g, eerste lid, door derechter-commissaris gehoord".
Voy. 1article 226j, alinéa 2Sv., en projet; "Deze getuige kan niet worden gehoord met toepassing van de
artikelen 226a tôt en met 226f'. Pour une décision consacrant déjà cette interdiction, etécartant les déclarations
d'un collaborateur de justice au motif qu'elles avaient été recueillies par le rechter-commissaris sous lecouvert
de l'anonymat, voy. l'arrêt de la cour d'appel de 's Gravenhage du 22 décembre 1999 (numéro de rôle
22001444699) qui peut être consulté à l'adresse http://www.rechtspraak.nl
Voy. l'article 226j, alinéa 4Sv., en projet: "De rechter-commissaris kan in het belang van het onderzoek
ambtshalve, op vordering van de officier vanjustitie ofop verzoek van de getuige bevelen datde identiteit van de
getuige voor een bepaalde termijn voor de verdachte verborgen wordt gehouden. Het bevel wordt voor de
sluiting vanhetgerechtelijk vooronderzoek opgeheven".
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des déclarations trop précises et détaillées tant que l'accord envisagé avec le parquet n'aura
pas été avalisé par le magistrat instructeur^^®.
Dès que possible, le juge d'instruction doit aviser le prévenu à charge duquel des
déclarations ont été faites, de l'accord intervenu, étant entendu, toutefois, que ne sera pas
dévoilée^ la partie de l'accord qui concerne les éventuelles mesures de protection du
témoin . Apartir de ce moment, le prévenu mis en cause a la possibilité de s'adresser aujuge dinstruction pour faire entendre une nouvelle fois le témoin en présence de son avocat,
ou à tout le moins lui faire poser un certain nombre de questions spécifiques^^^.
Comme nous l'avons déjà souligné, la défense doit, en outre, recevoir connaissance de
l'identité du collaborateur avant la clôture de l'instruction. Le ministre de la Justice a souligné
à plusieurs reprises, à ce propos, que la philosophie du projet voulait que, sauf circonstances
exceptionnelles et imprévisibles, le collaborateur comparaisse ensuite à l'audience devant lejuge du fond^^l Dans sa rédaction initiale, le projet prévoyait d'ailleurs que, s'il devait rester
délibérément en défaut de comparaître ou de déposer, le collaborateur de justice pourrait
être condamné à une peine allant jusqu'à un an d'emprisonnement^^^. La disposition en
question n'a pas été adoptée lors du vote, par la 2® chambre, du projet de loi Toezeggingen
aan getuigen in strafzaken, mais elle a, entre-temps, fait l'objet d'un nouveau projet de loi
225 Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, pp. 29-30: "De verwachting [van de leden van de SP-
fractie] dat de verklaring van de criminele getuige in overleg met het OM zo gestroomlijnd zal worden dat de
zittingsrechter en de verdediging daarop moeilijk vat zullen krijgen deel ik niet. Ik wijs erop dat de rechter-
commissaris - en niet de officier van justitie - de criminele getuige op grond van artikel 226j, eerste lid, hoort.
De verdachte die in een eerder stadium de bereidheid toont een afspraak te maken over zijn getuigenverklaring
ten laste van een ander zal zijn verklaring voor het tôt stand komen van de afspraak niet in extenso met de
officier van justitie willen afstemmen, omdat daarmee zijn ojiderhandelingspositie geen goed zal worden
gedaan".
Voy. 1article 226j, alinéa 3Sv., en projet: "Zodra het belang van het onderzoek dat toelaat, geeft de rechter-
commissaris van het totstandkomen van de afspraak en de inhoud daarvan kennis aan de verdachte, te wiens
laste de verklaring is afgelegd, met dien verstande dat geen mededeling behoeft te worden gedaan van de
maatregelen, bedoeld in artikel 2261 . Sagissant des mesures de protection qui pourraient être mises en œuvre,
1article 226 l en projet confie au ministre de la Justice le soin de les déterminer par une mesure d'ordre générale( Onze Minister van Justitie kan op bij algemene maatregel van bestuur te bepalen wijze specifieke maatregelen
treffen voor defeitelijke bescherming van getuigen, bedoeld in de artikelen 226a, 226g en 226k").
Voy. l'exposé des motifs, Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 3, p. 16: "Zodra het belang van
het onderzoek dat naar oordeel van de rechter-commissaris toelaat, zal van het totstandkomen van de gemaakte
afspraak mededeling worden gedaan aan de verdediging. [...JVanaf dat moment heeft de verdediging de
mogelijkheid om de rechter-commissaris te vragen om de getuige in aanwezigheid van de raadsman te horen
ofwel een aantalspecifieke vragen aandegetuige voor te leggen".
Voy. notamment Tweede Kamer, vergaderjaar 1998-99, 26 294, nr. 6, p. 22 ("Omdat de criminele getuige niet
tevens als bedreigde getuige kan worden gehoord, wordt zijn anonimiteit voor de sluiting van het gerechtelijk
vooronderzoek opgeheven. Het is immers de bedoeling dat de verdachte tegen wie de verklaring is afgelegd de
gelegenheid krijgt de getuige ten overstaan van de zittingsrechter te ondervragen") et p. 24 ("Anders dan de
leden van de GPV-fractie aannemen is het uitdrukkelijke uitgangspunt dat de criminele getuige op de openbare
terechtzitting verschijnt en alleen ten gevolge van onvoorzienbare calamiteiten van zijn verplichting kan worden
ontheven").
Le projet prévoyait d'insérer, àcet effet, à l'article 192 Sr., un nouvel alinéa 2, libellé comme suit: "Hij die na
de totstandkoming van een afspraak met de officier van justitie ingevolge artikel 226h, derde lid, ofartikel 226k,
eerste lid, van het Wetboek van Strafvordering wettelijk als getuige opgeroepen, opzettelijk niet voldoet aan zijn
verplichting te verklaren, wordt gestraft met gevangenisstrafvan ten hoogste een jaarofgeldboete van de vijfde
catégorie".
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distinct - Strafbaarstelling van het niet afieggen van toegezegde getuigenverklaringerF^° -
qui est encore à l'examen à la 2® chambre^^\
Le projet de loi prévoit par ailleurs que la déclaration de culpabilité ne peut reposer
exclusivement sur les déclarations d'un collaborateur de justice^^^ et que, chaque fois qu'il
prend en compte les déclarations d'un collaborateur de justice, le juge du fond a l'obligation
de motiver spécifiquement sa décision à cet égard^^^.
Tweede Kamer, vergaderjaar 2001-2001, 28 017, nr 1-2.
Lors du dépôt de ce nouveau projet de loi, le ministre de la Justice a insisté sur la nécessité d'insérer dans le
Code pénal l'incrimination en question, si l'on veut éviter qu'un collaborateur de justice qui aurait été jugé avant
les personnes mises en cause - et qui aurait, dès lors, déjà bénéficié de la réduction de peine promise en échange
de sa collaboration - ne puisse ensuite, librement et sans s'exposer à une sanction particulière, refuser de
respecter ses engagements et de rendre témoignage à l'audience (voy. Tweede Kamer, vergaderjaar 2001-2001,
28 017, nr 3, pp. 1-2: "Gelet op de complexiteit van onderzoeken in zaken van georganiseerde criminaliteit ishet
mogelijk dat de afdoening van de zaak tegen een criminele getuige eerder plaatsvindt dan de berechting van de
criminele organisatie. Het voordeel van de strafvermindering kan dan al zijn geïncasseerd, terwijl de
uiteindelijke toezegging door de getuige niet wordt nagekomen .[...]0m te voorkomen dat geen enkele reactie
mogelijk is op het niet nakomen van de toezegging door de getuige, wordt voorgesteld deze bepaling in te
voegen").
Voy. l'article 344a, alinéa 2Sv., en projet: "Het bewijs dat de verdachte het telastegelegde feit heeft begaan,
kan door de rechter niet uitsluitend worden aangenomen op grond van verklaringen van getuigen met wie op
grondvanartikel226h, derde lid, of226keenafspraak isgemaakt".
Voy. 1article 360 Sv., en projet: Indien het bewijs mede wordt aangenomen op de verklaring van een getuige
met wie op grond van artikel 226h, derde lid, of226k door de officier van justitie een afspraak is gemaakt, geeft
het vonnisdaarvan in het bijzonder reden".
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Conclusion
Même en l'absence d'une base légale expresse, le ministère public néerlandais dispose
clairement - le Hoge Raad l'a au demeurant confirmé à plusieurs reprises^^ - d'une marge
de manœuvré lui permettant de récompenser la collaboration avec la justice^^®.
Ce type de pratique a fait l'objet de deux circulaires successives du collège des procureurs
généraux qui ont insisté toutes deux sur les exigences de subsidiarité et de proportionnalité
externe: en substance, la négociation avec des délinquants ne peut être autorisée qu'en
dernier recours et doit être réservée à des affaires d'une gravité particulière (crime organisé
et/ou affaires mettant en cause des vies humaines).
En ce qui concerne la nature des avantages pouvant être consentis au collaborateur, la
circulaire de 1983 avait admis, au moins implicitement, que le parquet aille jusqu'à renoncer
à poursuivre en échange des informations fournies, mais suite aux recommandations de la
commission van Traa, ce type d'accord est aujourd'hui condamné et il semble désormais
acquis que le collaborateur de justice devra nécessairement rendre compte des actes qu'il a
commis devant le juge pénal.
Aucune mesure spécifique de protection n'existe, à ce jour, en droit néerlandais au bénéfice
des collaborateurs de justice, mais différentes mesures générales pourraient être mises en
œuvre à leur profit. Une certaine forme de protection pourrait, en particulier, leur être
reconnue dans le cadre même du procès pénal. Pour le reste, il n'existe pas encore de
programmes spéciaux de protection organisés par la loi^^®, mais le droit néerlandais permet
néanmoins, depuis peu, d'octroyer - à l'intervention du ministre de la Justice et de manière
temporaire - une nouvelle identité à toute personne qui aurait besoin d'une telle mesure de
protection.
S'agissant, par ailleurs, du respect des droits de la défense des personnes mises en cause
par les collaborateurs de justice et de la place à réserver aux déclarations de ces derniers, le
droit de la procédure pénale néerlandais comportait, dès avant l'apparition de la figure du
kroongetuige, un certain nombre de garanties générales qui ont trouvé à s'appliquer en la
matière, tout en étantcomplétées parcertaines exigences spécifiques imposées par le Hoge
Raad.
La Cour de cassation néerlandaise a, en particulier, souligné que la défense devait avoir
reçu la possibilité d'interroger les collaborateurs de justice et que, si tel n'avait pas été le cas,
leurs déclarations seraient irrecevables à moins que laconfrontation n'ait été impossible pour
des raisons indépendantes de la volonté des autorités judiciaires, et que la condamnation ne
repose pas dans une mesure déterminante sur les déclarations incriminées.
Voy. en particulier les arrêts du 30 juin 1998, 6 avril 1999 et 14 décembre 1999.
Voy., en ce sens, les conclusions de l'avocat général FOKKENS, précédant Hoge Raad, 30 juin 1998, N.J.,
1998, p. 4637: "De mogelijkheid om aan verdachten toezeggingen te doen indien zij bereid zijn verklaringen
over bepaaldefeiten afte leggen, ligt besloten in het opportuniteitsbeginsel en dewettelijke regels betrejfende de
straftoemeting". Dans le même sens, voy. aussi Hof 's Hertogenbosch, 27 février 1998 (Juliët-zaak), N.J., 1998,
p. 2963: "Het opportuniteitsbeginsel en de regels omirentstraftninima en -maxima bieden ruimte voor het doen
van toezeggingen aan verdachten in ruil voor getuigenverklaringen".
Tout au plus existe-t-il, en cette matière, une circulaire du collège des procureurs généraux, non publiée de
surcroît.
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Elle a également consacré Implicitement une exigence de loyauté et de transparence dans le
chef du parquet et créé une obligation de motivation spéciale pour le juge qui fonde sa
décision sur les dires d'un collaborateur dont la crédibilité est contestée.
Notons, enfin, que malgré les prises de position d'une doctrine qui s'est montrée plutôt
critique à l'égard du figure du kroongetuige, un projet de loi est actuellement à l'examen au
Parlement néerlandais, qui cherche à donner un cadre légal plus précis aux accords que le
parquet pourrait négocier avec d'éventuels collaborateurs. Le projet en question prévoit que
pour certains faits graves, le parquet pourra, moyennant autorisation préalable du magistrat
instructeur, conclure un accord avec un délinquant aux termes duquel il s'engagera, en
échange de la collaboration apportée à l'enquête et aux poursuites, à requérir une peine
réduite de maximum un tiers ou à rendre un avis positif dans le cadre d'un recours en grâce
tendant à obtenir une diminution de maximum un tiers de la peine prononcée.
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Titre IV. Repentis et collaborateurs de justice en droit
américain
Introduction
Dans le système juridique américain, la problématique des repentis et collaborateurs de
justice est très clairement dominée par la figure du procureur (prosecutor), personnage
central et tout puissant du procès pénal, qui peut non seulement négocier des accords avec
des candidats collaborateurs sous la forme de plea bargains ou d'informal immunity
agreements (chapitre I), mais pourrait également contraindre un suspect à collaborer, en
recourant au mécanisme très particulierde la statutory immunity{chapitre II).
S'agissant de la place du collaborateur de justice dans le procès pénal, le droit américain a
été confronté aux questions traditionnelles qui se posent en la matière, mais aussi à
certaines questions inédites dans les autres systèmes juridiques étudiés (chapitre III).
Quels que soient les avantages de nature pénale qui peuvent être offerts aux prévenus
acceptant de collaborer avec la justice, ils risquent de rester inopérants si on n'assure pas
également leur sécurité. Les Etats-Unis se sont montrés très tôt sensibles à cette question et
ont été de véritables précurseurs en matière de programmes spéciaux de protection
(chapitre IV).
Enfin, nous verrons que si la doctrine américaine a rencontré la plupart des objections
traditionnelles que l'on peut opposer à un système qui récompense pénalement la
collaboration avec la justice, c'est en général pour les écarter sans beaucoup d'états d'âme
(chapitre V).
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Chapitre I. Conclusion d'accords avec le parquet
Dans le système pénal américain, les procureurs, et notamment les procureurs fédéraux ou
United StatesAttorneys\ disposent de pouvoirs particulièrement étendus.
Aux termes de la section 547 du Titre 28 du United States Code, les United States Attorneys
sont habilités à poursuivre toutes les infractions commises contre les Etats-Unis^. Ils
décident seuls et en totale opportunité si. et quand, la poursuite doit être exercée. Non
seulement ils ne sont pas tenus de poursuivre toutes les infractions, mais, en outre, "il n'y a
ni action civile, ni pouvoir hiérarchique permettant à la victime ou à un supérieur d'obliger le
procureurà agir"^.
Une fois qu'il a décidé de poursuivre, le procureur va encore pouvoir choisir pour combien de
faits il exerce les poursuites'* et, surtout, sous quelle qualification. Cette dernière compétence
est particulièrement importante, dans la mesure où la plupart des infractions fédérales sont
libellées en des termes très larges et qu'il arrive fréquemment qu'un même fait tombe sous le
coup de différentes préventions se recoupant pour partie®. Or, dans son arrêt United States
V. Batchelder, la Cour suprême des Etats-Unis® a considéré que lorsque plusieurs
dispositions incriminent un même comportement mais prévoient des peines maximales
différentes, rien n'interdit au parquet de poursuivre l'accusé du chef de l'infraction prévoyant
la peine maximale la plus élevée^.
' Au niveau fédéral, les poursuites sont exercées dans chaque district judiciaire (il yen a94 qui se partagent la
totalité du territoire) par un United States Attorney, entouré de substituts (assistants). Contrairement à ce qui se
passe dans les différents systèmes étatiques, où l'organe de poursuite, habituellement dénommé District Attorney,
est élu par lapopulation locale, les United States Attorneys sont nommés pour 4 ans par lePrésident des Etats-
Unis, moyennant ratification par le Sénat (28 U.S.C. 541). Les Assistants, quant à eux, sont nommés par le
United States Attorney du district (28 U.S.C. 542). Voy. àce sujet, J. Cedras, Le droit pénal américain, op. cit.,
pp. 13 et s. et La justice pénale aux Etats-Unis, Aix, Presses universitaires d'Aix-Marseille, 1990, pp. 45-46.
En matière fédérale, les poursuites sont exercées devant les Districts Courts, lesquelles siègent en principe avec
l'assistance d'un jury populaire (traditionnellement appelé petit jury par opposition au grand jury chargé de la
mise en accusation; voy. infra, chapitre suivant, section 1), dont le rôle consiste à décider de l'innocence oude la
culpabilité, sans participer normalement à la détermination de la peine. Le jury fédéral se compose de 12
personnes, tenues de rendre leur verdict de culpabilité oud'innocence à l'unanimité sans quoi le procès doit être
recommencé (J. Cedras, La justice pénale aux Etats-Unis, op. cit., p. 76). Les décisions rendues par les District
Courts peuvent faire l'objet d'un appeal (qui correspond mutatis mutandis à un pourvoi en cassation) devant les
UnitedStates Courts ofAppeals (ibid., p. 108).
J^. Cedras, Le droit pénal américain, op. cit., p. 110.
Voy. R.L. Misner, "Recasting prosecutorial discrétion", Journal ofcriminal law &criminology, 1995-96, p.
748: "The prosecutor also controls the décision ofthe number ofcharges which a défendant will confront. A
prosecutor may décidé to prosecute a défendantfor twenty burglaries, ten burglaries, orjustone burglary".
^Voy. notamment J. Standen, "Plea bargaining in the shadow of the guidelines", Califomia law review, 1993,
p. 1509 ( Given the breadth ofmost fédéral statutes, the prosecutor commonly has the discrétion to charge a
course ofcriminal conduct under a variety ofstatutes carrying widely différent sentencing outcomes"), ainsi que
R.L. Misner, op. cit., p. 742 ("Current criminal codes contain so many overlapping provisions that the choice of
how to characterize conduct as criminal haspassedto theprosecutor").
®Composée de 9juges nommés par le Président des Etats-Unis, la Cour suprême est l'interprète authentique de la
Constitution américaine et connaît des affaires, tant fédérales que locales, qui soulèvent des questions de
constitutionnalité.
' United States v. Batchelder (1979), Supreme Court Reporter, vol. 99, pp. 2198 et s. La Cour s'est exprimée
comme suit: "At issue in this case are two overlapping provisions of the Omnibus Crime Control and Safe
Streets Act of 1968. Both prohibit convicted félons from receiving firearms, but each authorizes différent
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En réalité, d'après la jurisprudence de la Cour suprême, les seules limites que le parquet est
tenu de respecter dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire de poursuite, sont le
principe de non-discrimination {equal protection clause), condamnant les poursuites qui
seraient basées sur un critère de sélection Inadmissible telle la race ou la religion®, et le
principe du procès équitable {due process clause) qui Interdit de pénaliser un accusé pour
avoir exercé certains droits procéduraux légitimes®. Ces garanties semblent toutefois se
réduire à très peu de choses. Ainsi par exemple, dans un arrêt Bordenkircher v^. Hayes, la
Cour suprême n'a rien trouvé à redire à la condamnation à la prison à vie d'un accusé
Initialement inculpé du chef d'une prévention de faux punissable de 2 à 10 ans
d'emprisonnement, mais finalement poursuivi par le parquet, suite à son refus de plaider
coupable, du chef d'une prévention de faux aggravé punissable d'une peine obligatoire
d'emprisonnement à perpétuité^®. D'après la Cour, l'accusé ne pouvait pas, dans un tel cas,
s estimer victime de représailles pour avoir choisi d'exercer ses droits procéduraux, dans la
mesure où le parquet n'avait fait que mettre à exécution une menace très clairement
formulée lors des plea negotiations, l'accusé restant libre d'accepter ou de refuser l'offre de
plaider coupable''\
La marge de manoeuvre dont dispose le parquet fédéral américain est donc particulièrement
étendue et va lui permettre de négocier essentiellement deux types d'accords avec des
candidats collaborateurs de justice: un informai immunity agreement (section 1) ou un plea
bargain (section 2). Le premier est nettement plus avantageux pour le collaborateur puisqu'il
lui permettra d'échapper en principe à toute poursuite, tandis que dans le cadre d'un plea
bargain, il y aura malgré tout une peine prononcée contre lui, fût-elle plus légère que celle
qui aurait autrement pu lui être appliquée^^
maximum penalties. We must déterminé whether a defendant convicted of the ojfense carrying the greater
penalty may be sentenced only under the more lenienî provision when his conduct violâtes both statutes. [...]
This Court has long recognized that when an act violâtes more than one criminal statute, the Government may
prosecute under either so long as it does not discriminate against any class of défendants. [...] Just as a
defendant has no constitutional right to elect which oftwo applicable fédéral statutes shall be the basis ofhis
indictment and prosecution neither is he entitled to choose the penalty scheme under which he will be
sentenced".
Voy. Oyler v. Boyles (1962) dans lequel la Cour suprême des Etats-Unis ajugé que "conscious exercise ofsome
selectivity [by state prosecuting authorities] is not in itselfafédéral constitutional violation [absent selection]
based upon an unjustifiable standard such as race, religion orother arbitrary classification" {Supreme Court
Reporter, vol. 82, p. 506).
' Voy. Blackedgev. Perry (1974), Supreme Court Reporter, vol. 94, pp. 2098 et s. Alors qu'il purgeait une peine
dans un pénitentiaire de Caroline du Nord, J. Perry fut impliqué dans une altercation avec un codétenu.
Initialement poursuivi du chef de "assault with a deadly weapon" etcondamné à 6 mois d'emprisonnement, il fit
appel devant une juridiction supérieure comme l'y autorisait lesystème juridique deCaroline du Nord. Alasuite
de l'appel du prévenu et avant qu'il ne soit statué sur celui-ci, le parquet obtint d'un grand jury son inculpation du
chef d'une prévention nettement plus lourde ("assault with a deadly weapon with intend to kill and to inflict
serious bodily injury '). La Cour suprême y vit une violation de la due process clause, estimant que "a person
convicted ofan offense isentitled to pursue his statutory right to a trial de novo, without appréhension that the
State will retaliate by substituting a more serious charge for the original one, thus subjecting him to a
significantly increased potential period of incarcération".
Bordenkircher v. Hayes (1978), Supreme Court Reporter, vol. 98, pp. 663 ets.
" La Cour suprême s'est, en l'occurrence, exprimée comme suit: "To punish aperson because he has done what
the law plainly allows him to do is a due process violation ofthe most basic sort, andforan agent ofthe State to
pursue a course of action whose objective is to penalize a person's reliance on his légal rights is patently
unconstitutional. But in the give-and-take of plea bargaining, there is no such element of punishment or
retaliation so long asthe accused isfree to accept orreject theprosecution's ojfer" (ibid., p. 668).
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Section 1. Informai immunity agreements
L'informai immunity agreement ou non-prosecution agreement est un accord aux termes
duquel un témoin potentiel renonce au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination -
le privilege against self-incrimination, qui lui est constitutionnellement garanti par le V®
amendement de la Constitution américaine^^"^" - et décide de collaborer avec l'accusation,
en échange de la promesse de ne pas être poursuivi^®.
Il semble qu'il s'agisse d'une pratique particulièrement ancienne aux. Etats-Unis, puisqu'en
1878 déjà, la Cour suprême a considéré qu'il était d'usage établi de ne pas poursuivre un
accusé lorsque celui-ci avait été admis comme témoin à charge de ses complices et qu'il
avait rendu un témoignage complet et sincère^®.
La principale différence entre l'informai immunity et la statutory immunity (dont nous
traiterons au chapitre suivant), est que dans le premier cas, le témoin est disposé à
collaborer et n'a pas besoin d'être contraint à une telle collaboration '^'. Par ailleurs, et comme
son nom l'indique, l'informai immunity n'est soumise à aucune formalité ou autorisation
particulière^®.
Au niveau fédéral, les informai immunity agreements sont réglementés dans les Principles of
Fédéral Prosecution du ministère de la Justice, qui autorisent de tels accords chaque fois
que la collaboration d'un suspect apparaît nécessaire à l'intérêt public et ne peut pas être
obtenue d'une autre manière^®.
G. HUGHES, op. cit., p. 10: "An immunity deal is [...] a more absolute benefit than a plea bargain, for the
subjectis escaping scot-free bynot submitting to any conviction or sanction".
Les amendements ajoutés au corps de laConstitution des Etats-Unis du 17 septembre 1787 composent ce que
l'on appelle communément le Bill of Rights. Originellement, le champ d'application du Bill of Rights était
singulièrement limité puisqu'il n'était opposable qu'aux seules autorités fédérales, à l'exclusion de celles des
Etats qui composent l'Union. Ladoctrine de Vincorporation a consisté, au travers d'une interprétation extensive
de la clause du due process of law du XIV® amendement, à transformer le Bill ofRights en un catalogue de
libertés individuelles garanties aux justiciables également à l'encontre des Etats del'Union (voy. M. HOTTELIER,
Le Bill ofRights etson application aux Etats américains, Bâle, Helbing &Lichtenhahn, 1995, pp. 37 ets.).
Le V amendement garantit notamment que "no person [...] shall be compelled in any criminal case to be a
witness against himself.
"The term non statutory immunity isdefined asanagreement whereby the witness waives his privilege against
self-incrimination and agréés to cooperate with the prosecutor in exchange for a promise ofnon-prosecution"
(Note, "Judicial supervision ofnon-statutory immunity". Journal ofcriminal law &criminology, 1974, p. 335).
Voy. Whiskey Cases, 99 U.S. 594 (1878), dans lequel laCour suprême a notamment affirmé: "Courts ofjustice
everywhere agree that the established usage is that an accomplice duly admitted as a witness in criminal
prosecution against his associâtes in guilt, if he testifies fully andfairly, will not be prosecuted for the same
offense".
Note, "Judicial supervision of non-statutory immunity", op. cit., p. 336: "The reason for the prosecutor's
choice (between the statutory and non-statutory immunities) will vary with the facts ofeach case; but one of
them, perhaps the most important, is that the prosecutor has a witness who is willing to cooperate". Voy. aussi
W.R. LaFave etJ.H. Israël, Criminal Procédure, 2eéd., StPaul, West Publishing Co, 1992, p. 426: "When the
witness iswilling to testify in exchangefor immunity, the prosecutor may prefer to provide immunity through an
agreement (whereby the witness agréés to testify in exchange for a promise ofnon-prosecution) rather than an
immunity grant".
E^n ce qui concerne les formalités àrespecter en cas de statutory immunity, voy. infra, chapitre II, section 3.
" Voy. le texte des Principles ofFédéral Prosecution, sections F.l et 2, tel que cité par G. Hughes, op.cit, p. 14,
note 48:
227
L'étendue de l'immunité octroyée est librement déterminée par les parties^". En d'autres
termes, le prosecutor peut s'engager à ne pas poursuivre tout ou partie des faits commis par
l'accusé concerné. Le plus souvent, l'informai immunity agreement garantit le collaborateur
contre toutes les poursuites qui pourraient être menées à son encontre dans le district
concerné, pour autant qu'elles soient liées directement ou indirectement aux informations
qu'il a fournies^V En ce sens, elle est plus large que la statutory use immunit]^^ et c'est,
d'ailleurs, ce qui peut la rendre intéressante aux yeux d'un collaborateur de justice
potentieP^.
Il semble, par contre, que le collaborateur soit moins bien protégé par un informai immunity
agreement que par une statutory immunity. La jurisprudence paraît, certes, considérer
habituellement que ce type d'accord lie l'accusation et que, si l'accusé a respecté sa part du
contrat, les éventuelles poursuites qui seraient malgré tout diligentées contre lui devront être
déclarées irrecevables '^^ . Mais si le collaborateur ne respecte pas ses engagements - soit
qu'il refuse, par la suite, de témoigner à charge de ses anciens complices, soit qu'il fasse des
déclarations mensongères - il pourrait être poursuivi pour la ou les infraction(s) qui lui
étai(en)t initialement reprochée(s) et l'accusation pourrait même, le cas échéant, retenir
contre lui ses propres déclarations à charge^^ alors que dans le même cas de figure, s'il
s'était vu octroyer une statutory immunity, il pourrait tout au plus être poursuivi pour contempt
of court ou perjur^^. En obtenant un informai immunity agreement, le collaborateur est
1. Except as hereafter provided, the attorney for the government may, with supervisory approval, enter into a
non-prosecution agreement in exchange for a person's coopération when, in liis judgment, theperson's timely
coopération appears to benecessary to the public interest andother means ofobtaining the desired coopération
are unavailable or would not be effective.
2. In determining whether a person's coopération may be necessary to the public interest, the attorney for the
government, andthose whose approval isnecessary, should weigh ail relevant considérations, including: (a) the
importance of the investigation or prosecution to an effective program oflaw enforcement; (b) the value ofthe
person's coopération to the investigation or prosecution; and (c) the person's relative culpability in connection
with the offense oroffenses being investigated orprosecuted and his history with respect to criminal activity".
Note, "Judicial supervision ofnon-statutory immunity", op. cit., p. 336: "Non-statutory immunity [...] permits
theprosecutor to tailor the breadth of immunity given to the witness".
Voy. le texte des Principles ofFédéral Prosecution, sections F.3, tel que cité par G. HugheS, op.cit, p. 15,
note 50:
"In entering into a non-prosecution agreement, the attorneyfor the government should, ifpracticable, explicitly
limit the scope of the government's commitment to: (a) non-prosecution based directly or indirectly on the
testimony or other information provided; or (b) non-prosecution within his district with respect to a pending
charge or to a specific offense then known to have been committed by theperson".
22 A ce sujet, voy. infra, chapitre II, section 2.
Note, "Judicial supervision of non-statutory immunity", op. cit., p. 336: "The judicial approval of use
immunities does notreduce the effectiveness ofnon-statutory immunities; but, on the contrary, itmay stimulate a
greater interest in this kind ofbargain among prospective défendants. Faced with the limited protection afforded
by a compelled use immunity, a witness hoping for a better deal might be more willing to cooperate with law
enforcement officiais".
G. Huches souligne {op. cit., p. 12) que "this willingness to recognize that informai agreements not to
prosecute are binding seems an inévitable outcome ofdeep tendencies inthe American justice system. It emerges
from the confluence of two important phenomena - our hardly questioned tradition of wide prosecutorial
discrétion and thebénédictions bestowed by theSupreme Court onplea bargaining".
25 G. HugheS, op. cit., p. 43; contra, NOTE, "Judicial supervision ofnon-statutory immunity", op. cit., p. 342.
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également moins bien protégé contre le risque de possibles poursuites devant une autre
juridiction américaine. Contrairement à ce qui se passe en cas de statutory immunity, en
effet, les autorités fédérales ne sont pas liées par un accord 6'immunity conclu au niveau
d'un Etat^^. L'accord conclu par les autorités d'un district fédéral doit, par contre, être
respecté également dans les autres districts fédéraux, à moins qu'il n'ait été expressément
limité à un district particulier^®, ce à quoi invitent normalement les Principles of Fédéral
ProsecutiorP.
Section 2. Plea bargaining
Le plea bargaining, "plus académiquement mais plus rarement appelé plea negotiation"^°,
est "essentiellement une forme de transaction entre les autorités judiciaires et le
délinquant"^^
Dans sa forme la plus traditionnelle et courante, il s'agit d'un processus de négociation entre
l'accusation et ladéfense visant à obtenir de l'accusé qu'il plaide coupable {plea ofguilt^ ou
à tout le moins qu'il accepte de ne pas contester les charges retenues contre lui {plea ofnolo
contendere^^). En échange, l'accusation peut accepter de faire des concessions sur la
prévention (elle ne visera que certains des faits ou optera pour une qualification plus légère:
on parle alors de charge bargaining) ou sur la sanction (elle s'engagera à recommander une
peine clémente au juge: on parle cette fois de sentence bargaining).
A côté de ces plea agreements traditionnels, on peut également concevoir des accomplice
plea agreements, où l'accusé accepte non seulement de plaider coupable sur certaines
Note, "Judicial supervision of non-statutory immunity", op. cit., pp. 342-343: "When the agreement is
breached by the défendant, the prosecution is not bound by its own promise and may prosecute him for the
original crime. [...] At thispoint, the différence between statutory transactional immunity andthe non-statutory
promise ofimmunity becomes significatit. Where the former has been granted, badfaith ofa witness may only
resuit in a perjury proceeding or contempt charge. But where a non-statutory promise given, the witness
could be prosecuted for the original crime notwithstanding the possibility that he might have incriminated
himself.
G. HugHES, op. cit., p. 42, note 152: "With respect to the hazard ofprosecution by a différent sovereign,
informai immunity gives less protection than aformai imtnunity grant. Federally grantedformai immunity binds
the states while the fédéral government and other states must recognize state-granted formai immunity [...].
Since informai immunity has a primarily équitable foundation, it is not constitutionally binding in other
jurisdictions. Thefédéral government. thus, isnot bound by informai immunity extended by a state officer unless
the state officer was acting as a fédéral agent".
Ibid.-. "As betweenfédéral districts, the approach is that 'the agreements reached are those ofthe Government'
[...] The government [however] may validly contract to limit the immunity or plea bargain to a particular
district".
Voy. supra, note 21.
30 J. Cedras, Lajusticepénale aux Etats-Unis, op. cit.,p. 249.
J.P. Richert, "La procédure du 'plea-bargaining' endroit américain", Rev.sc.crim., 1975, p. 375; voy. aussi,
dans le même sens, F. Tulkens, "Le rôle et les limites de la fonction juridictionnelle dans lajustice pénale aux
Etats-Unis', Fonction de juger et pouvoir judiciaire. Transformations et déplacements, sous la direction de P.
Gérard, F. Ost et M. van de Kerchove, Bruxelles, Publications des F.U.S.L., 1983, p. 502.
"En plaidant Nolo contendere, l'accusé renonce à contester les charges mais nese reconnaît pas formellement
coupable. [...] Le seul avantage du Nolo contendere, c'est qu'il ne peut servir de preuve dans une instance
ultérieure en responsabilité civile: la victime de l'infraction ne pourra l'invoquer comme preuve d'une faute civile
commise par l'accusé" (J. Cedras, LajusticepénaleauxEtats-Unis, op. cit., p. 248).
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préventions, mais offre également au procureur de collaborer aux poursuites à charge de
coauteurs ou de complices et de témoigner contre eux®^.
Cette collaboration d'un accusé peut, en réalité, être négociée à deux stades différents du
procès pénal. Comme la procédure est scindée en deux phases distinctes, consacrées l'une
à la détermination de la culpabilité, l'autre à la fixation de la peine '^', le prosecutor peut
choisir de négocier avec l'accusé, soit avant toute détermination judiciaire de la culpabilité,
soit entre l'audience sur la culpabilité (trial) et l'audience sur la peine (sentencing). Dans le
premier cas, il s'agit d'un plea bargaining au sens strict du terme, puisque l'accusé est
amené à se déclarer coupable avant les débats. Dans le second cas, par contre, on peut tout
au plus parler d'un plea bargaining implicite puisque le prosecutor négocie avec un accusé
déjà déclaré coupable etse contente de s'engager à requérir une peine qui tienne compte de
sa contribution à l'enquête^®.
Que ce soit sous sa forme traditionnelle ou sous la forme d'accomplice plea agreements, le
plea bargaining est très largement pratiqué dans le système pénal américain^®. La toute
grande majorité des condamnations prononcées tant au niveau fédéral qu'au niveau local
résulte en réalité de guiity pleas^^. La pratique n'est pourtant pas particulièrement ancienne.
Il semble qu'elle ne soit apparue qu'à la fin du 19® siècle^®, et encore, de manière
relativement clandestine dans un premier temps, parce que des doutes pesaient sur sa
constitutionnalité^®. L'on a notamment pu se demander si le guilty plea obtenu à la suite d'un
accord avec le parquet ne devait pas être considéré comme obtenu sous la contrainte, dans
la mesure où l'accusé sait qu'il court le risque d'encourir une peine plus lourde s'il choisit de
G. Hughes, op. cit., p. 1: "Unlike the ordinary guilty plea, the suspect ordéfendant in coopération agreements
ojfers more thanjust a quick resuit that saves public resources. In coopération agreements the défendant trades
information and testimony".
34
35
36
J. Cedras, Ledroitpénal américain, op. cit.,p. 116.
A. Bernasconi, op. cit., p. 71.
Dans son arrêt Santobello v. New-York, la Cour suprême a affirmé que le plea bargaining était "an essential
component ofthe administration ofjustice" (404 U.S. 257 (1971)).
On considère qu'à peu près 85 %des condamnations prononcées au niveau fédéral résultent de guilty pleas
(voir notamment S.J. SCHULHOFER etI.H. NAGEL,"Negociated pleas under the fédéral sentencing guidelines: the
first fifteen months, American criminal law review, 1989-90, p. 233, note 2 et R. SCOT et W. Stuntz, "Plea
barpining as contract", Yale law journal, 1991-92, p. 1909, note 1) et il semblerait que la proportion soit
légèrement plus importante encore en ce qui concerne les poursuites menées au niveau des différents Etats (R.
ScOT et W. Stuntz, ibid. etD. Richman, "Cooperating clients", Ohio State law journal, 1995, p. 72, note 12).
Nous n'avons, par contre, pas trouvé de chiffres spécifiques pour les accomplice plea agreements, mais il semble
que le nombre d'accords conclus soit relativement important. Y.A. Beeman écrit à ce propos que "an unknown
but substantial percentage ofthese défendants [who plead guilty] agree to testify against their co-defendants or
co-conspirators in return for prosecutorial leniency" ("Accomplice testimony under contingent plea
agreements", Cornell law review, 1987, p. 801). Dans le même sens, voy. aussi S.S. Nemerson, "Coercive
sentencing", Minnesota law review, 1979-80, p. 679: "it is generally conceded that the practice is widespread,
particularly in narcotics enforcement and control oforganized crime".
Voy. A.W. Alschuler, op. cit., pp. 4-5: "plea bargaining was essentially unknown during most ofthe history
ofthe conimon law [and] did not occur with any frequency until well into the nineteenth century". L'auteur
souligne d'ailleurs (ibid., pp. 14-15) que la pratique consistant pour un accusé à négocier son impunité avec le
parquet en échange d'un témoignage à charge de ses complices semble plus ancienne que celle du plea
bargaining puisque - comme nous avons précédemment eu l'occasion de lesignaler (voy. supra, section 1) - elle
estreconnue comme habituelle par la Cour suprême en 1878 déjà, dans l'affaire dite Whiskey Cases.
39 J. Cedras, Lajustice pénale aux Etats-Unis,op. cit., p. 250.
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plaider non coupable"". Il a fallu attendre 1970 et l'arrêt Brady v. United States"^^ pour que la
Cour suprême reconnaisse expressément le caractère constitutionnel du plea bargainin^^ et
affirme que, même si l'accusé plaide coupable afin d'échapper au risque de se voir imposer
une peine plus lourde (il pourrait d'ailleurs s'agir d'une peine substantiellement plus lourde"^,
voire même, comme dans l'affaire Brady, de la peine de mort''"), il renonce malgré tout
valablement aux droits qui lui sont garantis par les V®et VI® amendements de la Constitution
américaine dès lors qu'il est assisté d'un conseil.
Nous nous proposons d'examiner d'abord la réglementation du plea bargaining telle qu'elle
est applicable au niveau fédéral (§ 1), avant d'évoquer l'incidence qu'a eue la Sentencing
Reform sur les pouvoirs du parquet dans les plea negotiations (§ 2).
§ 1. Réglementation du plea bargaining au niveau fédéral
Au niveau fédéral, la procédure de plea bargaining est détaillée à l'article 11 des Fédéral
Ruies of Criminal Procédure, qui prévoient notamment que le juge ne participe pas aux
négociations"®, mais qu'une fois négocié entre le procureur et l'accusé, le plea ofguilty ou le
plea of noio contendere doit lui être soumis pour qu'il puisse vérifier s'il est volontaire et non
déterminé par des menaces ou des promesses autres que celles résultant du plea
agreemenf^. La cour veillera également à s'assurer que l'accusé comprend bien la nature
des charges pour lesquelles il acceptede plaider coupable, les peines auxquelles il s'expose
et la nature des droits auxquels il renonce"^. Enfin, le juge devra encore vérifier que le plea
est véridique et repose bien sur une base factuelle"®.
Voy., encesens, Note, "The unconstitutionality ofplea bargaining", Harvard Law Review, 1969-70, p. 1396:
"A plea induced by a bargain, though perhaps voluntary inthatnoblatant coercion has been employed andthat
the defendant hasfullknowledge andunderstanding ofhisaction, stiïl subverts the defendant's ability andwill to
defend himself, for the state has structured his alternatives andencouraged him toplead guilty as the lesser of
two evils". Certains auteurs ont même été jusqu'à comparer la coercition qui paraît inhérente au mécanisme du
plea bargaining à une forme moderne de torture. Voy. J.H. Langbein, "Torture and plea bargaining", University
ofChicago law review, 1978, pp. 12-13: "There is, ofcourse, a différence between having your limbs crushed if
you refuse toconfess, or suffering some extra years ofimprisonment ifyou refuse toconfess, butthe différence is
ofdegree, not ofkind. Plea bargaining, like torture, is coercive".
Brady v. United States(1970), Supreme CourtReporter, vol. 90, pp. 1463 et s.
Voy. R.L. Misner, op. cit., p. 753: "Although the United States hasa long history ofplea bargaining, formai
récognition of the important rôle that plea bargainingplays has corne only in recent times. The United States
Supreme Court did not analyseplea bargaining until 1970 in Brady v. UnitedStates".
Pour rappel, dans l'affaire Bordenkircher v. Hayes, évoquée ci-avant et jugée en 1978, soit quelques années
après l'arrêt Brady, l'accusé, initialement inculpé du chef d'une prévention de faux punissable de 2 à 10 ans
d'emprisonnement, s'était finalement, suite à son refus de plaider coupable, vu condamner à une peine
d'emprisonnement à vie{Supreme CourtReporter, vol. 98,pp. 663 et s.)
Robert Brady était, eneffet, poursuivi sur base d'une législation fédérale qui autorisait leprononcé delapeine
de mort mais uniquement à l'égard d'un accusé condamné parun jury, et non à l'égard decelui qui avait renoncé
à ce droit ou plaidé coupable.
45 Rule 1l(e): "[...] The court shall notparticipate in any such discussions".
Rule ll(d): "The court shall not accept a plea of guilty or nolo contendere without first, by addressing the
defendant personally in open court, determining that theplea is voluntary and not the resuit offorce or threats
or ofpromises apartfrom a plea agreement. [...]".
"'Rule ll(c)
48 Rule 11 (f): "Notwithstanding the acceptance ofa plea ofguilty, the court should not enter a judgement upon
such plea without making such inquiry as shallsatisfy it thatthere isafactual basisfor the plea".
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En ce qui concerne le type d'engagements que peut prendre le parquet, les Fédéral Ruies of
Criminal Procédure distinguent fondamentalement deux types de plea agreements.
Une première catégorie regroupe les plea agreements par lesquels le parquet s'engage à
laisser tomber une ou plusieurs prévention(s)''® ou à marquer son accord sur une peine
déterminée®®. Si la cour accepte le plea agreement, elle est liée par l'accord conclu®\ Elle
pourrait également rejeter le plea agreement, mais en ce cas, elle devra offrir à l'accusé la
possibilité de rétracter son guiltyplea^^.
Une deuxième catégorie de pleaagreements protège nettement moins bien l'accusé. Il s'agit
de ceux par lesquels le parquet s'engagesimplement à recommander une peine déterminée,
sans que cette recommandation ne lie la cour®^ et sans que l'accusé ne puisse revenir sur
son guilty plea si la courdevait ne pas faire droit à la recommandation en question®^.
§ 2. De l'incidence du Sentencing Reform Act sur les pouvoirs du parquet dans les plea
negotiations
Le poids du parquet fédéral dans le plea bargaining mené avec un candidat collaborateur a
assez considérablement augmenté suite à la Sentencing Reform du milieu des années '80.
Jusqu'alors, le choix de la peine à prononcer dans chaque cas d'espèce était abandonné à
l'appréciation presque totalement discrétionnaire du juge, seul le maximum de la peine étant
en principe fixé par la loi et le juge n'étant pas tenu de motiver le choix de la peine à laquelle
il condamnait un accusé®®.
Acôté de cela, les condamnés en matière fédérale voyaient en général la durée de la peine
qui avait été prononcée à leur encontre ultérieurement réduite par la United States Parole
Commission, organe indépendant rattaché au ministère de la Justice et chargé de statueren
" '^Rule 11 (e) (1) (a); "movefordismissal ofother charges".
Rule 11 (e) (1) (c): "agree that a specific sentence is theappropriate disposition ofthe case".
Rule 11 (e) (3): "If the court accepts the plea agreement, the court shall inform the defendant that it will
embody in thejudgment andsentence the disposition providedfor in the pleaagreement".
Rule ll(e) (4): "Ifthe courts rejects the plea agreement, the court shall, on the record, inform the parties of
thisfact, advise thedefendant personally in open courtor, on a showing ofgood cause, in caméra, that thecourt
is not bound by the plea agreement, ajford the defendant the opportunity to then withdraw theplea, and advise
the defendant that if the defendant persists in a guilty plea orplea ofnolo contendere the disposition ofthecase
may be lessfavorable to thedefendant than that contemplated bytheplea agreement".
Rule 11 (e) (1) (b): "make a recommendation, or agree notto oppose the defendant's requestfor a particular
sentence, with the understanding thatsuch recommendation or request shallnotbebinding upon the court".
Rule 11 (e) (2): "[...] If the agreement isofthe type specified insubdivision (e) (1) (b), the court shalladvise
the defendant thatif the court does not accept the recommendation or request, the defendant nevertheless hasno
right to withdraw the plea".
Voy. D. Fisher, "Fifth amendment - prosecutorial discrétion not absolute: constitutional limits on décision
not to file substantial assistance motion", Journal ofcriminal law &criminology, 1992-93, p. 745: "Priorto the
passage ofthe Sentencing Reform Act, fédéral judges enjoyed extremely broad discrétion insentencing. Ajudge
could impose any sentence she thought waj proper as long as it did not exceed the statutory maximum. The
judge was not formally required to explain her reasons for assigning a given sentence. Moreover, this
détermination was not subject to appellate review".
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matière de libération conditionnelle {parole). En pratique, la plupart d'entre eux ne purgeaient
qu'un tiers de leur peine à peu près®®.
L'un et l'autre facteur conduisaient à ce que des infractions similaires soient parfois
effectivement sanctionnées par des peines fort différentes. La situation, fréquemment
dénoncée, amena le Congrès à voter, en 1984, le Sentencing Reform Act, qui établit des
peines minimales {statutory minimum sentences) pour un certain nombre d'infractions",
abrogea la libération conditionnelle {paroief^ et, surtout, mit en place la Fédérai Sentencing
Commission, chargée de promulguer des directives que les juridictions fédérales devraient à
l'avenir respecter dans le choix des peines.
Ces U.S. Sentencing Guideiines sont entrées en vigueur le 1®^ novembre 1987 et ont été
déclarées conformes à la Constitution par la Cour suprême en 1989®^ Elles se présentent
sous la forme d'une grille dont l'axe vertical correspond à la gravité de l'infraction commise{offense ievei)^° et l'axe horizontal au passé pénal de l'auteur {criminai history categoryf^.
L'intersection détermine la peine à prononcer, fixée entre un minimum et un maximum
éloignés en général de plus ou moins 25 %.
Cette réforme a eu pour effet d'accroître substantiellement les pouvoirs du parquet fédéral,
tant au niveau du charge bargaining qu'au niveau du sentencebargaining.
Ala suite du Sentencing Reform Act, en effet, la peine qui sera finalement prononcée par lejuge - et exécutée par le condamné puisque la libération conditionnelle est supprimée - en
est venue à dépendre très étroitement des chefs d'accusation retenus par l'accusation, ce
qui rend évidemment le prosecutor particulièrement armé dans le cadre d'un charge
S.J. SCHULHOFER et I.H. Nagel, op. cit., p. 237: "Prior to the [Sentencing Reform] Act, fédéral offenders
sentenced to prison served terms set by the judge, but these terms were later adjusted by the United States
Parole Commission, in the exercise ofits function ofdetermining when prisoners could be released on parole.
The Parole Commission had developed its own guideiinesforsetting release dates. In practice, many offenders
served aboutone-third ofthe tenu imposed by thejudge".
Essentiellement en matière de stupéfiants ou d'armes (voy. D.C. RiCHMAN, op. cit., p. 86 et les exemples qu'il
cite à la note 67).
Depuis la Sentencing Reform, la personne condamnée pour une infraction fédérale peut encore tout au plus
bénéficier de remises de peine pouvant totaliser jusqu'à 54 jours par an pour "respect exemplaire des règles
disciphnaires de l'institution pénitentiaire" (exemplary compliance with institutional disciplinary régulations-, 18
U.S.C. 3624). Voy. S.J. Schulhofer et I.H. Nagel, op. cit., p. 237 {"The Sentencing Reform Act abolished
early release on parole, shifting entirely to a real time system. With the exception ofa modest potential for
sentence réduction attributable to the defendant's good behavior, the sentence pronounced under the new
Fédéral Sentencing Guideiines is the time to befully served"), ainsi que J.A.W. Lensing, op. cit., p. 41 {"Bij de
federale Sentencing Reform Act werd parole in de tôt dan toe bestaande vorm afgeschaft. Alleen aftrek wegens
goed gedrag blijft mogelijk"). Ces remises de peines sont décidées par le Bureau ofPrisons, placé sous l'autorité
du ministrede la Justice (Attorney Général).
Mistretta v. United States (1989), Supreme Court Reporter, vol. 109, pp. 647 et s.
Chaque infraction se voit attribuer un certain nombre de points en fonction de sa gravité générale {base offense
leveï) et des circonstances spécifiques dans lesquelles elle a été commise (specific offense characteristics),
lesquelles prennent en compte, par exemple, l'usage d'une arme à feu ou l'importance du montant dérobé. Le
nombre de points est ensuite ajusté (adjustments) en fonction de différentes circonstances aggravantes ou
atténuantes liées, par exemple, à la vulnérabilité de la victime ou au rôle plus ou moins important joué par
l'accusé dans la commission de l'infraction.
En fonction de ses antécédents, l'auteur se voit attribuer un certain nombre de points qui le rangent dans une
des 6 catégories figurant en abscisse.
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bargainin^^. En optant pour une qualification donnée, le prosecutor prédétermine en réalité,
dans une mesure très importante, le choix du taux de la peine qui devra être effectivement
purgée par l'accusé et ce pouvoir largement discrétionnaire n'est plus, comme
précédemment, tempéré par l'intervention ultérieure, et largement discrétionnaire elle aussi,
du Sentencing judge et de la Parole Commission^^.
Au niveau du sentence bargaining également, le prosecutor dispose d'une arme assez
redoutable. La section 5 K.1.1 des Sentencing Guidelines autorise en effet la cour a
descendre en dessous du minimum fixé par les directives, sur propositipn du gouvernement,
lorsque l'accusé a fourni une aide substantielle au cours de l'enquête ou des poursuites
menées à charge d'un autre auteur®^. Dans ce même cas, et toujours à la demande du
gouvernement, la cour peut également descendre en dessous de la peine minimale
éventuellement prévue par la loi Le cas échéant, et moyennant, ici encore, demande du
gouvernement, une peine pourrait même être revue à la baisse par la juridiction qui l'a
prononcée, si c'est en cours d'exécution de la sanction que l'accusé se décide à collaborer.
Une limite de temps est toutefois prévue: en principe, une telle révision n'est possible que
dans l'année de la condamnation, à moins que l'aide fournie n'implique des informations ou
preuves dont le collaborateur n'a lui-même eu connaissance que plus d'un an après sa
condamnation®®. Il s'agit de dispositions d'autant plus attractives que les peines minimales
Voy. G.W. Heaney, "The reality of guidelines sentencing: no end to disparity", American criminal law
review, 1991, p. 190 ÇThe prosecutor's rôle in the sentencing process has been enhanced by guidelines
sentencing. Not only does he continue to determine who should be charged and whatthe chargeshould be, but
the information that he controls largely détermines the time to be served by an ojfender"). Dans le même sens
voy. encore, J. Standen, op. cit., p. 1475 {"Because the sentencing guidelines are largely charge-offense based,
the eventual sentencing outcome is determined primarily by the crime with which the prosecutor charges the
defendant. By determining sentencing outcomes as a function ofcharging décisions, the sentencing guidelines
have had the unintended effect ofgiving more control over the sentencing outcome to the person who controls
charging, the prosecutor") et R.L. MiSNER, op. cit., p. 742 {"The development ofsentencing guidelines and a
growth ofstatutes with mandatory minimum sentences have increased the importance ofthe charging décision
since the charging décision détermines therange ofsentences available to the court").
S.J. SCHULHOFER et LH. Nagel, op. cit., pp. 238-239: "Even before sentencing reform, prosecutors enjoyed
vast discrétion tomanipulate charges andtostructure plea agreements. The powers ofthe judge andthe Parole
Commission could, however, temperthesentencing conséquences ofthis discrétion".
U.S. Sentencing Guidelines, section 5 K.1.1: "Upon motion ofthe government stating that the defendant has
provided substantial assistance in the investigation or prosecution of another person who has committed an
offense, the court may départfrom the guidelines. (a) The appropriate réduction shall bedetermined by the court
for reasons stated that may include, but are not limited to, considération of the following; (1) the court's
évaluation of the significance and usefulness of the defendant's assistance, taking into considération the
government's évaluation ofthe assistance rendered; (2) the truthfulness, completeness, and reliability of any
information or testimony provided by the defendant; (3) the nature andextent ofthe defendant's assistance; (4)
any injury suffered, or any dangeror risk ofinjury to thedefendant or hisfamily resulting from hisassistance;
(5) the timeliness ofthe defendant's assistance".
Lesfédéral sentencing guidelines excluent, par contre, que le refus de la part d'un accusé d'aider les autorités
dans leurs enquêtes à charge d'autres personnes puisse être pris en compte comme une circonstance aggravante,
devant entraîner une peine plus lourde (voy. section 5.K.1.2: "A defendant's refusai to assist authorities in the
investigation of other persons may not be considered as an aggravating sentencing factor"), pratique dont la
Cour surprême avait pourtant précédemment admis le principe dans un arrêt Roberts v. United States (1980),
Supreme Court Reporter, vol. 100, pp. 1358 et s.
18 U.S.C., § 3553 (e): "Upon motion of the government, the court shall have the authority to impose a
sentence below a level established by statute as minimum sentence so as to reflect a defendant's substantial
assistance in the investigation or prosecution of another person who has committed an offense. Such sentence
shall be imposed inaccordance with the guidelines andpolicy statements issued by the Sentencing Commission
pursuant to section 994 oftitle 28, United States Code".
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désormais prévues par la loi et/ou par les Sentencing Guidelines sont, en moyenne, bien
plus longues que celles qui étaient généralement imposées avant la Sentencing Refornf\
Or, dans chacune de ces trois hypothèses, le parquet a un rôle déterminant à jouer, dans la
mesure où aucune réduction ne sera possible en l'absence d'une proposition explicite du
gouvernement, et ce même si la cour devait reconnaître que l'accusé a fourni une aide
substantielle®®. Et, à moins qu'il ne se soit expressément engagé dans le cadre d'un piea
agreement à recommander une réduction de peine pour l'aide substantielle fournie®®, le
parquet reste libre de formuler ou non une telle recommandation. Un éventuel refus'ne
pourrait être contesté devant les tribunaux que s'il devait se révéler fondé sur un motif
inconstitutionnel, telle la race ou la religion du prévenu^".
Fédéral mies ofcriminal procédure, 35 (b): "The court, on motion ofthe Government made within one year
after the imposition of the sentence, may reduce a sentence to reflect a defendant's subséquent, substantial
assistance in the investigation orprosecution ofanother person who has committed an offense, in accordance
with the guidelines and policy statements issued by the Sentencing Commission pursuant to section 994 oftitle
28, United States Code. The court may consider a government motion to reduce a sentence made one year or
more after imposition of the sentence, where the defendant's substantial assistance involves information or
evidence not known by the défendant until one year or more after imposition of the sentence. The court's
authority to reduce a sentence under this subsection includes the authority to reduce such sentence to a level
below that established by statute as a minimumsentence".
D.C Richman, op. cit., p. 86: "Vastly curtailing judicial sentencing discrétion, the Guidelines, in agreatmany
cases, have required the imposition oflonger sentences than before and, inail cases, have increased the amount
ofprison time a sentenced défendant must actually serve".
D. Fisher, op. cit., p. 748: "There is virtually unanimous acceptance for the proposition that under either of
these provisions, a district court may notdépart absent a government motion thereto".
Dans le cadre de la réduction prévue par la section 5.K.I.I. des Sentencing Guidelines, le fait que les cours
n'auraient pas la possibilité de descendre en dessous de lapeine minimale prévue par les directives enl'absence
d'une proposition explicite du gouvernement a été critiqué par ladoctrine, qui ya vu une violation de lamission
impartie par le Congrès à la Fédéral Sentencing Commission. Aux termes de la section 994 (n) du Titre 28 du
United States Code, en effet, le Congrès aconfié àla Commission le soin de veiller àce que les directives qu'elle
adopte reflètent l'opportunité qu'il yade manière générale àprononcer une peine réduite lorsque l'accusé fournit
une aide substantielle. Or, précisément, en exigeant - ce que ne prévoyait pas la section 994 (n) - une
recommandation expresse du gouvernement, la Commission a fait de la réduction de peine une mesure non plus
généralement opportune, mais opportune seulement dans la mesure oii le prosecutor l'estime telle. Voy.
notamment J.D. LUPKIN, "5.K.I.I. and substantial assistance in departure: the illusory carrot of the fédéral
sentencing guidelines", Columbia law review, 1991, p. 1535 ÇThe Commission's failure dérivés from the fact
that section 994(n) require the Guideline to reflect the général appropriateness ofimposing a lower sentence
than would otherwise be imposed [...] to take into account a defendant's substantial assistance [to the
authorities]'. The 'government motion' requirement ejfectively makes the reward ofGuideline departure not
'generally appropriate' but rather, appropriate only insofar as the prosecutor, an adversarial party to the
action, décidés to file a motion"). Dans le même sens, voy. aussi G.W. Heaney, op. cit., pp. 198-199 et D.
Freed, "Fédéral sentencing in the wake of guidelines: unacceptable limits on the discrétion of sentencers" Yale
lawjournal, 1991-92, p. 1711.
D. Fisher, op. cit., p. 761: "Courts have held that plea agreements requiring the government tofile a motion
for a réduction in sentence are enforceable". Dans le même sens, voy. aussi B.C. Mank, "Rewarding défendant
coopération under the fédéral sentencing guidelines: judges v. prosecutors", Criminal law bulletin, 1990, p. 426.
Wade V. United States (1992), Supreme Court Reporter, vol. 112, pp. 1840 et s.
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Chapitre II. La collaboration contrainte ou l'immunity
Acôté des accords qu'il peut négocier avec un suspect qui se montre disposé à coopérer, le
parquet fédéral américain peut également essayer de contraindre un prévenu à collaborer
avec la justice. Malgré le V® amendement de la Constitution américaine qui garantit
formellement à tout accusé le droit de ne pas être forcé de s'auto-incriminer, le prosecutor
peut en effet obtenir d'un suspect qu'il parle sous la menace de sanctions assez lourdes,
pour autant qu'il lui garantisse que les déclarations ainsi obtenues ne pourront pas être
ultérieurement retenues à sa charge. Le mécanisme est connu sous le nom d'immunity
(section 1). Le type d'immunity actuellement octroyé au niveau fédéral est une use immunity,
moins large que la transactional immunity ayant eu cours précédemment (section 2). La
procédure à suivre pour faire immuniser un témoin est réglée par la loi (section 3), ce qui
n'empêche pas que certaines questions aient été, ou restent encore, controversées, en
particulier celle de savoir si la défense doit elle aussi avoir la possibilité de faire immuniser
certains témoins (section 4) et celle de savoir si l'on peut, moyennant l'octroi d'une immunity,
contraindre une personne à s'auto-incriminer alors qu'elle est également exposée à un
risque de poursuites pénales à l'étranger (section 5).
Section 1. Notion
Le mécanisme de l'immunity cherche à concilier les impératifs du privilege against self-
incrimination, et la nécessité de contraindre certaines personnes à rendre témoignage alors
même qu'elles sont personnellement impliquées dans l'infraction^^
Lorsqu'un témoin refuse de déposer, au motif que son témoignage pourrait contribuer à
l'auto-incriminer, il peut être "immunisé" par legrandjur/^ ou par la cour.
Une fois "immunisé", il a la garantie que son témoignage ne pourra en aucune façon être
retenu contre lui, mais il ne pourra par contre plus refuser de répondre aux questions qui lui
sont posées, à peine d'encourir les conséquences attachées à un contempt of court. Ces
conséquences sont fort lourdes et peuvent être de nature coercitive ou punitive: la cour peut
en effet, soit ordonner l'emprisonnement du témoin récalcitrant dans l'espoir de le faire
changer d'avis {civil contempt ofcourt), soit - mais en pratique, il semble que cela soit plus
rare - le condamner pénalement pour criminal contempt ofcourf^.
Voy. l'affirmation de la Cour suprême dans son arrêt Kastigar v. United States (1972), Supreme Court
Reporter, vol. 92, p. 1657: ' [Immunity statutes] seek a rational accommodation between the imperatives ofthe
privilege [against self-incrimination] andthe legitimate demands ofgovernment tocompel citizens totestijy. The
existence of these statutes reflects the importance of testimony, and the fact that many offenses are of such a
character that the only persons capable ofgiving useful testimony are those implicated in the crime". Dans le
même sens, voy. aussi D. SUGAR, "Fédéral witness immunity problems and practices under 18 U.S.C. §§ 6002-
6003", American criminal law review, 1976-77, p. 275: "[Witness immunity statutes] have sought to
accommodate the Government's legitimate need to compel vital testimony from unwilling sources, without
abrogating the guarantee offreedomfrom compulsory self-incrimination recognized inthefifth amendment".
72 Organe populaire, legrand jury est chargé à la fois de la mise en accusation et de certaines compétences de
police judiciaire. En matière fédérale, il se compose de 16 à 23 personnes (voy. 18 U.S.C. § 3321, ainsi que les
Fédéral Rules ofCriminal Procédure, ruie 6 (a) 1). Les personnes désignées peuvent en principe servir 18 mois
au maximum. Ce délai peut éventuellement être prolongé, mais jamais au-delà de 36 mois (18 U.S.C. § 3331).
En pratique, les membres du Grand Jury sont souvent déchargés après 7 ou 8 mois (J. CÉDRAS, Le droit pénal
américain, op. cit., pp. 33-34).
Voy., en ce sens, R. Humphreys, "Immunity", American criminal law review, 1992, pp. 684-685 {"After
conferring a grant of immunity, the government may call or recalla witness to testify. [...] Should the witness
continue to assert the privilege, he or she may be adjudged in contempt of court. [...] Both civil and criminal
contempt sanctions areavailable, though courts typically invoke civil contempt"), ainsi que D. SUGAR, op. cit., p.
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En cas de civil contempt, le témoin peut être incarcéré pour toute la durée du procès ou la
durée de convocation du grand jury, étant entendu toutefois que la durée de sa détention ne
pourra en aucun cas excéder 18 mois et que, s'il accepte de témoigner, il sera aussitôt remis
en liberté^^
En cas de criminal contempt, il peut être condamné soit à une amende, soit à une peine
d'emprisonnement, dont le montant ou la durée sont laissés à l'appréciation discrétionnaire
de la cour^®.
Le mécanisme de l7/77/77ty/?/Yy apparaît formellement très contraignant. Cela dit, en pratique, il
fait souvent suite à une négociation entre l'accusation et la défense, au cours de laquelle le
témoin marque son accord pour être "immunisé"^®.
Section 2. Use v. Transactional Immunity
Le mécanisme de Vimmunity a de profondes racines historiques dans la jurisprudence anglo-
américaine^^, et le droit pénal fédéral américain comporte des dispositions légales en la
matière depuis 1857^®. Deux formes d'immunity ont, depuis lors, eu cours en alternance
dans lesystème pénal fédéral: la transactional immunity et la use immunity.
La distinction entre les deux dépend de l'étendue de l'immunité octroyée au témoin contraint
à témoigner: la déposition dudit témoin ne pourra de toute façon pas être utilisée contre lui
mais, s'il bénéficie d'une transactional immunity (également appelée général immunity), il ne
281 {"Although criminal contempt charges may be brought, civil contempt proceedings pursuant to 28 U.S.C. §
1826 are generally instituted, resulting in the witness' confinement until such time ashe is willing to comply with
the court's order to testify").
74 R. Humphreys, op. cit., p. 685: "Ifa witness isjudged to be in civil contempt, he or she may be imprisoned
until they agree to testify, or until the expiration ofeighteen months or the term ofthe grand jury requesting his
testimony, whichever is shorter". C'est la section 1826 (a) du Titre 28 du U.S.C. qui s'applique en la matière,
libellée comme suit: "Whenever a witness in any proceeding before orancillary to any court orgrandjury ofthe
United States refuses without just cause shown to comply with an order ofthe court to testify [...], the court,
upon such refusai, or when such refusai isduly brought to its attention, may summarily orderhis confinement at
a suitable place until such time as the witness is willing togive such testimony orprovide such information. No
period ofsuch confinement shall exceed the life ofthe court proceeding, or the term ofthe grandjury, including
extensions, before which such refusai to comply with the court order occurred, but in no event shall such
confinement exceed eighteen months". Voy. aussi D.C. Berman, "Coercive contempt", Columbia law review
1979, p. 745.
R. Humphreys, op. cit., p. 685: "Ifthe witness is held in criminal contempt, the court may impose, at its
discrétion, afine or imprisonment". Lecriminal contempt estvisé à la section 401 duTitre 18 duU.S.C., libellée
comme suit: A court of the United States shallhave power topunish by fine or imprisonment, at itsdiscrétion
(c est nous qui soulignons), such contempt of itsauthority, and none other, as [...} disobedience or résistance to
its lawful writ, process, order, rule, decree, orcommand". Il n'y adonc pas de limites prévues, ni par la loi (voy.
D.C. Berman, op. cit., pp. 737-738: "Under fédéral law, a party found guilty of criminal contempt can be
sentenced to prisonfor a determinate period or can befined a determinate sum. [...] However, there are no
statutory limits on either the length ofthe sentence or the amount ofthefine"), ni par les Fédéral Sentencing
Guidelines (voy. J. Standen, op. cit., p. 1493, note 76).
W.D. WOLFSON, "Immunity - How it works in real life". Journal ofcriminal law &criminology, 1976, pp.
169 et s.
" La Cour suprême l'a notamment souligné dans son arrêt Kastigar v. United States (1972), Supreme Court
Reporter, vol. 92, p. 1657: "Immunity statutes have historical roots deep inAnglo-American jurisprudence".
D.Sugar, op. cit., p. 277;W.R. LaFave et J.H. Israël, op. cit.,p. 422.
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pourra plus être poursuivi pour aucune des infractions évoquées dans son témoignage, alors
que s'il ne bénéficie que d'une use immunity, des poursuites resteront possibles du chef de
ces infractions, pour autant qu'elles soient fondées sur des preuves indépendantes^®. Il
semble donc techniquement inexact, dans ce second cas, de parler d'immunity from
prosecutiorr.
La première loi fédérale comportant des dispositions en matière d'/mmun/ty avait opté pour le
modèle de la transactional immunit/\ Les témoins entendus après s'être vu octroyer ce type
d'immunité peuvent toutefois prendre un véritable "immunity bath"^^, se retrouvant exonérés
de toute responsabilité pénale pour l'ensemble des faits évoqués dans leur témoignage, ce
qui n'apparut pas souhaitable au Congrès. En 1862, il adopta une première loi consacrant le
modèle de la use immunit/^. Ce modèle allait s'imposer comme le modèle dominant jusqu'à
ce que la Cour suprême, dans un arrêt Counselman v. /-//fc/7coc/f prononcé en 1892, semble
prendre résolument position en faveur de la transactional immunity, affirmant:
We are ciearly of [the] opinion that no statute which ieaves the party or witness subject to
prosecution after he answers the criminating questions put to him, can have the effect of
suppianting the priviiege [against self-incrimination] conferred by the Constitution of the
United States. [...] In view of the constitutionalprovision, a statutory enactment, to be valid,
must afford absolute immunity against future prosecution for the offense to which the
question relates .
A la suite de cet arrêt, et jusqu'en 1970, les différentes lois fédérales consacrant des
dispositions en matière d'immunity optèrent pour la transactional immunit/^. Tout au long de
cette période, le mécanisme de l'immunity a manifestement été très peu utilisé, le parquet
Voy. notanment, en ce sens, WJ. Bauer, "Reflections on the rôle of statutory immunity in the criminaljustice system , Journal of criminal law &criminology, 1976, p. 145: "The général immunity grants a witness
freedom from prosecution from any crime that might be covered by testimony elicited from him after the
conferring of immunity. The limited 'use' immunity simply prevents the prosecution from using the elicited
testimony [...]. Independently developed evidence can still be used to prosecute the witness, evenfor the crime
discussed in the compelled testimony". Dans le même sens, voy. encore M.W. McLane, "Immunity; astate grant
of amnesty , Criminal law bulletin, 1981, pp. 236-237; P. LUSHING, "Testimonial immunity and the priviiege
against self-incrimination: a study in isomorphism", Journal ofcriminal law &criminology, 1981, p. 1690; R.
Goldstock, "Techniques in the investigation and prosecution of organized crime in the United States",
Organized crime and its containment. Atransatlantic initiative, éd. par C. Fijnaut etJ. Jacobs, Deventer, Kluwer,
1991, p. 137; M. Gilbert, "The future ofcongressional use immunity after United States v. North", American
criminal law review, 1992-93, p. 420.
80 Voy. R.L. Thornburgh, "Reconciling effective fédéral prosecution and the fifth amendment: 'criminal
coddling', 'the new torture' or 'a rational accommodation'?", Journal of criminal law &criminology, 1976, p.
156. Awitness compelled to testify [under use immunity] does not have immunityfrom prosecution. Ifthat term
is atail applicable [...] it is in the sense that the witness is immune from having the compelled testimony used
against him in a subséquent prosecution".
D. SUGAR, op. cit., p. 277.
Parlent notamment d'un "immunity bath" à propos de latransactional immunity, W.J. Bauer,op. cit p 147 et
M. Gilbert, op. cit., p. 419.
D. SuGAR, op. cit., p. 277.
Counselman v. Hitchcock (1892), Supreme Court Reporter, vol. 12, pp. 195 ets.
W.J. Bauer, op. du, p. 145: "Transactional immunity was consistently affirmedfrom the time ofCounselman
V. Hitchcock untilthepassage ofl8 U.S.C. § 6002 (1970)".
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semblant considérer que le prix à payer - à savoir l'impunité pure et simple du témoin pour
toutes les infractions évoquées dans son témoignage - était trop élevé®®.
En 1964, toutefois, la Cour suprême rendit un arrêt Murphy v. Waterfront Commission, dans
lequel elle usa d'un langage très différent de celui de son arrêt Counselman, précisant, cette
fois;
"We hold the constitutional ruie to be that a state witness may not be compelled to give
testimony which may be incriminating under fédérai iaw uniess the compeiied testimonyand
its fruits cannot be used in any manner by fédérai officiais in connection with a criminai
prosecution against him"^^.
Ce qui amena le Congrès, lorsqu'il vota le Crime Contre! Acten 1970, à abroger l'ensemble
des dispositions fédérales en matière d'immunity, pour les remplacer par une disposition
unique, la section 6002 du Titre 18 du United States Code, consacrant désormais le principe
de la use immunity. La disposition en question est libellée comme suit:
"Whenevera witness refuses, on the basis of hispriviiege against seif-incrimination, to testify
or provide other information in a proceeding before or anciliary to [...] a court or grand jury of
the United States [...], and the person presiding over the proceeding communicates to the
witness an order issued under this titie, the witness may not refuse to compiy with the order
on the basis of his priviiege against seif-incrimination; but no testimony or other information
compelled under the order (or any information directiy or indirectiy derived from such
testimony or other information) may be used against the witness in any criminai case, except
a prosecution for perjury, giving a faise statement, or otherwise failing to comply with the
order".
La constitutionnalité de la disposition et du principe de la use immunity fut reconnue par la
Cour suprême en 1972 dans un arrêt Kastigar v. United States, dans lequel elle s'exprima
comme suit:
"immunity from use and derivate use is coextensive with the scope of the priviiege against
seif-incrimination, and therefore is sufficient to compel testimony over a daim of the priviiege.
Whiie a grant of immunity must afford protection commensurate with that afforded by the
priviiege, it need not be broader. Transactional immunity, which accords fuii immunity from
prosecution for the offense to which the compelled testimony relates, affords the witness
considerably broader protection than does the Fifth Amendmentpriviiege. The priviiege has
never been construed to mean that one who invokes it cannot subsequently be prosecuted.
Its sole concern is to affordprotection against being 'forced to give testimony leading to the
infiiction ofpenaities affixed to criminai acts'. Immunity from the use of compelled testimony,
as well as evidence derived directiyand indirectiy therefrom, affords this protection"^^.
Dans ce même arrêt, la Cour suprême a toutefois souligné que lorsqu'une personne ayant
été contrainte de témoigner est poursuivie pour des faits relatés dans son témoignage,
l'accusation a la lourde charge {the heavy burden) de prouver qu'il n'a été fait aucun usage
D.SUGAR, op. cit., p. 278; "In light of Counselman, Congress reverted to thetransactional immunity approach
in ail its subséquent immunity législation until 1970. Although transactional immunity grants received approval
from the Supreme Court, they were infrequently used as a prosecutive tool. Prosecutors apparently felt that the
wholesale immunity baths afforded witnesses who were granted transactional immunity exacted toodear a price
from thecriminai justicesystem, since a transactionally-immunized witness couldnever beprosecutedfor crimes
disclosed in his testimony, no matter how numerous or heinous".
87 Murphy v. Waterfront Commission (1964), Supreme CourtReporter, vol. 84,p. 1609.
Kastigar v. UnitedStates (1972), Supreme Court Reporter, vol. 92, p. 1661.
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dudit témoignage et que toutes les preuves produites proviennent bien de sources
indépendantes:
"One raising a daim under this statute need only show that he testified under a grant of
immunity in order to shift to the government the heavy burden of proving that ail of the
evidence itproposes to use was derived from legitimate independent sources"^^.
Compte tenu de la difficulté qu'il peut yavoir pour le parquet à démontrer, de la sorte, qu'il
n'a fait aucun usage du témoignage obtenu sous la contrainte^", la distinction entre général
et use //r7A77t7n/Yy peut apparaître assez théorique®\ et il est en tous cas rare, en pratique,
qu'un accusé ayant bénéficié de la use immunity soit ultérieurement poursuivi®^. La meilleure
solution pour l'accusation reste encore de faire condamner le témoin en cause avant qu'il ne
dépose sous le couvert de \'immunit\^^. Le cas échéant, l'accusation pourrait, à cet effet,
négocier un guiitypieaavec le témoin, avant de le faire "immuniser" '^^ .
Cela étant, même si dans les faits la use immunity semble se rapprocher de la transactional
immunity, on a malgré tout clairement assisté, suite à l'adoption du Crime Control Act de
1970 et plus encore suite à l'arrêt Kastigar de la Cour suprême®®, à un changement
Ibid., p. 1665. Voy. aussi R.L. Carlson, "Witness immunity in modem trials: observations on tlie uniform
rule of crimnal procédure", Journal ofcriminal law &criminology, 1976, p. 133: "The Kastigar Court decided
that [...] use immunity could be incorporated in fédéral laws. Section 6002 was constitutionally unassailable.
In approving that section, however, the Supreme Court warned that heavy burden must rest upon prosecutors
seeking to prosecute witnesses who have been compelled to testify. In such later prosecutionsfor crimes related
to the witness' testimony, there must be a showing that the government's evidence is untainted by the precedine
compelled testimony".
^Une des façons de rapporter cette preuve pourrait être, pour le parquet, de faire sceller et enregistrer auprès de
la cour l'ensemble des preuves disponibles contre un témoin, avant qu'il ne dépose sous le couvert de Vimmunity.
Voy. en ce sens, D. SUGAR, op. cit. p. 284 ("When the Government intends to prosecute aprospective immunity
grant recipient, ail available incriminating evidence and investigatory leads may be sealed in a dated envelope
and filed with the court before the witness begins his immunized testimony. When the witness is subsequently
prosecuted, the date on which the evidence envelope was filed can be used to establish that the evidence and
leads contained therein were obtained prior to - and therefore independent of - the witness' immunized
disclosures, effectively negating any daim oftaint"), ainsi que R. Humphreys, op. cit., p. 688 ("[To] reduce its
burden ofproving the absence oftaint [...] a prosecutor may [...] have ail government evidence against the
witness obtamedpnorto the immunized testimony sealed, dated andfiled with the court").
R.L. Carlson, op. cit., p. 134 {"It has been suggested that aprosecutor who gathers evidence under agrant
of immunity will find little différence between use and transactional immunity. There is substantial difficulty
imposed on the prosecutor in demonstrating that the government's case springs entirely from evidence derived
mdependently of the immunized testimony"), ainsi que R.L. THORNBURGH, op. cit., p. 156 ("Nothing in the
statute hinders subséquent prosecution ofa witness, but in practice the affirmative burden on the prosecutor to
show that he has not used the compelled testimony may be difficult and, in some cases, impossible to meet").
W.J. Bauer, op. cit., p. 154 {"Rarely, if ever, are défendants prosecuted afier being granted use immunity
despite the fact that under the use immunity statute there is apotentialfor prosecution"), ainsi que D. SUGAR,
op. cit., p. 283 {"Section 6002 immunity grants permit the prosecution of immunized witnesses as long as the
statutory prohibition on exploitation ofcompelled testimony is honored. In practice, however, few immunized
witnesses are subsequently prosecutedforcrimes described in their immunized testimony").
Voy. R. Humphreys, op. cit., p. 688: "The government may prosecute beforehand any individual whose
testimony is later compelled".
Voy. D. KOBLriY, "The public has a daim to every man's evidence: the defendant's constitutional right to
witness immunity", Stanford law review, 1977-78, p. 1234: "Frequently the prosecution can plea bargain with a
witness and encourage the witness to plead guilty to a lesser offense before testifying under the immunity grant.
The witness'guilty plea removes the need to prove lack oftaint in asubséquent prosecution ofthe witness".
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dattitude du parquet fédéral qui, dès le moment oij elle a pris la forme de la use immunity,
s'est mis à faire un usage intensif du mécanisme l'immunity, auquel il avait eu très peu
recours tant que les lois fédérales imposaient la forme de la transactional immunity.
Section 3. Procédure
La procédure à suivre pour faire "immuniser" un témoin est déterminée dans le U.S. Code,
titre 18, section 6003^^. Elle implique l'intervention d'une pluralité d'instances, toutes
appelées à formuler une appréciation indépendante®®.
Le substitut {Assistant U.S. Attomey) en charge du dossier ne peut formuler lui-même la
demande d'/mmun/Yy, mais doit obtenir qu'elle soit introduite par le United States Attomey
lequel doit s'assurer, d'une part, que le témoin refuse ou va probablement refuser de
déposer en invoquant son droit à ne pas s'auto-incriminer et, d'autre part, que le témoignage
recherché est nécessaire à l'intérêt public. Cette deuxième appréciation est particulièrement
délicate et complexe. Le United States Attomey aura, notamment, égard à des
considérations telles que la gravité de l'infraction sur laquelle doit porter le témoignage
recherché, le caractère véritablement indispensable ou non dudit témoignage, l'implication
du témoin lui-même dans les faits dénoncés, la possibilité de le poursuivre, malgré l'octroi de
Iimmunité, sur la base de preuves indépendantes, ou encore, le risque de représailles
auquel serait exposé le témoin®®.
D^. SUGAR, op. cit., p. 278, note 18: "More witnesses were immunized under the Witness Immunity Act of1970
during its first ten months of availability than were immunized in the preceding fifty years, during which
transactional immunity grants were the only form ofwitness immunity grants". Dans le même sens, voy. aussi
CJ. Saverda, "Accomplices in fédéral court: a case for increased evidentiary standards", Yale law journal
1990, p. 789.
D. SUGAR, op. cit., p. 279 ( Since the décision in Kastigar, fédéral prosecutors have made extensive use of
immunity grants in investigating ail types ofcriminal activity, and immunity orders have become one ofthe most
valuable resources at the prosecutor's disposai"), ainsi que la note 27 Ç'Over 5000 requestsfor immunity were
submitted for Department of Justice approval in the eighteen months immediately following the Kastigar
décision").
La section 6003 est libellée comme suit:
(a) In the case ofany individual who has been ormay be called to testify orprovide other information at any
proceeding before or ancillary to a court of the United States or a grandjury of the United States, the
United States district courtfor thejudicial district inwhich the proceeding is or may beheld shall issue, in
accordance with subsection (b) of this section, upon the request ofthe United States attorney for such
district, an order requiring such individual to give testimony orprovide other information which he refuses
togive orprovide on the basis ofhis privilege against self-incrimination, such orderto become effective as
provided in section 6002 ofthis title.
(b) A United States attorney may, with the approval ofthe Attorney Général, the Deputy Attorney Général, the
Associate Attorney Général, or any designated Assistant Attorney Général or Deputy Assistant Attorney
Général, request an order under subsection (a) ofthis section when in his judgment (1) the testimony or
other information from such individual may be necessary to the public interest; and(2) such individual has
refused or is likely to refuse to testify orprovide other information on the basis ofhis privilege against self-
incrimination.
WJ.Bauer,op. cit., p. 151: "Ourpresentform ofstatutory immunity requires the involvement ofa number of
différent people who each make an independent détermination ofthe circumstances surrounding the potential
immunity grant".
Voy. R.L. Thornburgh, op. cit., pp. 158-159: "Obviously the most difficult issue [...] is whether such an
order would be in 'the public interest'. Many factors are pertinent to making this décision, including the
seriousness ofthecrime with respect to which the witness will testify, the involvement andculpability, ifany, of
the witness in the crime, and the ability of the prosecutor to prosecute the case without the testimony ofthe
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Après avoir reçu l'aval préalablè de l'Attorney Général des Etats-Unis ou de l'un de ses
collaborateurs spécialement désigné à cet effet^°°, qui vérifie si elle est bien conforme à
''intérêt public et ne risque pas d'entraver des enquêtesou poursuites en cours dans d'autres
demande est présentée à lacour ou au grand jury, qui sont alors tenusd'y faire
droit^02-103_
Section 4. Defense witness immunity
L'accusation a la possibilité de faire immuniser les témoins qui invoquent le V® amendement
de^ la Constitution américaine et le droit de ne pas être contraint à s'auto-incriminer. IVIais
qu en est-il lorsque c'est un témoin à décharge, que la défense souhaiterait faire entendre,
qui se prévaut de la protection du V® amendement? Le prosecutor est-il tenu de le faire
immuniser également? Adéfaut, la cour peut-elle octroyer elle-même, d'initiative, l'immunité
au témoin en cause ou prononcer un acquittement^®'^ ? Cette question demeure
witness concerned. Additional factors include the ability of the prosecutor to prosecute the witness for his
criminal activity independent of the testimony for which he is immunized, the likelihood that the witness will
refuse to testify even ifordered to do so by the court, and whether, ifa witness does refuse to testify, there will he
an effective sanction against such contemptuous conduct. Aconsidération ofwhether the witness compelled
testimony might lead to unfortunate collatéral conséquences, such asphysical reprisais by a putative défendant,
the likelihood that the witness will commit perjury, and the question ofwhether the prosecutor could bring a
prosecution against him if he didare also elements of this détermination". Dans le même sens, voy aussi R
Humphreys, op. cit., pp. 677-678.
Il sagit, en l'espèce d'une limite àl'indépendance traditionnelle dont jouissent les United States Attorneys par
rapport au ministre de laJustice. Voy. en cesens R.L. Thornburgh, op. cit., p. 160.
"" R.L. Thornburgh, op. cit., p. 158: "This review procédure by officiais ofthe Department ofJustice has a
dual purpose. first, to assure that ail orders are in the public interest, and second to minimize the danger of
inadvertent interference by one district with ongoing investigation orprosecutions in another district".
Voy. G. Hughes, op. cit., p. 5, note 11 {"Thefédéral statute affords no discrétion, providing that the United
States district court shall issue an order directing the witness to testify upon request by the government
attorney ), ainsi que R.L. THORNBURGH, op. cit., p. 159 Ç'When a properly drafted motion requesting an order
under the statute is presented to a court, it must be granted. [...] The statute mandates the order if the
prerequisites are satisfied"). Dans le même sens, voy. encore R. Humphreys, op. cit., p. 683 etD. SUGAR, op.
c/r.,p. 281.
Un auteur va même jusqu'à écrire, à ce propos: "Thejudge is, in reality, a rubber stampfor the prosecutor"
(W.D. WOLFSON, op. cit., p. 168).
Sur cette distinction, voy. R. Humphreys, op. cit., p. 691 {"Défendants have presented two distinct theories
upon which a court might require a grant ofimmunity to a defense witness. Thefirst, which has been labeled the
effective defense theory' [...] holds thata court hasan inherentpower to immunize a witness where the witness'
testimony is exculpatory and is essential to an effective defense. [...] The second theory of defense witness
immunity has been labeled the 'prosecutorial misconduct' theory. Under this theory, the court may order the
government to grant immunity to a witness where the conduct ofthe government has resulted in a déniai ofdue
process to the defendant [...] and may threaten the government with acquittai if itdoes not grant immunity"),
amsi que NOTE, "Right of the criminal defendant to the compelled testimony of witnesses", Columbia law
review, 1967, pp. 973-977.
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particulièrement controversée^®^. Elle n'a pas encore été tranchée par la Cour suprême et les
cours fédérales restent divisées en la matière^"®.
Se basant tantôt sur la due process clause du V® amendement, tantôt sur la compulsory
process clause du VI® amendement de la Constitution, la doctrine se prononce par contre
rnajoritairement en faveur du droit pour la défense defaire également immuniser ses propres
témoins, à l'initiative du parquet ou de la cour.
Pour les auteurs qui en tirent argument en faveur de la defense wltness Immunity, le procès
équitable {due process) garanti par le V® amendement de la Constitution^"^ suppose que
Iaccusation ne puisse pas refuser à la défense l'accès à des éléments de preuve à
décharge^"®. Il implique également une égalité des armes {fair balance of forces) entre
Taccusation et la défense, qui serait mise à mal si le prosecutor pouvait faire octroyer
Iimmunité à des témoins à charge, sans que la défense ne reçoive de possibilité équivalente
pour les témoins à décharge^®®. Certains auteurs ajoutent, encore, que la recherche de la
vérité, qui justifie que l'on immunise certains témoins refusant de divulguer des informations
potentiellement auto-incriminantes, ne saurait fonctionner à sens unique"".
De son côté, la compulsory process clause, qui garantit à tout accusé le droit de faire citer
des témoins à décharge"\ impliquerait également, d'après certains auteurs, que
R. Humphreys, op. cit., p. 690: "Perhaps the most controversial area of witness immunity today is the
provision ofimmunity for defense witnesses who have refused to testify on the basis oftheir Fifth Amendment
privilège against self-incrimination".
Ibid. Voy. aussi B.L. Gershman, "The prosecutors obligation to grant defense witness immunity", Criminal
law bulletin, 1988, pp. 14 et s.
Le V" amendement garantit notamment que "no person shall [...]be deprived of life, liberty, or property,
without due process oflaw".
D. KOBLITZ, op. cit., p. 1224 ("[There is] a général due process 'right to evidence' as an essential element of
afair trial ), ainsi que NOTE, "Right of the criminal défendant to the compelled testimony ofwitnesses", op. cit.,
pp. 957-958. Contra, voy. R.L. Stone, qui estime que si l'Etat ne peut interférer de manière déraisonnable ou
arbittaire dans la présentation, par l'accusé, de ses moyens de défense, il n'est par contre nullement tenu de
1assister activement dans cette présentation ("The case against a right to defense witness immunity", Columbia
law review, 1983, pp. 144-148).
D. Koblitz, op. cit., p. 1233: "Because the ability to compel testimony by a grant ofimmunity is apowerful
aid to the state's case, the déniai ofdefense requests for witness immunity cannot help but skew the balance of
forces between the accused and his accuser infavor ofthe state. Absent a strong showing ofstate interests to the
contrary, the doctrine ofreciprocity requires that when prosecutors can immunize witnesses important to the
state s case, défendants constitutional interest in having immunity granted to witnesses important to their case
should be recognized as well". Contra, voy. R.L. Stone, qui estime que la procédure pénale ne saurait être
absolument "symétrique" et offrir exactement les mêmes armes àl'accusation et la défense; l'accusé est avantagé
dans la mesure où il bénéfice de la présomption d'innocence - l'auteur parle de procédural advantages - tandis
que l'accusation a traditionnellement des pouvoirs d'enquête plus étendus - ce que l'auteur appelle des
information-gathering advantages {op. cit., pp. 143-144).
D. SUGAR, op. cit., p. 299: "If the searchfor truth justifies grants ofimmunity to compel witnesses to divulge
otherwise self-incriminatory information, that search must not be one-sided, oritmay well mistake the object it
seeks . Voy. aussi D. Humphreys, op. cit., p. 694: "The Witness Immunity Actprovides the government with the
discretionary power to immunize only those witnesses whose testimony would benefit the prosecution.
Accordingly, exculpatory evidence can effectively be suppressed, thereby distorting the truth-seeking process.
The court is unable to weigh ail relevant evidence because it is limited to that testimony which the prosecution
desires it to consider".
"'LeVf amendement de la Constitution américaine garantit notamment que: "In ail criminal prosecutions, the
accused shall enjoy the right [...] to have compulsory processforobtaining witnesses in hisfavor".
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l'accusation accepte de faire immuniser ceux-ci s'ils se prévalent de leur droit à ne pas
s'auto-incriminer"^.
Certes, la possibilité pour la défense d'obtenir que soient également immunisés certains
témoins à décharge ne va pas sans poser problème. La défense risque d'être fort
gourmande en matière d'immunité^et pourrait tenter d'abuser du mécanisme. Un accusé
pourrait, ainsi, chercher à obtenir d'un complice un faux témoignage qui le disculperait et qui,
étant immunisé, permettrait également au complice d'échapper aux poursuites^ '^*. Pour la
plupart des auteurs, ces risques ne doivent, toutefois, pas être exagérés.
S'ils font des déclarations mensongères, les témoins entendus sous le couvert de l'immunity
s'exposent, en effet, à des poursuites du chef de faux témoignage"®, et l'on ne voit guère
pourquoi cette menace serait moins dissuasive dans le cas de témoins à décharge que dans
celui de témoins à charge"®.
Par ailleurs, la crainte qu'un accusé ne cherche à faire immuniser certains complices dans le
but de leur permettre d'échapper aux poursuites a perdu de son actualité depuis que le
mécanisme de la transactional immunity a été remplacé par celui de la use immunity^^
Dans bien des cas, en effet, au moment où la défense demande à ce qu'un témoin soit
entendu sous couvertd'immunité, l'accusation aura déjà rassemblé suffisamment d'éléments
de preuve à charge de ce dernier"® et, si elle veille à les faire sceller et enregistrer auprès
Note, "The sixth amendment right to have use immunity granted to defense witnesses", Harvard law review,
1977-78, pp. 1266-1280; D. KOBLITZ, op. cit., pp. 1226-1228; L.S. QuiNN, "Defense witness immunity - Afresh
looic atthe compulsory process clause", Louisiana law review, 1982-83, pp. 239-259.
D. KOBLITZ, op. cit., p. 1234: "The defense has no [...] incentive to moderate immunity requests".
114 Ibid.: "The defense could use the power to request witness immunity merely to impede the judicial process.
[...] Prosecutors argue that in addition simply to misusing immunity requests, defense witnesses will be more
prone to perjury. Codefendants could call each other to the stand, gain immunity and swear to each other's
innocence . Voy. aussi D. SUGAR, op. cit., p. 298; "Since the subséquent prosecution ofa witness is greatly
impeded if he testifies under a grant of immunity, défendants thus privileged could entice their colleagues,
themselves threatened with prosecution to give perjured exculpatory testimony under a grant ofimmunity".
L.S. Quinn, op. cit., p. 257.
Ilâ D. KOBLrrz, op. cit., p. 1237: "The state has a real concern that abuse ofdefense witness immunity will
create too great an incentive for perjury. Yet immunized defense witnesses should be no more willing to risk a
perjury charge than immunizedgovernment witnesses".
Note, "The sixth amendment right to have use immunity granted to defense witnesses", op. cit., p. 1274: "The
majorjustification for the state's refusai to grant immunity to defense witnesses has been the concern that 'a
person suspected ofcrime should not beempowered togive his confederates an immunity bath'. [...] These were
indeed valid concerns when it was thought that only a grant ofcomplété immunity from prosecution for the
transaction about which the witness testified would have been sufficient to compel him to speak". Dans lemême
sens, voy. aussi R. Humphreys, op. cit., p. 695: "Today, however, a grant of use immunity leaves the witness
and the prosecutorial authorities in substantially the same position as ifthe witness had not testified".
Ce sera en principe le cas si le témoin dont la défense souhaite l'interrogatoire est un coaccusé. Voy., à ce
propos, D. KOBLITZ, op. cit., p. 1237 ÇThe immunity grant will not affect the prosecution of co-defendants
because the state's case against ailco-defendants is invariably prepared before any are brought to trial and thus
before the request ofimmunity"), ainsi que NOTE, "The sixth amendment right to have use immunity granted to
defense witnesses", op. cit., pp. 1275-1276 ^The most obvious situation in which the state has alr'eady gathered
sufficient evidence against a witness occurs when the defendant wishes to call a codefendant asa witness").
244
de la cour, l'octroi éventuel de la use immunity n'empêchera en rien l'exercice ultérieur de
poursuites à l'encontre de celui-ci^
Section 5. Immunity et risque de poursuites pénales à l'étranger
Depuis 1964, la Cour suprême des Etats-Unis considère que la self-incrimination clause peut
être invoquée aussi bien à l'encontre des autorités fédérales qu'à l'encontre des autorités
des Etats de l'Union^^° et qu'un témoignage obtenu sous la contrainte au niveau fédéral ne
saurait être utilisé dans le cadre de poursuites menées au niveau local, pas plus qu'un
témoignage obtenu sous la contrainte dans un des Etats ne saurait être utilisé dans un autre
Etat ou au niveau fédéraf^^
Tous les problèmes ne sont pas réglés pour autant car il peut arriver qu'une même personne
ait enfreint non seulement certaines lois pénales américaines (fédérales ou locales), mais
également des lois pénales étrangères etque, même après s'être vu octroyer \'immunity, elle
continue néanmoins de refuser de déposer en affirmant qu'elle est exposée à un risque de
poursuites pénales en dehors des Etats-Unis^^^.
Faut-il considérer que le privilege against self-incrimination du V® amendement trouve à
s appliquer dans ce cas également et qu'il ne saurait être tenu en échec par le mécanisme
de l'immunity'^ '^?
La question a été longtemps controversée, jusqu'à ce que, dans un récent arrêt United
States y. Balsys la Cour suprême affirme que la self-incrimination clause du V®
Note, "The sixth amendment right to have use immunity granted to defense witnesses", op. cil., p. 1274: "The
burden created by a grant ofuse immunity will be insignificant when the state has already gathered the evidence
needed to prosecute the witness. The state simply has to certify its evidence before the witness testifies, and it
should then have no trouble in proving the independent source ofthat evidence at the subséquent trial". Dans le
même sens, voy. L.S. QuiNN, op. cit., p. 257.
Maloy V. Hogan (1964), Supreme Court Reporter, vol. 84, p. 1493: "We hold today that the Fifth
Amendment's exception from compulsory self-incrimination is also protected by the Fourteen Amendment
against abridgment by the States".
Murphy v. Waterfront Commission (1964), Supreme Court Reporter, vol. 84, p. 1609: "The constitutional
privilege against self-incrimination protects a state witness against incrimination underfédéral as well asstate
law andafédéral witness against incrimination under state as well asfédéral law".
Voy. R.L. Carlson, op. cit., pp. 139-140: "A final trialproblem concerns the witness who initially refuses to
testify because ofpotential self-incrimination, and then, when immunized, continues to resist because ofthe risk
offoreign prosecution. [...] Ofcourse, the problem will not arise in the ordinaryfelony. But some conduct may
transgress both domestic andforeign laws, andthus raise the issue offoreign prosecution".
A notamment plaidé en ce sens, W.J. Bauer, op. cit., p. 152: "Should the Court reach the merits ofthis
question in the future, the probable outcome is that the fifth amendment privilege will be extended to bar
immunity when there is a real and substantial threat offoreign prosecution". Contra, voy. D.A. ROTSZTAIN qui
considère que "the Fifth Amendment privilege against self-incrimination does not extend to fear offoreign
prosecution" ("The Fifth Amendment privilege against self-incrimination and fear of foreign prosecution",
Columbia law review, 1996, pp. 1942). Dans le même sens, voy. aussi R.D.G., "The reach of the fifth
amendment privilege when domestically compelled testimony may be used in a foreign country's court",
Virginia law review, 1983, pp. 875-900. L'auteur plaide pour une interprétation restrictive du privilège {"because
the fifth amendment does not prohibit foreign sovereigns from independently using domestically compelled
testimony, it should not prohibit our government from independently compelling testimony that foreign
prosecutors might use") etestime que la protection du amendement ne devrait jouer que s'il est établi que les
poursuites menées l'étranger sont susceptibles d'être indirectement le fait des autorités américaines qui les
contrôleraient complètement ("ifhowever, the fédéral government threatened to control aforeign prosecution of
animmunized witness, the privilege shouldprotect the witnessfrom theforeign conséquences").
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Amendement ne protège pas contre d'éventuelles poursuites pénales à i'étranger^^® et
qu'elle ne garantit à un témoin le droit de ne pas s'auto-incriminer que s'il peut
raisonnablement craindre d'être poursuivi par un gouvernement qui est lié par la clause^^®.
La Cour a toutefois laissé ouverte la question de savoir si la protection du V® amendement
ne devrait pas pouvoir être invoquée dans l'hypothèse où les poursuites auxquelles serait
exposé le témoin contraint de s'auto-incriminer ne pourraient pas à proprement parler être
qualifiées d'étrangères, tant serait étroite la collaboration entre les Etats-Unis et le ou les
autre(s) pays concerné(s)^^^.
L'arrêt United States v. Balsys n'a pas fait l'unanimité. Certains ont reproché à la Cour
suprême d'avoir méconnu la portée du privilege against self-incrimination, qui serait avant
tout destiné à éviter qu'un témoin ne se retrouve placé devant le cruel "trilemne" de devoir
choisir de s'exposer à des poursuites pénales, soit pour s'être auto-incriminé, soit pour avoir
menti, soit pour avoir refusé de témoigner. Or, cette protection devrait jouer dès que le
témoin se retrouve placé devant ce genre de "trilemne", peu importe si, et où, il sera
ultérieurement fait un usage pénal de ses déclarations auto-incriminantes^^®. C'est aussi à
tort que la Cour aurait considéré qu'en permettant à un témoin exposé au risque de
poursuites pénales à l'étranger d'invoquer la protection du V® amendement de la
Constitution, on porterait nécessairement atteinte aux intérêts du gouvernement américain
dès lors que celui-ci n'aurait pas la possibilité de tenir en échec le privilège Invoqué par le
témoin en recourant au mécanisme de Vimmunity, ne pouvant pasformellement garantir qu'il
ne sera fait aucun usage, dans le cadre des poursuites menées à l'étranger, du témoignage
obtenu sous la contrainte. En réalité, on pourrait parfaitement imaginer des solutions
pragmatiques pour garantir l'équivalent d'une use immunity à l'étranger. Le gouvernement
américain pourrait, par exemple, refuser de transmettre des copies du témoignage considéré
aux autorités étrangères^^®, ou obtenir de celles-ci la promesse qu'il n'en serait pas fait
usage, voire même refuser d'accorder l'extradition du témoin en question.
United States v. Balsys (1998), Supreme Court Reporter, vol. 118, pp. 2218 et s.
Ibid., p. 2221: "Wie hold that concern withforeign prosecution is beyond the scope ofthe Self-Incrimination
Clause".
Ibid., p. 2223: "We read the clause contextually as apparently providing a witness with the right against
compelled self-incrimination when reasonably fearing prosecution by the government whose power the Clause
limits, but not otherwise".
Ibid., p. 2235: If it could be said that the United States and its allies had enacted substantially similar
criminal codes aimed at prosecuting offenses of international character, and if it could beshown that the United
States was granting immunityfrom domestic prosecutionfor the purpose ofobtaining evidence to bedelivered to
other nations as prosecutors of a crime common to both countries, then an argument could be made that the
Fifth Amendment should apply based on fear offoreign prosecution simply because thatprosecution was not
fairly characterized as distinctly foreign'. [...] Whether such anargument should be sustained may be left at the
leastfor another day, since itspremises do notfit this case".
S.J. WiNGER, "Denying fifth amendment protections to witnesses facing foreign prosecutions: self-
incrimination discrimination?", Supreme Court review, 1998-99, pp. 1133-1135: "One fofthe central purposes
of the privilege] is to protect the individual from facing the 'cruel trilemna' of self-accusation, perjury and
contempt. [...] The Court's viewfails to recognize this central purpose ofthe Fifth Amendment. By adopting the
same sovereign view, the Court [...] fails to recognize that the Fifth Amendment violationoccurs at the moment
that the witness faces the 'cruel trilemna' [and] fails toappreciate that the witness faces the trilemna whenever
he must choose between self-incrimination, perjury and contempt, regardless ofwhere his eventual prosecution
will occur".
Même si elle neconcernait pas un témoignage obtenu sous la contrainte de Vimmunity, l'affaire Fouad Abbas,
évoquée précédemment (voy. supra, titre III, chapitre I, section 6, § 5), semble avoir démontré que la solution
consistant à refuser de communiquer les déclarations d'un collaborateur aux autorités étrangères éventuellement
intéressées n'offrepas nécessairement une protection suffisante.
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Chapitre III. Collaborateurs de justice et procès pénal
Les questions traditionnellement liées à la place du collaborateur de justice dans le procès
pénal concernent la mesure dans laquelle les accusés auront la possibilité d'être confrontés
au collaborateur qui les met en cause (section 1), celle dans laquelle les déclarations d'un
collaborateur de justice pourront être prises en compte pour fonder une condamnation
(section 2), ainsi que les éventuels mécanismes qui pourraient être mis en œuvre pour
essayer de garantir la sincérité desdites déclarations (section 3).
Acela s'ajoute, en droit américain, une question inédite dans les autres systèmes juridiques
étudiés, celle du respect du droit à l'assistance d'un avocat ou du droit à un procès équitable
dans le chef d'un accusé auquel un collaborateur de justice extorquerait délibérément
certaines déclarations auto-incriminantes (section 4).
Section 1. Respect du contradictoire
Le procès pénal américain est marqué par un caractère très fortement accusatoire.
Le VI® Amendement de la Constitution américaine garantit à tout accusé le droit d'être
confronté aux témoins à charge {Confrontation Clausey^\
Qui plus est, la hearsay evidence ou preuve par ouï-dire - entendue comme l'utilisation à
l'audience de déclarations remontant à une phase antérieure^®^ - est en principe
formellement proscrite. L'idée sous-jacente est que seule la procédure d'audience garantirait
une protection suffisante contre les dangers inhérents à toute preuve testimoniale (tels les
erreurs de perception, les troubles de mémoire ou la mauvaise foi), en offrant au jury la
possibilité d'observer les réactions du témoin entendu, en lui faisant prêter serment et en le
soumettant à un interrogatoire contradictoire^^^.
Ibid., pp. 1137-1138: "The Balsys majority contended that allowing Balsys todaimthe privilege would upset
the state-individual balance by making it impossible for the government to trade immunity for important
testimony, as it could not guarantee use and derivate use immunity in aforeign court. [...] However, there are
pragmatic alternatives to domestic immunity statutes in the international context. For example, the United States
government could grant 'constructive immunity' by keeping compelled testimony under seal, by refusing to
provide certified copies ofthe testimony to the prosecutingforeign government, by obtaining a promisefrom the
foreign government not to use the compelled testimony, or by declining to extradite the witness to the foreign
country seeking to prosecute him".
Le Vf amendement garantit notamment que "in ail criminal prosecutions, the accused shall enjoy the right
[...] tobe confronted with the witnessesagainst him".
Voy. la définition donnée par les Fédéral Rules of Evidences, rule 801 (c): "Hearsay is a statement, other
than one made by the déclarant while testifying at the trial or hearing, offered in evidence to prove the truth of
the matter asserted". Dans le même sens, E.F. DUCK définit la hearsay evidence comme "the incourt répétition
of an out of court statement offered toprove the truthofthe matterasserted" ("The Williamson standard for the
exception to the rule against hearsay for statements against pénal interest". Journal of criminal law &
criminology, 1994-95, p. 1085).
Voy. R.P. Burns, "Bright Unes and hard edges: anatomy of a criminal evidence décision", Journal of
criminal law &criminology, 1994-95, p. 860: "The assumption underlying thehearsay rule is that the dangers of
witness misperception, bad memory, miscommunication, and deliberate falsification are best countered by the
in-courtprotectionsof(l) the oath, (2) thejury's opportunity to observe the demeanorofthe witness and, most
importantly, (3) cross-examination". Voy. aussi E.F. DuCK, op. cit., p. 1085: "In short, hearsay evidence is
inadmissible because it is not possible to subject it to in-court procédures designed to ensure the reliability of
evidence".
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L'interdiction de principe de la hearsay evidence comporte, certes, de nonnbreuses
exceptions (§ 1), dont la Cour suprême a d'ailleurs admis la validité au regard de la
Confrontation Clause (§ 2). Mais la possibilité même de retenir à charge d'un accusé les
dires d'un complice qu'il n'aurait pas reçu la possibilité d'interroger directement semble,
malgré tout, hautement improbable (§ 3), à moins que l'on ne puisse considérer que l'accusé
a implicitement renoncé aux garanties de la Confrontation Clause et des hearsay objections,
dans la mesure où II est personnellement responsable du défaut de comparution à l'audience
dudit complice (§ 4). Il faut encore préciser, par ailleurs, que lorsque les aveux d'un complice
ne peuvent pas, de iure, être retenus contre un accusé, la Confrontation Clause interdit
également de les récupérer de facto contre lui, en poursuivant simultanément {joint trial) les
deux personnes et en introduisant au procès les aveux du premier qui ne sont pas censés
être utilisés à rencontre du second (§ 5).
§ 1. Hearsay exceptions
Les Fédéral Ruies of Evidence, tout en affirmant l'interdiction de principe de la hearsay
evidence , consacrent plusieurs dizaines d'exceptions à cette règle. Nous nous limiterons à
analyser celles qui pourraient être susceptibles de trouver application dans le cadre de la
problématique des collaborateurs de justice. Il s'agit, nous semble-t-il, de la former testimony
exception, de la statement against interest exception et de la residual exception.
a. Former testimony
Aux termes de l'article 804 (b) (1) des Fédéral RuIes ofEvidence, peut être admise en tant
que preuve la déposition faite antérieurement par un témoin entre-temps devenu
indisponible , pour autant que l'accusé à rencontre duquel cette déposition est retenue ait
eu précédemment l'occasion d'en interroger l'auteur sur les mêmes points que ceux qu'il
pourrait vouloir aborder à l'audience^®®.
Sur ce point, les Fédéral RuIes of Evidence n'ont fait que codifier une règle traditionnelle de
common iavi^'^.
Rule 802: "Hearsay is not admissible except as provided by these rules orby other rules prescribed by the
Supreme Court pursuantta statutory authority or by Act ofCongress".
Par témoin indisponible, l'article 804 vise aussi bien celui qui bénéficie d'un privilège le dispensant de
témoigner à l'audience, que celui qui refuse de déposer, souffre de troubles de mémoire, est dans l'incapacité
dêtre présent, ou na pas pu être retrouvé. Voy. Rule 804 (a): " Unavailability as a witness includes situations in
which the déclarant (1) is exempted by ruling ofthe court on the ground ofprivilegefrom testifying concerning
the subject matter ofthe declarant's statement; or (2) persists in refusing to testify concerning the subject matter
ofthe declarant's statement despite an order ofthe court to do sa; or (3) testifies to a lack ofmemory ofthe
subject matter ofthe declarant's statement; or (4) is unable to be present or to testify at the hearing because of
death orthen existing physical ormental illness or infirmity; or (5) is absentfrom the hearing and the proponent
of a statement has been unable to procure the declarant's attendance [...] by process or other reasonable
rti/fnn c"means
136 Rule 804 (b) (1); "The following are not excluded by the hearsay rule if the déclarant is unavailable as a
witness: [...] Testimony given as a witness at another hearing ofthe same or a différent proceeding, or in a
déposition taken in compliance with law in the course ofthe same or another proceeding, ifthe party against
whom the testimony is now offered [...] had an opportunity and similar motive to develop the testimony by
direct, cross or redirect examination".
Voy. notamment, pour une application de la règle antérieure à l'adoption des Fédéral Rules ofEvidence,
l'arrêt de la Cour suprême Barber v. Page (1968), Supreme Court Reporter, vol. 88, pp. 1318 ets.
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b. Statement against pénal interest
Partant du présupposé qu'une personne raisonnable ne fait pas de déclarations qui
pourraient lui porter préjudice lorsqu'elle n'est pas convaincue de la véracité de ce qu'elle
affirme , l'article 804 (b) (3) des Fédéral Ruies of Evidence permet de retenir à des fins
probatoires les précédentes déclarations d'un témoin indisponible, s'il s'agit de déclarations
qui, au moment où elles furent faites, l'exposaient à des poursuites pénales^^®.
Il s'agit d'une innovation introduite en 1975 lors de l'adoption des Fédéral RuIes ofEvidence.
Précédemment, la common law, tout en admettant les déclarations par ouï-dire
manifestement contraires à l'intérêt pécuniaire ou patrimonial de leur auteur [statements
against pecuniary orproprietary interest), n'admettait par contre pas que l'on retienne contre
un accusé les déclarations contraires à l'intérêt pénal de leur auteur {statements against
pénal interest), lesquelles étaient considérées comme peu fiables^"*". Qui plus est, le premier
projet de texte des Fédéral Ruies of Evidence qui optait pour une admission de principe des
déclarations contraires à l'intérêt pénal de leur auteur, excluait expressément du champ
d'application de cette règle les déclarations incriminant un coaccusé'"^\ Ce n'est que dans
une version ultérieure que cette restriction fut abandonnée, sans explication particulière
d'ailleurs^'*^.
Apremière vue, l'exception du statement against pénal interest pourrait sembler applicable à
la grande majorité des déclarations d'un repenti ou collaborateur de justice, mais elle est, en
réalité, bien moins large qu'il n'y paraît de prime abord. Dans un arrêt prononcé en 1994, la
Cour suprême a, en effet, précisé que la règle de l'article 804 (b) (3) ne s'applique pas à des
affirmations qui ne sont pas expressément auto-incriminantes pour leur auteur, même si
elles font partie d'un récit plus global qui expose l'auteur à des poursuites pénales '^^ ^. Il
s agissait, en l'espèce, d'une affaire de stupéfiants mettant en cause deux personnes: un
certain Harris, qui avait été arrêté au volant d'une voiture dans lesquelles l'on avait retrouvé
19 kilos de cocaïne, et un certain Williamson, dont Harris avait affirmé à l'agent de la DEA(Drug Enforcement Administration) qui l'interrogeait qu'il était la personne pour le compte de
Voy. les commentaires du Advisory Committee on Rules: "The circumstantial guaranty ofreliability for
déclarations against interest is the assumption that persons do not make statements which are damaging to
themselves unless satisfiedfor goodreason thatthey are true".
™Rule 804 (b) (3): "The following are not excluded by the hearsay rule ifthe déclarant is unavailable as a
witness: [...] Astatement which [...] at the time ofits malcing [...] sofar tended to subject the déclarant to [...]
criminal liability, [...] that a reasonable person in the declarant's position would not have made the statement
unless believing it to be true".
Anoter que lorsque la déclaration contraire à l'intérêt pénal de son auteur tend à disculper l'accusé à rencontre
duquel elle est retenue, elle nest admissible qu'à condition d'être corroborée par d'autres circonstances qui en
confirment la véracité. Voy. la dernière phrase de la Rule 804 (b) (3): "A statement tending to expose the
déclarant to criminal liability and offered to exculpate the accused is not admissible unless corroborating
circumstances clearly indicate the trustworthiness ofthe statement".
A.R. Keller, "Inculpatory statements against pénal interest and the Confrontation Clause", Columbia law
review, 1983, pp. 163-164.
Larticle comportait une dernière phrase, libellée comme suit: "This example does not include a statement or
confession offered against the accused in a criminal case, made by a codefendant or other person implicating
both himselfand the accused".
142 Voy. àce propos, A.R. Keller,op. cit., pp. 175-176, ainsi que E.F. DUCK, op. cit., p. 1087.
Williamson v. U.S. (1994), Supreme Court Reporter, vol. 114, p. 2435: "In our view, the mostfaithful reading
ofRule 804 (b) (3) is that it does not allow admission ofnon-self-inculpatory statements, even ifthey are made
within a broadernarrative that isgenerally self-inculpatory".
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laquelle la drogue était transportée. Au procès à charge de Williamson, Harrls refusa de
témoigner et ses précédentes déclarations furent alors prises en compte sur la base de
l'article 804 (b) (3). Mais la Cour suprême cassa lacondamnation prononcée, reprochant aux
juridictions fédérales de n'avoir pas vérifié si les dires de Harris étaient réellement auto-
incriminants, ce qui semblait, certes, le cas pour la partie de sa confession dans laquelle il
reconnaissait savoir qu'il y avait de la cocaïne dans le coffre de la voiture, mais qui ne
seniblait pas aussi évident pour les parties de sa déclaration par lesquelles il impliquait
Wiiliamson '^'^ . Or, pour la Cour, ne sauraient être retenus à charge d'un accusé sur la base
de l'article 804 (b) (3) que les dires d'un coaccusé qui sont réellement auto-incriminants pour
ce dernier, et non les parties de son récit par lesquelles il se prononce simplement sur
Iimplication d'autrui '^*®. Comme la Cour le rappelle, la règle est fondée sur l'idée qu'une
personne raisonnable, même si elle n'est pas particulièrement honnête, ne fait pas de
déclarations pouvant l'exposer à des poursuites pénales si elle ne croit pas à la véracité de
ce qu'elle affirme. Mais le fait qu'une personne fasse une déclaration globalement auto-
incriminante n'ajoute rien à la crédibilité des parties de la confession qui ne le sont pas^^®.
c. Residual exception
Soucieux de ne pas faire de la liste des exceptions à la hearsay ruie une énumération
strictement exhaustive, le Congrès a prévu d'insérer dans les Fédéral Ruies of Evidence une
exception résiduelle '^*^ permettant de récupérer au procès toutes les déclarations recueillies
en dehors de l'audience qui ne tombent pas sous le coup d'une des exceptions
spécifiquement visées, pour autant qu'elles soient nécessaires à l'administration de la preuve
et présentent des garanties de crédibilité équivalentes à celles des autres exceptions
visées '^*®. Ces garanties de crédibilité doivent toutefois être déduites des circonstances
mêmes dans lesquelles ladéclaration a été faite, et non de lasimple présence d'éléments de
preuve corroborants '^*®.
Ibid., p. 2437: "Some ofHarris' confession would clearly have been admissible under Rule 804(b)(3); for
instance, when he said he knew there was cocaine in the suitcase, he essentially forfeited his only possible
defense to a charge ofcocaine possession, lack ofknowledge. But other parts ofhis confession, especially the
parts that implicated Williamson, did little to subject Harris himself to criminal liability. Areasonable person in
Harris position might even think that implicating someone else would decrease his practical exposure to
criminal liability, at least sofar as sentencinggoes".
Ibid., p. 2436: "Rule 804(b)(3) does allow the admission ofstatements that inculpate a criminal defendant
[...] ifthey are truly self-inculpatory rather than merely attempts to shift blâme or curryfavor".
Ibid., p. 2435: "Rule 804(b)(3) is founded on the commonsense notion that reasonable people, even
reasonable people who are not especially honest, tend not to make self-inculpatory statements unless they
believe them to be true. [...] The fact that a person is making a broadly self-inculpatory confession does not
make more credible the confession's non-self-inculpatory parts. One of the most effective waj'j to lie is to mix
falsehood with truth, especially truth that seems particularly persuasive because ofitsself-inculpatory nature".
A l'origine, les Fédéral Rules ofEvidence prévoyaient en réalité deux exceptions résiduelles identiques à
1article 803 (24) (b) età l'article 804 (b) (5) (b), lesquelles exceptions ont, par la suite, été regroupées à l'article
807.
Voy. la Rule 807: "A statement not specifically covered by Rule 803 or 804 but having équivalent
circumstantial guarantees oftrustworthiness, isnot excluded by the hearsay rule, ifthe court détermines that (A)
the statement isoffered asevidence ofa materialfact; (B) the statement ismore probative on the pointfor which
it is offered than any other evidence which the proponent can procure through reasonable efforts; and (C) the
général purposes ofthese rules and the interests ofjustice will best beserved by admission ofthe statement into
evidence. [...]".
Voy. D.A. SONENSHEIN, "The residual exceptions to the fédéral hearsay rule: two exceptions in search for a
rule", New York University law review, 1982, p. 884: "The residual exceptions require that the projfered hearsay
be équivalent in trustworthiness to the hearsay admitted under the enumerated exceptions. Since the enumerated
exceptions gauge trustworthiness by reference to the circumstances ofthe making ofthe hearsay statement, only
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§ 2. Confrontation Clause
On pourrait théoriquement imaginer que la Confrontation Clause interdise l'utilisation au
procès d'une déclaration remontant à une phase antérieure, même tombant sous le coup
d'une exception à la hearsay ruie, si la défense ne reçoit pas la possibilité d'en interroger
l'auteur à l'audience^®". Ce n'est toutefois pas du tout l'interprétation qu'en donne la Cour
suprême américaine, qui semble avoir clairement admis que la fiabilité manifeste d'une
déclaration peut adéquatement compenser l'impossibilité pour la défense d'interroger
personnellement le déclarant^®\
Dans un arrêt de principe, Ohio v. Roberts, la Cour a jugé, en effet, que même lorsque la
défense n'a pas eu la possibilité d'en interroger l'auteur, l'utilisation d'une déclaration
remontant à une phase antérieure au procès ne viole pas la Confrontation clause s'il n'y avait
pas moyen de faire témoigner le déclarant à l'audience et si la déclaration en question paraît
suffisamment fiable, ce qui est le cas lorsqu'elle tombe sous le coup d'une exception bien
établie {firmiy rooted exception) à la hearsay ruIe, ou lorsqu'elle présente des garanties tout
à fait spécifiques de crédibilité {particularizedguarantees of trustworthinessy^^.
Cette jurisprudence a encore été assouplie par la suite, la Cour suprême considérant que le
fait qu'il n'y ait pas moyen de faire témoigner au procès l'auteur des déclarations remontant à
une phase antérieure, ne doit pas être démontré dans tous les cas de figure, mais n'était
qu'une exigence propre à l'exception du former testimony qui était en cause dans l'affaire
Ohio V. Roberts .
Au fil de ses arrêts, la Cour a également davantage précisé ce qu'il faut entendre par une
exception bien établie à la hearsay ruIe, ou par des garanties spécifiques de crédibilité.
L'exception bien établie à la hearsay ruIe doit s'entendre d'une exception qui, au regard
d'une longue expérience judiciaire et législative, peutêtre considérée comme présentant des
garanties spécifiques équivalentes ou supérieures à celles que pourrait offrir un
interrogatoire contradictoire à l'audience^®''.
the circumstances of the making should be considered in determining whether hearsay is admissible under the
residual exceptions. Corroborating evidence, therefore, should notbe afactor in theanalysis".
Voy. C.M. Murphy, "Justice Scalia and the confrontation clause: a case study in originalist adjudication of
individual rights", American criminallaw review, 1996-97, p. 1245: "The Confrontation Clausecouldbe readto
mean thatnohearsay may beadmitted against an accused unless the déclarant confronts the defendant at trial".
J.B. Haddad, "The future of confrontation clause developments: what will emerge when the Supreme Court
synthesizes the diverse lines of confrontation décisions?", Journal ofcriminal law &criminology, 1990, p. 83:
"The Court, over academic objections, hassaidthat reliability isan adequate substitutefor cross-examination".
Ohio V. Roberts (1980), Supreme Court Reporter, vol. 100, p.2539: "When a hearsay déclarant isnotpresent
for cross-examination at trial, the Confrontation Clause normally requires a showing that he is unavailable.
Even then, this statement isadmissible only ifit bears adequate indicia ofreliability. Reliability can be inferred
without more in a case where the evidence falls within a firmly rooted exception. In other cases, the evidence
mustbe excluded, at least absent a showing ofparticularizedguaranteesof trustworthiness".
United States v. Inadi (1986), Supreme Court Reporter, vol. 106, p. 1125: "Roberts cannotfairly be read to
standfor the radicalproposition that no out-of-court statement can be introduced by thegovernment without a
showing that the déclarant is unavailable".
Lilly V. Virginia (1999), Supreme Court Reporter, vol. 119, p. 1895: "We now describe a hearsay exception as
firmly rooted if in light of longstanding judicial and législative experience, it rests on such a solidfoundation
thatadmission of virtually any evidence within it comports with the substance of the constitutional protection.
[...] Established practice, in short, must confirm that statements falling within a category ofhearsay inherently
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De la même manière, les garanties spécifiques de crédibilité requises lorsque le témoignage
en cause ne tombe pas sous le coup d'une exception bien établie à la hearsay ruie doivent
résulter de l'ensemble des circonstances entourant la déclaration et être de nature à la
rendre à ce point fiable que le fait d'en soumettre l'auteur à un interrogatoire contradictoire
n'ajouterait pas grand chose à sa crédibilité^®®. La Cour a précisé qu'il devait s'agir de
garanties inhérentes à la déclaration elle-même et qui ne sauraient résulter d'autres
éléments de preuve corroborants^®®. Ces garanties spécifiques de crédibilité semblent donc
s'apparenter tout à fait aux garanties exigées dans le cadre de la residual hearsay
exception^^^, dont la Cour suprême a, toutefois, jugé qu'elle ne constituait pas elle-même une
exception bien établie à la hearsay rule^^^.
§ 3. Accomplices' confessions
La Cour suprême a eu l'occasion de préciser expressément que les dires d'un complice qui
implique l'accusé sans que celui-ci n'ait eu la possibilité de l'interroger directement, ne
tombent pas sous le coup d'une exception bien établie à la hearsay rulè^^^. Elle s'est, par
ailleurs, montrée particulièrement réticente à admettre que de telles déclarations puissent
présenter des garanties spécifiques de crédibilité suffisantes pour satisfaire à la
Confrontation Clause. Aplusieurs occasions, elle a souligné que de telles déclarations sont,
au contraire, moins crédibles que d'autres, dans la mesure où l'auteur peut être fortement
tenté de chercher à se disculper sur le dos de l'accusé^®°. La Cour considère que de tels
carry spécial guarantees of credibility essentially équivalent to, or greater than, those produced by the
Constitution'spreferencefor cross-examined trial testimony".
Idaho V. Wright (1990), Supreme Court Reporter, vol. 110, p. 3149: "The particularized guarantees of
trustworthiness required for admission under the Confrontation Clause must be drawn front the totality of
circumstances that surround the making of the statement and that render the déclarant particularly worthy of
belief[and] the evidence [...] so trustworthy that adversarial testing would add little to its reliability".
Ibid., p. 3150: To be admissible under the Confrontation Clause, hearsay evidence used to convict a
défendant must possess indicia of reliability by virtue ofits inherent trustworthiness, not by reference to other
evidence at trial".
Voy. en ce sens R.N. Jonakait, "Restoring the Confrontation Clause to the Sixth Amendment", UCLA law
review, 1988, p. 573.
Idaho V. Wright (1990), Supreme Court Reporter, vol. 110, p. 3147-3148: "Hearsay statements admitted
under the residual exception, almost by définition, do not share the same tradition ofreliability that supports the
admissibility under a firmly rooted exception".
Lilly V. Virginia (1999), Supreme Court Reporter, vol. 119, p. 1899: "Accomplices' confessions that inculpate
a criminal defendant are not within a firmly rooted exception to the hearsay rule as that concept has been
defined in our Confrontation Clause jurisprudence". Pour rappel, il y a bien l'exception traditionnelle du
statement against pénal interest mais celle-ci a été, en matière fédérale, interprétée de manière très restrictive par
la Cour, qui a estimé qu'elle ne s'appliquait qu'aux parties d'un témoignage dans lesquelles l'auteur s'auto-
incrimine véritablement.
Voy. l'opinion dissidente du juge WHITE dans l'arrêt Bruton v. United States (1968), Supreme Court Reporter,
vol. 88, p. 1631: "Due to his strong motivation to implicate the defendant and to exonerate himself a
codefendant's statements about what the defendant said or did are less credible than ordinary hearsay
evidence". Cette affirmation fut reprise ultérieurement par la Cour elle-même dans ses arrêts Lee v. Illinois
(1986), Supreme Court Reporter, vol. 106, p. 2062 Qi Lilly v. Virginia (1999), Supreme CourtReporter vol 119
p. 1898.
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témoignages sont présumés non crédibles^®\ et sans exclure formellement que cette
présomption ne puisse être renversée par les circonstances entourant la déclaration en
cause^®^, elle estime qu'il s'agit d'une hypothèse particulièrement invraisemblable lorsque les
dires ont été recueillis par l'accusation, relativement à des faits passés, et en l'absence des
parties adverses qui n'ont pu soumettre le déclarant à un contre-interrogatoire^®^.
§ 4. Waiver by misconduct
Même si, à notre connaissance, il n'existe pas encore d'arrêts de la Cour suprême sur cette
question, les cours d'appel {United States Courts of Appeals) de plusieurs circuits^®^
considèrent, aux termes d'une jurisprudence qui paraît désormais bien établie, que l'accusé
qui fait personnellement obstacle à la comparution d'un témoin à l'audience, soit qu'il ait
menacé ce dernier^®®, soit, plus radicalement, qu'il l'ait tué ou fait tuer^®®, est supposé avoir
renoncé aux garanties de la Confrontation Clause et de la hearsay ruie.
Comme ces cours d'appel ont eu l'occasion de le préciser:
"The law [should not] permit an accused to subvert a criminal proseoution by causing
witnesses not to testify at trial who have, at thepretrial stage, disciosed information which is
inculpatory to the accused. To permit the defendant to profit from such conduct would be
contrary to public policy, common sense and the underlying purpose of the confrontation
clause" ®^ "Thus if a witness' silence is procured by the defendant himself, whether by
chicanery, by threats, or by actual violence or murder, the defendant cannot then assert his
confrontation clause rights in order to prevent prior [...] testimony ofthat witness from being
Lee V. Ulinois, (1986), Supreme Court Reporter, vol. 106, p. 2062: "Over the years, the Court has spoken with
one voice in dedaring presumptively unreliable accomplices' confessions that incriminate défendants"
(affirmation reprise dans Lilly v. Virginia (1999), Supreme Court Reporter, vol. 119, p. 1897).
Voy. Lee v. Ulinois (1986), Supreme Court Reporter, vol. 106, p. 2063: "the presumption ofunreliability that
attaches to codefendants' confessions [...] may be rebutted" (dans le même sens, Lilly v. Virginia (1999),
Supreme Court Reporter, vol. 119, p. 1900).
Lilly V.Virginia (1999), Supreme Court Reporter, vol. 119, p. 1900: "It is highly unlikely that the presumptive
unreliability thatattaches toaccomplices ' confessions that shift orspread blâme canbeeffectively rebutted when
[...] the government is involved in the statement's production and when the statements describe past events and
havenot beensubjectedto adversarial testing".
Les United States Courts ofAppeals sont réparties en douze circuits, onze circuits regroupant les territoires de
plusieurs Etats et un circuit propre au District ofColumbia, la capitale fédérale (voy. J. Cedras, Le droit pénal
américain, op. cit., p. 25).
165 Voy. notamment United States v. Carlson (8*^ circ.), 17 décembre 1976, Wesfs Fédéral Reporter, 2d Sériés,
vol. 547, pp. 1346 et s.; United States v. Balano (10*^ circ.), 18 décembre 1979, Wesfs Fédéral Reporter, 2d
Sériés, vol. 618, pp. 625 ets.; United States v. Aguiar (2d circ.), 10 septembre 1992, Wesfs Fédéral Reporter, 2d
Sériés, vol. 975, pp. 45 et s.
Voy. notamment United States v. Thevis (5*^ circ.), 11 janvier 1982, Wesfs Fédéral Reporter, 2dSériés, vol.
665, pp. 616 et s.; United States v. Mastrangelo (2d circ.), 15 novembre 1982, Wesfs Fédéral Reporter, 2d
Sériés, vol. 693, pp. 269 et s.; United States v. Rouco (11*^ circ.), 15 juillet 1985, Wesfs Fédéral Reporter, 2d
Sériés, vol. 765, pp. 983 et s.; United States v. Thai (2d circ.), 11 juillet 1994, Wesfs Fédéral Reporter, 3d
Sériés, vol. 29, pp. 785 et s.; United States v. Houlihan (T' circ.), 22 août 1996, Wesfs Fédéral Reporter, 3d
Sériés, vol. 92, pp. 1271 et s.; United States v. Miller (2d circ.), 20juin 1997, Wesfs Fédéral Reporter. 3dSériés,
vol. 116, pp. 641 et s.; United States v. White (D.C. circ.), 27 juin 1997, Wesfs Fédéral Reporter, 3dSériés, vol.
116, pp. 903 et s.
167 Voy. United States v. Carlson, précitée, Wesfs Fédéral Reporter. 2dSériés, vol. 547, p. 1359.
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admitted against him. Any other resuit would mock the very system of justice the
confrontation clause was designed to protecf'^ ^^.
Avant d'admettre le témoignage en cause, la cour devra toutefois tenir une audience
préliminaire destinée à permettre au gouvernement d'établir "by a preponderance of the
evidence"^^^ que c'est bien l'accusé qui est responsable de la non-comparution du témoin.
§ 5. Joint trials
Aux termes de l'article 8 (b) des Fédéral Ruies of Criminal Procédure, plusieurs accusés
peuvent être poursuivis simultanément s'ils sont suspectés d'avoir participé à la même
infraction^^°. Il s'agit d'une règle destinée à promouvoir l'économie et l'efficacité judiciaire^^\
Cela étant, la Confrontation Clause interdit qu'en cas de poursuites simultanées contre
plusieurs coaccusés, les précédents aveux de l'un d'eux soient utilisés à l'audience s'ils
incriminent également un ou plusieurs autre(s) accusé(s) contre le(s)quel(s) ils ne pourraient
légalement pas être retenus parce que leur auteur refuse d'être interrogé à l'audience et
qu ils ne tombent pas sous le coup d'une exception bien établie à la hearsay ruie ni ne
présentent suffisamment de garanties spécifiques de crédibilité.
La Cour suprême a jugé, en cette matière, que le seul fait de mettre en garde le jury en lui
enjoignant de ne prendre en compte les aveux en question qu'à l'égard de l'accusé qui en
est l'auteur, et non à rencontre du ou des autre(s) accusé(s) poursuivi(s), ne saurait être
considéré comme une garantie suffisante^^^. Le principe même du système du jury populaire
présuppose, certes, que les jurés suivent normalement les instructions données par la cour,
mais il y a des circonstances dans lesquelles ce présupposé devient intenable, notamment
lorsqu'il est demandé aux jurés de ne pas retenir à rencontre d'un accusé les déclarations
lourdement incriminantes faites par un coaccusé, qui ont pourtant été évoquées lors de leur
procès conjoint '^'^ . Peu importe, à cet égard, que les déclarations en question, dont il est
demandé au jury de ne pas tenir compte à l'égard d'un accusé, recoupent éventuellement les
propres aveux que celui-ci serait supposé avoir faits à un tiers^ '^^ .
Voy. United States v. Mastrangelo, précitée, West's Fédéral Reporter, 2dSériés, vol. 693, p. 273.
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Une seule décison retient, à notre connaissance, une charge de la preuve un rien plus lourde, en exigeant que
la responsabilité de l'accusé soit établie "by clear and convincing evidence" (voy. United States v. Thevis,
précitée, West's Fédéral Reporter, 2d Sériés, vol. 665, p. 631).
L'article 8 (b) des Fédéral Rules ofCriminal Procédure est libellé comme suit: "Two ormore défendants may
be charged in the same indictment or information if they are alleged to have participated in the same act or
transaction or in the same sériés ofacts or transactions constituting an offense oroffenses. Such défendants may
be charged in one or more counts together orseparately and ailofthe défendants need net be charged in each
count".
W.R. LaFave et J.H. ISRAËL, op. cit., p. 762.
Bruton v. United States (1968), Supreme Court Reporter, vol. 88, pp. 1620 ets.
Ibid., pp. 1627-1628: "There are some contexts in which the risk that the jury will not, or cannot, follow
instructions is so great, and the conséquence offailure so vital to the defendant, that the practical and human
limitations of the jury system cannot be ignored. Such a context is presented here, where the powerfully
incriminating extrajudicial statements ofa codefendant who stands accused side-by-side with the defendant are
deliberately spread before the jury in a joint trial".
Cruz V. New-York (1987), Supreme Court Reporter, vol. 107, p. 1719: "We hold that, where a nontestifying
codefendant's confession incriminating the defendant is not directly admissible against the defendant, the
Confrontation Clause bars its admission at their joint trial, even if the judge is instructed not to consider it
against the defendant, andeven ifthe defendant's confession isadmitted against him".
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Lorsque les aveux d'un accusé chargent lourdement un complice, mais ne sauraient être
retenus contre celui-ci parce qu'il n'a pas eu la possibilité d'en interroger l'auteur et que leur
utilisation à son encontre violerait la Confrontation Clause, l'accusation doit donc opter pour
des procès ou des jurys^^® distincts, ou alors veiller à re-rédiger les aveux en question de
manière à en exclure toute référence au nom et à l'existence même du coaccusé^^®. Même
ainsi re-rédigés, les aveux d'un accusé, quoique formellement neutres à l'égard du
coaccusé, pourraient malgré tout finir par présenter un certain caractère incriminant pour ce
dernier, une fois mis en. rapport avec d'autres éléments de preuve développés à
l'audience''^ ^. La Cour suprême estime, toutefois, qu'en pareil cas, l'on ne saurait considérer
que le jury sera incapable de suivre l'instruction qui lui est donnée de ne prendre en compte
les aveux en question qu'à l'égard de leur auteur'"'®. Si, par contre, au lieu d'avoir re-rédigé
les aveux d'un accusé de manière à en exclure toute référence au nom et à l'existence du
coaccusé jugé simultanément, l'accusation s'est contentée de remplacer dans la rédaction
des aveux en question, le nom du coaccusé mis en cause par un espace blanc ou par le mot
"effacé", le juiy est supposé pouvoir trop naturellement faire le lien entre ce témoignage et le
coaccusé qu'il est tenu de juger, et l'on doit à nouveau considérer qu'il ne sera pas en
mesure de suivre l'instruction qui lui serait donnée de ne tenir compte dudit témoignage qu'à
rencontre de son seul auteur^^®.
Cette technique suppose qu'au cours d'un procès conjoint, plusieurs jurys soient constitués - un par accusé -
qui pourront siéger ensemble lorsqu'il s'agira d'entendre des témoignages qui sont admissibles à l'égard de tous
les accusés, mais dont certains seront par contre exclus de la salle d'audience, lorsqu'il s'agira de recueillir des
preuves qui ne sont pas opposables aux accusés qu'ils ont mission de juger (voy. à ce sujet, NOTE, "Richardsonv.
Marsh: codefendant confessions and thedemise of confrontation", Harvardlawreview, 1988, p. 1890, ainsi que
A. Jezer, "The rigth to confrontation in codefendant confession cases: Richardson v. Marsh and Cruz v. New-
York", Cornell law review, 1989, p. 739 ).
Dans un arrêtRichardson v. Marsh (1987), la Cour suprême a en effetadmis qu'il n'y a pas de violation de la
Confrontation Clause lorsque est introduit, lors d'un procès conjoint, l'aveu antérieur d'un des accusés, pour
autant qu'il soit rédigé de manière à exclure toute référence au coaccusé et que le jury reçoive instruction de ne
retenir l'aveu en question qu'à rencontre de son auteur. Voy. Supreme CourtReporter, vol. 107, p. 1709: "We
hold that the Confrontation Clause is not violated by theadmission ofa nontestifying codefendant's confession
with a proper limiting instruction when, as here, theconfession is redacted to eliminate not only thedefendant's
name, but any reference to his or her existence".
C'était précisément le cas dans l'affaire Richardson v. Marsh. Clarissa Marsh était accusée d'avoir participé à
un double meurtre, avec Benjamin Williams et Kareem Martin. Elle fut poursuivie en même temps que Williams
(Martin, par contre, n'avait, à l'époque,pas pu être retrouvé) et lors de leur procès conjoint l'accusation se servit,
à rencontre de Williams, de la confession initiale de celui-ci. La confession avait été re-rédigée de manière à
omettre toute référence à Marsh et même au simple fait qu'une troisième personne, autre que Williams et Martin,
aurait participé à l'agression. Cela étant, dans sa confession, Williams reconnaissait avoir discuté du meurtre
avec Martin alors qu'ils se dirigeaient en voiture vers la maison de la victime. Or, comme Clarissa Marsh avait
admis à l'audience s'être trouvée à l'arrière de la voiture à ce moment, cet élément pouvait suffire à détruire
l'essentiel de sa défense, fondée sur le faitqu'elle ignorait toutdes intentions précises des deux garçons.
Richardson v. Marsh (1987), Supreme Court Reporter, vol. 107, pp. 1707-1708: "There is an important
distinction between this case and Bruton, which causes it tofall outside the narrow exception we have created.
In Bruton, the codefendant's confession expressly implicated the defendant as his accomplice. [...] Bycontrast,
in this case the confession was not incriminating on its face, and became so only when linked with evidence
introducedlater at trial. Where the necessity ofsuch linkage is involved, it is a less valid generalization that the
jury will not likely obey the instruction to disregard the evidence". Pour une lecture critique de l'arrêt sur ce
point, voy. Note, "Richardson v. Marsh; codefendant confessions and the demise of confrontation", op. cit., pp.
1876-1894, ainsi que A. Jezer, op. cit., p. 735.
Gray v. Maryland (1998), Supreme Court Reporter, vol. 118, p. 1155{"rédaction that replaces a defendant's
name with an obvious indication ofdeletion, such as a blank space, the word deleted, or a similar symbol, still
falls within theBruton 'sprotective rule") et p. 1157 ("the inferences at issue hereinvolve statements that, despite
rédaction, obviously refer directly to someone, often obviously the defendant, and which involve inferences that
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Section 2. De la prise en compte des déclarations du collaborateur de justice
Comme dans les autres systèmes juridiques analysés, les auteurs américains reconnaissent
volontiers que les dires d'un accusé qui met en cause ses propres complices peuvent
paraître sujets à caution, l'accusé ayant tout intérêt à minimiser sa propre implication dans
les faits dénoncés. Si de tels témoignages sont en outre récompensés par le parquet, les
risques d'abus paraissent plus importants encore^®°.
La question de savoir si un juge peut, malgré tout, légitimement prendre en compte le
témoignage d'un collaborateur de justice a fait l'objet d'une polémique particulièrement vive
aux Etats-Unis, il y a quelques années, suite à la décision d'une cour d'appel fédérale qui
avait estimé qu'en promettant une forme d'impunité - ou à tout le moins un traitement pénal
assoupli - à un collaborateur de justice qui avait accepté de rendre témoignage, le ministère
public s'était rendu coupable de corruption de témoins. La décision a été réformée par la
suite et ne semble pas avoir fait jurisprudence, mais elle nous paraît malgré tout
symptomatique des questions que peut susciter le témoignage d'un "repenti" (§ 1).
Compte tenu de ces questionnements légitimes, il paraît à tout le moins souhaitable que le
parquet joue la transparence et fasse état des récompenses qui ont été promises ou
octroyées à un témoin en échange de son témoignage. Or, même si, en pratique, il semble
bien que le parquet fédéral ait l'habitude de dévoiler les accords conclus, des abus restent
malgré tout possibles (§ 2).
On pourrait, par ailleurs, considérer qu'eu égard à leur crédibilité discutable, les dires d'un
collaborateur de justice ne peuvent jamais servir de seule base à une décision de
condamnation, mais qu'ils doivent nécessairement être corroborés. Il s'agit, toutefois, d'une
règle qui n'a pas été reprise telle quelle en droit fédéral, même si la plupart des' cours
fédérales ont malgré tout l'habitude d'enjoindre aux jurés d'accueillir le témoignage d'un
complice avec une prudence particulière (§ 3).
§ 1. Le collaborateur dejustice, un témoin corrompu parle parquet?
La section 201 du Titre 18 U.S.C. qui prohibe la corruption de fonctionnaires publics et de
témoins {bribery of public officiais and witnesses) sanctionne le fait d'offrir ou de promettre
un bien {anything of value) à un témoin, que ce soit^®^ ou non^®^ dans l'intention d'influencer
a jury ordinarily could make immediately, even were the confession the veryfirst item introduced at trial"). Sur
ce dernier arrêt, voy. P. RoSENTHAL, "He said, she said: partially redacted confessions and the state of Bruton
after Gray v. Maryland", Annual survey ofamerican law, 1998, pp. 103-131, ainsi que G. Benadi, "Ail aboard
the Bruton line". Journal ofcriminal law &criminology, 1998-99, pp. 837-865.
Voy. notamment C.J. Saverda, op. cit., p. 787: "The fact that accomplice testimony is presumptively
unreliable has never been disputed. Moreover, fédéral courts and the légal community have repeatedly
recognized that the chances of perjury are increased when an accomplice testifies in exchange for
considération".
Voy. la section 201 (b) (3) qui vise "whoever directly or indirectly, corruptly gives, offers or promises
anything ofvalue to any person, oroffers orpromises such person to give anything ofvalue to any other person
or entity, with intent to influence the testimony under oath or affirmation ofsuch first-mentioned person as a
witness upon a trial, hearing or other proceeding, before any court, any committee of either House or both
Houses of Congress. or any agency, commission, or officer authorized by the laws ofthe United States to hear
evidence or take testimony, or with intent to influence such person to absent himself therefrom".
182 Voy. la section 201 (c) (2) qui vise, quant à elle, "whoever directly or indirectly, gives, offers orpromises
anything ofvalue to any personfororbecause ofthe testimony under oath oraffirmation given orto be given by
such person as a witness upon a trial, hearing or other proceeding, before any court, any committee ofeither
House or both Houses ofCongress, or any agency, commission, orofficer authorized by the laws ofthe United
States to hear evidence or take testimony, orfor or because ofsuch person's absence therefrom".
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son témoignage. Dans le second cas, il n'y a donc pas de dol spécial requis^®^, mais il suffit
que le don ou la promesse soient faits en rapport avec le témoignage {for orbecause ofthe
testimony).
C'est sur cette base qu'un panel de trois juges de la United Staîes Court ofAppeals du 10e
circuit a estimé, dans une décision du 1®' juillet 1998^®^, devoir écarter des débats les
déclarations obtenues d'un complice auquel, en échange de son témoignage, le parquet
avait promis qu'il renoncerait aux poursuites du chef de certaines infractions et qu'il
informerait tant la cour que la commission de libération conditionnelle (parole board) de la
collaboration prêtée^
Pour le panel de trois juges, un tel accord tombait sous le coup de la section 201 (c) (2) du
Titre 18 U.S.C.
Il n'y aurait, en effet, d'après eux, aucune raison de considérer que la disposition en cause
ne s'applique pas aux procureurs fédéraux agissant au nom du gouvernement:
"The olass of persons who can violate the statute is not limited. [...] The anti-gratuity
provision of §201(c)(2) indicates Congress's belief that justice is undermined by giving,
offering, orpromising anything of value for testimony. If justice isperverted when a criminal
defendant seeks to buy testimony from a witness, it is no less perverted when the
government does so. Because §201(c)(2) addresses what Congress perceived to be a
wrong, and operates to prevent fraud upon the fédéral courts In the form of inherently
unreiiable testimony, the proscription of§201(c)(2) must apply to the governmenf'^ ^^.
Et il paraissait difficilement contestable, par ailleurs, que les promesses faites en
l'occurrence par le procureur représentaient pour le témoin un bien (anything of value) au
sens de la section 201 (c) (2):
"The obvious purpose of the government's promised actions was to reduce hIs jall time, and
It is difficult to imagine anything more valuable than personal physical freedom. [...] l'n the
case of the promise not to prosecute, the value was even greater: besides guaranteed
physical freedom he was guaranteed freedom from the burden of defending himself and from
the stigma of prosecution and conviction as welf'^ ^^.
Dans leur décision, les trois juges estimèrent que cette interprétation de la section 201 (c) (2)
n'était nullement incompatible avec le mécanisme de Vimmunlty, lui aussi visé par le Titre 18
U.S.C. (section 6001 et s.). Il ne s'agirait pas, en effet, dans le cas de Vimmunlty, d'offrir ou
de promettre un bien à une personne en raison du témoignage qu'elle a rendu ou va rendre
On parle, au demeurant, le plus souvent, àpropos de la section 201 (c) (2) de gratuity prohibition.
United States v. Singleton (lO"* circ.), juillet 1998, West's Fédéral Reporter, 3d Sériés, vol. 144, pp. 1343
ets. Pour un résumé de ladécision, voy. Criminal law reporter, vol. 63, n° 15, pp. 451-452.
185 Le panel de trois juges a, dans sa décision du 1''juillet 1998, résumé les choses comme suit: "The plea
agreement does, however, state three spécifia promises made by the government to Mr. Douglas in returnfor his
explicit promise to testify. First, the government promised not to prosecute Mr. Douglasfor any other violations
ofthe Drug Abuse Prévention and Control Act stemmingfrom his activities currently under investigation, except
perjury orrelated offenses. Second, itpromised to advise the sentencing court, prior to sentencing, ofthe nature
and extent of the coopération provided by Mr. Douglas. Third, the government promised 'ta advise the
Mississippi parole board ofthe nature and extent ofthe coopération provided by Mr. Douglas" {ibid., p. 1344),
'®®/6W.,pp. 1345-1346.
Ibid., p. 1350.
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mais bien de contraindre une personne à témoigner malgré le droit au silence qui lui est
reconnu par le V® amendement de la Constitution:
"The immunity statute allows removal of a witness's Fifth Amendment privilege so that a
silent witness may be forced to speak. [...] Both statutes can operate fully and independently;
together they manifest a Congressional intent to allow testimony obtained by the court's grant
of immunity, but to criminalize tlie gift, offer, orpromise of any other thing of vaiue for or
because of testimony"''^ ^.
D'autres dispositions fédérales, par contre, permettent de réduire la peine applicable à un
prévenu qui aurait apporté une aide substantielle {substantial assistance) à l'enquête et/ou
aux poursuites , mais le panel de trois juges a souligné qu'il s'agit chaque fois de
récompenses qui peuvent être octroyées après que l'aide a été apportée, et qu'aucune des
dispositions en cause n'autorise le gouvernement à conclure, comme il le fit en l'espèce, un
accord avec un témoin potentiel avant qu'il ne rende témoignage:
"Each of these provisions oflawauthorizes only thatsubstantial assistance can be rewarded
after it is rendered; none authorizes the government to make a deal for testimony before it is
given, as the government did with Mr. Douglas. Consequently the statutes cannot justify the
government's promises in this case"^®°.
Cela étant, la section 201 (c) (2) vise aussi toute forme de récompense qui interviendrait
après un témoignage et en raison de celui-ci, et il semble qu'il y ait là une incompatibilité
possible avec les dispositions précitées. Mais les juges estimèrent pouvoir résoudre la
contradiction en interprétant la notion d'aide substantielle comme n'incluant pas le
témoignage:
"However §201(o)(2) prohibits even the rewarding of testimony after it is given: it prohibits
anything of value to be given, offered or promised 'because of testimony 'given'. The
sentencing provisions may thus appear to conflict by authorizing something of value (a
motion for andgrant of sentence réduction) to begiven 'because of testimony rendered. We
believe the statutes can be read together in this way: in light of § 201(c)(2), 'substantial
assistance does not include testimony. [...] Our reading of the statutes will not impair the
substantial assistance provisions, because a defendant can substantially assist an
investigation orprosecution in myriad ways other than bytestifyin '^^ '^^ .
La décision du juillet 1998 fut casséequelques mois plus tard, par la même cour statuant
"en banc" . Dans une décision rendue le 8janvier 1999^®^ la majorité de la cour estima que
le "whoevei" visé par la section 201 (c) (2) du Titre 18 U.S.C. ne pouvait pas désigner un
^^^Ibid.,p. 1348.
Pour rappel, il s'agit de la section 5.K.1.1 des Sentencing Guideliness, de la section 3555 (e) du titre 18 du
United States Code et de la règle 35 (b) des Fédéral rules ofcriminal procédure (voy. supra, chapitre I, section
2, § 2).
United States v. Singleton (10*^ circ.), juillet 1998, West's Fédéral Reporter, 3d Sériés, vol. 144, p. 1355.
Ibid.
Les United States Court ofAppeals siègent "en banc", c'est-à-dire à plein effectif, lorsqu'il s'agit d'assurer
1unité du circuit (voy. J.Cedras, Le droit pénal américain, op. cit., p. 25).
United States v. Singleton (10*^ circ.), 8janvier 1999, West's Fédéral Reporter, 3d Sériés, vol. 165, pp. 1297
et s.Pour une autre décision allant dans le même sens, voy. United States v. Ware (6*^ circ.), 3 décembre 1998.
La décision peut être consultée inextenso à l'adresse http://cl.bna.eom/#1216. ouenrésumé dans Ife Criminal law
reporter, vol. 64, n° 11, pp. 209-210.
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procureur dans l'exercice de ses fonctions, s'agissant d'un ternne qui vise un être humain et
non une entité inanimée comme le gouvernement des Etats-Unis au nom duquel agit le
procureur:
"The Word 'whoever' connotes a being. The United States is an inanimate entity, nota being.
[...]An Assistant United States Attorney, acting within the scope of authority conferred upon
that office, is the aiter ego of the United States exercising its sovereignpower ofprosecution.
Hence, in the attempt to appiy section 201(c)(2), the United States and the Assistant United
States Attorney cannot be separated''^ '^*.
Et la Cour d'ajouter encore qu'appliquer la section 201 (c) (2) à un procureur agissant dans
l'exercice de ses fonctions reviendrait à priver le gouvernement des Etats-Unis d'une
prérogative établie de très longue date:
"Appiying the statute to the government would deprive the sovereign of a recognized or
estabiished prorogative, titie or interest. [...] From the common iaw, we have drawn a
iongstanding practice sanctioning the testimony of accompiices against their confederates in
exchange for ieniency. [...] This ingrained practice of granting ienience in exchange for
testimony has created a vested sovereignprorogative in the governnnenf^^^.
§ 2. Exigence de transparence
La doctrine estime généralement que le parquet se doit de révéler de manière systématique
les éventuelles promesses de traitement favorable qui auraient été faites à un témoin. A la
suite de la Cour suprême^®®, les auteurs qui prennent position surcette question considèrent
qu'en refusant de révéler ce type de circonstance, pourtant essentielle à l'appréciation
correcte de la portée d'un témoignage, l'accusation porte atteinte au procès équitable:
"Promises of favorable treatment, such as a grant of immunity, premised on the witness'
coopération [...] create an incentive for the witness to stretch the truth or even to lie so as to
appear coopérative and please the prosecutor. If promises of favorable treatment are not
disclosed, the trier of fact is deprived of evidence crucial to a fair assessment of the witness'
testimony. The defendant's right to a fair trial, guaranteed by the due process clauses of the
fifth and fourteenth amendments, is thereby violated''^ ^^.
En matière fédérale, la pratique du parquet est de dévoiler spontanément les accords
conclus^®®. La question demeure, toutefois, de savoir ceque l'accusation risque si elle devait
malgré tout omettre de dévoiler l'existence de tels accords. A suivre la jurisprudence de la
Cour suprême, il semble qu'une telle omission de la part du parquet ne devrait conduire à
194 Ibid., p. 1300.
^^^Ibid.,p. 1301.
La Cour suprême a relevé une violation du droit à unprocès équitable en 1972, dans le cadre d'une affaire au
cours de laquelle un témoin cléde l'accusation s'était vu promettre qu'il ne serait pas poursuivi s'il coopérait, ce
que lesubstitut qui défendit par la suite ledossier à l'audience semblait ignorer, enmanière telle qu'aux questions
expresses de la défense sur ce point, il répondit qu'il n'y avait pas eudepromesses faites au témoin (voy. Giglio
V. UnitedStates (1972), SupremeCourt Reporter, vol. 92, pp. 763 et s.).
Note, "A prosecutor's duty to disclose promises of favorable treatment made to witnesses for the
prosecution", Harvard law review, 1980-81, p. 887. Dans le même sens, voy. aussi G. Hughes, op. cit., p. 30:
"Confrontation, the right to the effective assistance of counsel in pursuing confrontation, and independent
général due process considérations demand that in ail cases ofcoopération the government make fullpretrial
disclosure to the defense".
G. Hughes, op. cit., p. 29.
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remettre en cause la condamnation intervenue que lorsque la défense peut raisonnablement
démontrer que l'issue du procès eut été différente si l'information avait été connue^®^
§ 3. Exigence de corroboration
Près de la moitié des Etats américains ont adopté, le plus souvent au cours de la seconde
moitié du 19® siècle, une règle précisant qu'un accusé ne saurait être condamné sur base du
témoignage d'un complice, à moins que celui-ci ne soit corroboré par d'autres éléments de
preuve tendant à lier l'accusé à la commission de l'infraction reprochée^°°.
La même règle n'existe par contre pas au niveau fédéral. Au début du 20® siècle, la Cour
suprême semblait, certes, réticente à l'idée d'admettre le témoignage d'un complice sans
qu'il ne soit corroboré^°\ mais dans un arrêt Caminetti v. United States, elle va affirmer que
rien n'interdit de fonder une condamnation sur les dires de complices, si le jury les estime
crédibles^°^. L'exigence de corroboration ne fut pas davantage reprise dans les Fédéral
Ruies of Criminal Procédure, même si l'idée fut un temps évoquée^°^.
La plupart des cours fédérales ont, par contre, l'habitude d'enjoindre aux jurés de ne prendre
en compte les dires d'un complice qu'avec une prudence toute particulière {cautionary
instructionsf°^. Sans s'être jamais exprimée sur la mesure dans laquelle une telle instruction
de prudence serait exigée par la Constitution ou le système fédéraP°®, la Cour suprême a
C'est, en tous cas, la solution quiparaît se dégager d'un arrêt United States v. Bagley (1985). Dans le cadre de
cette affaire - oii le gouvernement avait offert des incitants financiers à certains témoins, sans l'avouer à la
défense - laCour suprême s'est, eneffet, exprimée comme suit: "The Government's failure to assist the defense
by disclosing information that might have been helpful in conducting the cross-examination [...} amounts to a
constitutional violation only ifit deprives thedefendant ofafair trial. [...] Aconstitutional error occurs. and the
conviction must be reversed, only if the evidence is material in the sense that its suppression undermines
confidence inthe outcome ofthe trial. [...] The evidence ismaterial only ifthere isa reasonable probability that,
had the evidence been disclosed to the defense, the resuit ofthe proceeding would have been différent" (Supreme
Court Reporter, vol. 105, pp. 3381-3383). Pour une appréciation critique de cette décision, voy. G. Hughes, op.
cit., pp. 30-31.
Voy., en ce sens, J.H. Wigmore, A treatise on the Anglo-Américain system of evidence in trials at common
law including the statutes and judicialdécisions of ail jurisdictions ofthe United States and Canada, t. VII, 3°
éd., Boston, Little Brown, 1940, p. 319. Voy. aussi NOTE, "Ex post facto limitations on changes in evidentiary
law: repeal ofaccomplice corroboration requirements", Fordham law review, 1986-87, p. 1202. L'auteur précise
toutefois qu'un certain nombre d'Etats ont supprimé cette règle dans le courantdes années 1970, traduisant une
tendance accrue à permettre au jury populaire d'apprécier librement toutes les preuves disponibles (ibid. p.
1205).
Voy. l'arrêt Crawford v. United States (1909), dans lequel la Cour suprême a insisté sur le fait que "the
evidence ofa [confessed accomplice] ought to be received with suspicion, and with the very greatest care and
caution, an ought not to be passed upon by the jury under the same rules governing other and apparently
credible witnesses" (Supreme Court Reporter, vol. 29, p. 268), ainsi que l'arrêt Holmgren v. United States
(1910), à l'occasion duquel elle a affirmé: "It is undoubtedly the better practice for courts to caution juries
against too much reliance upon the testimony of accomplices, and to require corroborating testimony before
givingcredence to them" {Supreme CourtReporter, vol. 30, p. 592).
Caminetti v. United States (1917), Supreme CourtReporter, vol. 37, pp. 192et s.: "There is no absolute rule
of lawpreventing convictions on the testimony ofaccomplices ifjuries believethem".
203
204
C.J. Saverda, op. cit., p. 793.
Voy. en ce sens, G. Hughes, op. cit., p. 33: "Fédéral courts typically instruct juries to weigh and scrutinize
accomplice testimony with great care".
Ibid., p. 32: "The Supreme Court has not spoken decisively on the need for a spécial charge, either
constitutionally or in the contextofthe fédéral criminalsystem".
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néanmoins reconnu qu'il s'agit d'une pratique traditionnelle et de bon sens^°®. Elle n'a pas
précisé, toutefois, si l'omission d'une instruction de ce type pourrait entraîner la cassation de
la condamnation intervenue. Certaines décisions de cours fédérales tranchent la question en
considérant qu'il ya matière à cassation lorsque le jury n'a pas été invité à la prudence alors
même que le témoignage du complice n'était pas corroboré^°^.
Section 3. Des mécanismes propres à garantir la sincérité des déclarations du
collaborateur de justice
Si les dires dun collaborateur de justice peuvent, d'une manière générale, paraître sujets à
caution, le type d'accord conclu avec le parquet peut, dans certaines circonstances, les
rendre plus particulièrement discutables encore. C'est le cas lorsque le parquet conditionne
la mesure de clémence promise à une sorte d'obligation de résultat dans le chef du
collaborateur de justice, qui ne pourrait prétendre à récompense que si son témoignage
apparaît satisfaisant au parquet, ou s'il permet la mise en accusation ou la condamnation du
complice dénoncé. Les auteurs américains parlent à ce propos de contingent plea
agreement^°^.
Tout en reconnaissant que l'interdiction de tels accords ne suffirait vraisemblablement pas à
supprimer toute forme de pression^"®, on pourrait néanmoins songer à les proscrire en tant
qu'ils représentent une menace toute particulière pour l'intégrité des déclarations du
collaborateur de justice. C'est l'attitude généralement adoptée par la doctrine, qui condamne
les contingent plea agreements comme contraires à la garantie du procès équitable, dans la
mesure où ils soumettent le collaborateur à une contrainte trop importante qui risque
d'affecter la sincérité de ses déclarations^^®.
206 Voy. l'arrêt Cool v. United States (1972), Supreme Court Reporter, vol. 93, p. 357: "Accomplice instructions
have long been in use and have been repeatedly approved. In most instances, they represent no more than a
commonsense récognition that an accomplice may have a spécial interest in testifying, thus casting doubt upon
his veracity".
G. Hughes, op. cit., p. 33 ( Some courts have held that the omission ofthis instruction constitutes réversible
error when there was no corroborating evidence and the evidence ofguilt was not overwhelming"), ainsi que
C.J. Saverda, op. cit., p. 795 ( Recently, when reviewing rulings on requests for cautionary instructions, some
courts have distinguished between two classes ofcases when the testimony serves as a major portion ofthe
convkting evidence: those in which corroborating evidence is present, and those in which such evidence is
lacking. In the former situation, failure to give a cautionary instruction has not been found to be réversible
error, while in the latter, somecourts have reversed").
Voy. notamment C.J. Saverda, op. cit., p. 790: "Contingent plea agreements are those in which the
prosecutor conditions an accomplice's leniency upon another défendant's indictment or conviction, or the
prosecution's satisfaction with the accomplice's testimony". Dans le même sens, voy. aussi Y.A. Bebman od.
cz>.,p. 800.
Voy. Note, "Accomplice testimony under conditional promise of immunity", Columbia law review, 1952, p.
140. Judicial censure ofbargains conditioned upon effective prosecution ofthe defendant stemsfrom afeeling
that they exert so great a pressure upon a witness to perjure himselfthat a conviction based on such testimony
cannot be upheld. Yet but a slight and purely quantitative différence exists between this pressure and that
exerted upon a witness promised immunityfor testifying fully andfairly. In either case the accomplice doubtless
feels that no immunity will be proffered unless the prosecuting attorney believes that his testimony will at least
tend to incriminate the defendant". Un auteur va même jusqu'à écrire que l'interdiction des contingent
agreements pourrait bien n'être guère plus que "cosmétique" (G. Hughes, op. cit., p. 39).
Voy. Y.A. Bebman, op. cit., p. 814 {"Bargains conditioned upon the prosecution's satisfaction with a
witness's testimony are more than unnecessarily suggestive. In effect, they demand rather than suggest that
witnesses testify in certain ways in order to receive the agreement's benefits. [...} Atraditional plea agreement
already contains great incentive for the accomplice to testify with the aim ofpleasing the prosecutor. In an
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Telle n'est toutefois pas l'attitude des cours, et notamment des cours fédérales, qui
admettent, pour la plupart, que le parquet ne se contente pas d'exiger du collaborateur dejustice qu'il dise "toute la vérité, rien que la vérité", et acceptent qu'il choisisse plutôt de lier la
clémence promise à une prestation bien spécifique dans le chef du collaborateur^".
Section 4. De l'accusé "piégé" par un collaborateur de justice
Si, en principe, un collaborateur de justice témoigne sur des faits dont il a été témoin, dont il
a entendu parler, ou auxquels il a participé avant sa. décision de collaborer avec la justice, on
pourrait, néanmoins, imaginer aussi qu'il extorque certaines déclarations à un complice ou
codétenu sur suggestion des autorités, après avoir manifesté son intention de collaborer.
Dans le système juridique américain, cette hypothèse particulière a suscité des questions
inédites dans les autres systèmes juridiques étudiés. Elles portent sur le respect du droit à
l'assistance d'un avocat et du droit à un procèséquitable.
Le VI® amendement de la Constitution américaine garantit notamment à tout accusé le droit à
l'assistance d'un avocat. Telle qu'interprétée par la Cour constitutionnelle, la garantie interdit
que Ion interroge un inculpé en l'absence de son conseil, à moins qu'il n'ait expressément
renoncé à cette garantie. La Cour constitutionnelle ne fait pas de distinction, à cet égard,
selon que l'interrogatoire en question est le fait direct des autorités publiques, ou qu'il se
déroule à l'intervention d'un collaborateur de justice, complice ou codétenu de l'inculpé. Elle
admet, par contre, qu'un collaborateur de justice soit mis en mesure de recueillir les
déclarations d'un inculpé, pour autant qu'il se cantonne dans un rôle purement passif (§ 1).
Il se peut, par ailleurs, qu'un collaborateur de justice recueille d'un codétenu des informations
relatives à une infraction pour laquelle ce dernier n'a pas encore été inculpé. Dans ce cas, la
garantie du VI® amendement ne trouvera pas à s'appliquer, mais les déclarations en question
pourraient le cas échéant être écartées comme contraires au procès équitable, si la pression
exercée sur le codétenu était telle qu'on peut considérer que ses aveux ont étécontraints, ou
si Ion admet que l'Etat a inutilement contribué à la production de preuves particulièrement
sujettes à caution en promettant à son informateur détenu une récompense exorbitante (§ 2).
agreement premised solely upon indictment, conviction, or the prosecutor's satisfaction with the witness's
testimony, that incentive becomes virtually irrésistible"), ainsi que G. Hughes, op. cit., pp. 35-38 {"Accomplices,
ifthey give information ortestify, may have a natural tendency to lie in order to minimize theirpart in the crime.
Apromise ofleniency in exchange for coopération surely enhances that tendency. The question then becomes
whether we should tolerate yet afurther incrément ofpressure by allowing the government to impose a specific
contingency requirement. Arequirement ofprocuring an indictment or conviction strongly indicates the nature
and quality ofthe testimony that the government expects. The witness is being crudely told that he will get no
reward unless his testimony is ofa certain nature. This imposes a very high degree ofpressure and influence
and, thus, should render the testimony tainted. . [...] Courts should not permit the prosecution to pressure the
cooperator in this way. [...], but should restrict the prosecution to obtaining simple promises to testifyfully and
truthfully").
Voy. CJ. Saverda, op. cit., p. 790 ("Most courts have accepted these contingent arrangements in upholding
convictions founded upon accomplice testimony and have held that a defendant's right to a fair trial is not
violated even when she daims that a plea agreement so encouraged systematic perjury that cross-examination
could not rectify the damage incurred"), ainsi que G. Hughes, op. cit., p. 27 {"[There is] a trend in the fédéral
courts toward greaterfreedomfor the prosecution to tie inducements more closely to perfomance in coopération
agreements").
262
§ 1. Le droit à l'assistance d'un avocat
Dans un arrêt Massiah v. United States prononcé en 1964, la Cour suprême a jugé que l'on
ne saurait utiliser à rencontre d'un prévenu les déclarations incriminantes qu'il a faites à un
coprévenu - après qu'ils aient été tous deux inculpés et libérés sous caution - dans
l'ignorance de ce que ce dernier avait décidé de collaborer avec la justice et accepté que soit
dissimulé, sous un siège de sa voiture, un poste radio permettant aux autorités fédérales
d'écouter leur conversation à distance.
Pour la Cour, il s'agissait de déclarations dont on pouvait considérer qu'elles avaient été
délibérément extorquées {deliberately elicited) par les agents fédéraux, après que le prévenu
eut été inculpé, et en l'absence de son avocat, ce qu'interdit précisément la garantie
constitutionnelle du VI® Amendement^^^.
C'est cette même jurisprudence qui allait, par la suite, servir de référence dans les affaires
mettant en cause des jailhouse informants.
Le jailhouse informant est un détenu qui, en échange d'avantages de natures diverses
(rémunération financière, immunité pénale, admission dans un programme spécial de
protection...accepte de collaborer avec les autorités et de leur communiquer certaines
informations dont il aura eu connaissance en prison. Le cas échéant, il pourrait être placé à
dessein dans la même cellule ou le même bloc cellulaire qu'un détenu dont les autorités
souhaitent qu'il gagne la confiance^^^
Dans un arrêt United States v. Henry - la première affaire mettant en cause un jailhouse
informant dont elle eut à connaître - la Cour suprême retint une violation du VI®
amendement, estimant que le gouvernement avait délibérément extorqué les déclarations
auto-incriminantes faites par l'inculpé Henry au codétenu Nichols^^®. La Cour insista à cet
égard sur trois facteurs: le fait que Nichols agissait en qualité d'informateur rémunéré par le
^Massiah v. United States (1964), Supreme Court Reporter, vol. 84, pp. 1199 et s. La même jurisprudence fut
répétée à l'occasion d'un arrêt Maine v. Moulton (1985), Supreme Court Reporter, vol. 106, pp. 477 et s.
Notons que dans la mesure où les avantages promis nesont pas nécessairement de nature pénale, lejailhouse
informant n'est pas toujours un collaborateur de justice au sens où nous l'avons défini dans l'introduction
générale.
Sur ce point précis, la justice pénale américaine semble n'avoir rien inventé de neuf. Claude Le Brun de la
Rochette, avocat à Lyon au XVIIe siècle, se faisait en effet déjà, en sontemps, l'écho de pratiques similaires;
"Bien souvent les accusés, pleins deruses et demalice, dénient la vérité des crimes pareux commis et perpétrés,
notamment quand ils présument que la preuve n'en peut être que difficile [...]. Quelques juges, reconnaissant
que tel criminel était en termes d'évader sans punition, se sont servis des moyens propres à produire au jour la
vérité du fait, faisant emprisonner en la même chambre où était l'accusé, un homme qui leur était affidé, enferré
de pieds et de mains, comme ayant commis plusieurs exécrables crimes, lequel, se voyant seul en ce lieu avec
l'accusé, commençait à se contrister, avec soupirs et larmes feintes, invitant par ce moyen le criminel à lui
demander et s'enquérir de l'occasion deson désastre. Aquoi, aussitôt que lepropos enétait ouvert, après l'avoir
astreint par serment solennel dene sedécouvrir à personne vivante cequ'il lui endirait, il lui ourdissait un long
discours faux, par lequel il confessait une infinité de crimes, pour le soupçon desquels il était constitué
prisonnier, parcequ'il n'y en avaitpoint de preuve, résolu au surplus de plutôt mourir de mille morts, voire de se
laisser démembrer à la question, que deconfesser la vérité decequi enest. Levrai criminel présumant que celui-
ci s'était engagéenvers lui par une si libre et volontaire confession, étant invité à faire le semblable, bien souvent
lui découvrait librement ce que les tourments de mille géhennes n'eussent su lui arracher de la bouche: et après
lui étant celui-ci confronté, l'on pouvait l'appliquer à la question, ou procéder au jugement définitif, si avec ce
témoignage il y avait indices suffisants" {Le procès criminel. Livre II,Rouen, Pierre Calles, 1613, pp. 95-96).
United States v. Henry (1980), Supreme Court Reporter, vol. 100, p. 2189: "By intentionally creating a
situation likely to induce Henry to make incriminating statements without the assistance of counsel, the
Government violated Henry's SixthAmendmentright to counsel".
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gouvernement, que Henry ignorait cette circonstance et, enfin, que Henry était inculpé et
détenu lorsque les conversations en cause avaient eu lieu^^®. La Cour souligna également
que Nichols ne s'était pas contenté d'être un écoutant passif, mais qu'il avait mené avec
Henry des conversations au cours desquelles ce dernier s'était auto-incriminé^^^.
Quelques années plus tard, dans un arrêt Kuhimann v. Wilson, la Cour estima toutefois que
ce premier arrêt avait laissé ouverte la question de savoir si le VI® amendement interdit
également que soient utilisées au titre de preuves des déclarations faites par un accusé à un
jailhouse informant qui aurait été placé dans son entourage proche, mais n'aurait fait aucun
effort pour susciter des conversations portant sur l'infraction commise^^®. Elle considéra qu'il
convenait de répondre par la négative à cette question, soulignant qu'il ne saurait y avoir
violation du VP amendement du seul fait qu'un informateur rapporte aux autorités les
déclarations auto-incriminantes faites par un inculpé et que, pour établir que ses droits ont
été violés, l'inculpé doit démontrer que la police et son informateur ne se sont pas contentés
d'écouter mais ont entrepris certaines actions délibérément destinées à lui soutirer des
remarques incriminantes^^®.
L'arrêt Kuhimann v. Wilson a été critiqué par la doctrine, qui a souligné que pourapprécier si
des informations ont ou non été délibérément extorquées à un inculpé, il convient d'évaluer,
non pas tant les démarches éventuelles entreprises par le complice ou le codétenu qui
rapporte ces informations - d'autant qu'il peut sembler particulièrement difficile d'établir et
d'apprécier s'il s'est ou non cantonné dans un rôle purement passif^^° - mais bien plutôt les
agissements des autorités elles-mêmes^^\ Celles-ci peuvent, certes, bénéficier
d'informations qui leur seraient spontanément transmises, mais il faudrait par contre
considérer qu'elles violent le VI® amendement de la Constitution dès lors qu'elles concluent
un arrangement préalable avec un Jailtiouse informanf^. A notre connaissance, la Cour
suprême n'est toutefois pas revenue sur sa jurisprudence depuis lors.
Ibid., pp. 2186-2187: "The question here is whether under the facts of this case a Government agent
'deliberately elicited' incriminating statements from Henry within the meaning of Massiah. Three factors are
important. First, Nicholswas acting under instructions as a paid informantfor the Government; second, Nichols
was ostensibly no more than afellow inmate of Henry; and third, Henrywas in custody and under indictment at
the time he was engaged in conversation with Nichols".
Ibid., p. 2187: "The Government argues that thefédéral agents instructed Nichols not to question Henry
about the robbery. Yet according to his own testimony, Nichols was not a passive listener; rather, he had some
conversations with Mr. Henry while he was injail and Henry's incriminatory statements were theproduct ofthis
conversation".
Kuhlmann v. Wilson (1986), Supreme Court Reporter, vol. 106, p. 2628: "Henry left open the question
whether theSixth Amendmentforbids admission in evidence ofan accused's statements to a jailhouse informant
who was placedinclose proximity butmade noeffort tostimulate conversations about thecrime charged".
Ibid., p. 2630: "Since the Sixth Amendment is not violated whenever —by luck or happenstance —the State
obtains incriminating statements from theaccused after the right to counsel has attached, a défendant does not
make out a violation of that right simply by showing that an informant, either through prior arrangement or
voluntarily, reportedhis incriminating statements to thepolice. Rather, the défendant mustdemonstrate that the
police and their informant took some action, beyond merely listening, that was designed deliberately to elicit
incriminating remarks".
Voy. en ce sens, A.L. Ammeter, "Kuhlmann v. Wilson: Passive and active government informants - A
problematic test", lowa law review, 1987, pp. 1434-1437.
Voy. B.D. Lundstrom, "Sixth amendment-right to counsel: limited postindictment use of jailhouse
informants is permissible". Journal of criminal law & criminology, 1986, p. 768: "Instead offocusing on the
situation created by the state, the Wilson Court focused solely on the informant's actions and his attempts to
stimulate conversation and prompt incriminating remarks".
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§ 2. Le droit à un procès équitable
Le plus souvent, les jailhouse informants cherchent à obtenir des codétenus auxquels ils
s'intéressent des informations relatives à l'infraction pour laquelle ces derniers sont en
détention. Mais il peut arriver également qu'un informateur questionne un codétenu à propos
d'une infraction pour laquelle celui-ci n'a pas encore été inculpé. Dans un arrêt lllinois v.
Perkins, la Cour suprême a précisé qu'en pareil cas, le droit à l'assistance d'un avocat n'est
pas applicable et que le codétenu en cause ne saurait, dès lors, invoquer de violation du VI®
amendement^^®.
Les déclarations ainsi soutirées pourraient, par contre, le cas échéant, être écartées comme
contraires au procès équitable, garanti par le V® amendement, si la pression exercée sur le
codétenu fut telle que l'on peut considérer que ses aveux n'ont pas été faits librement et
sans contrainte.
Ce cas de figure s'est présenté dans une affaire Arizona v. Fulminante. Suspecté du meurtre
de sa belle-fille, O. Fulminante était entré en contact, alors qu'il était détenu pour d'autres
faits dans une prison fédérale de New-York, avec un codétenu du nom de Sarivola, qui
opérait en réalité en qualité d'informateur rémunéré pour le FBI. Ayant entendu parler du fait
que Fulminante pouvait être impliqué dans le meurtre de sa belle-fille et sachant ce dernier
menacé très sérieusement par d'autres prisonniers, Sarivola obtint de Fulminante des aveux
circonstanciés sur le crime, après lui avoir promis d'assurer sa protection. A la suite de la
Cour suprême de Californie, la Cour suprême des Etats-Unis considéra que la confession de
Fulminante avait été contrainte, dans la mesure où elle semblait avoir été déterminée par les
menaces dont il était l'objet et par la promesse de protection de Sarivola^ '^*.
D'après une certaine doctrine, l'on devrait toujours tenir compte, à cet égard, du contexte
très contraignant propre à l'univers carcéral et considérer dès lors que toute espèce de
promesse - aussi insignifiante puisse-t-elle paraître - faite à un détenu en échange d'aveux
est, en réalité, de nature à entacher le caractère librement déterminé d'une confession
obtenue en prison^^^ Le même auteur estime, toutefois, qu'une autre approche de la
garantie du procès équitable pourrait également êtreenvisagée. Cette autre approche, qui lui
paraît préférable à celle de la Cour suprême dans son arrêt Fulminante, consisterait à
considérer que le procès équitable est violé chaque fois que l'Etat a contribué à la production
de déclarations hautement suspectes, en promettant à un informateur détenu une
Voy. A.L. Ammeter, op. cit., p. 1425: "When the government arranges for a secret informant to sharean
accused's cell and provides that informant with incentives to obtain incriminating informations, a sixth
amendment violation occurs regardless ofwhether the informant isactive orpassive".
223 lllinois V. Perkins (1990), Supreme Court Reporter, vol. 110, pp. 2394 et s.
Arizonav. Fulminante (1991), Supreme Court Reporter, \o\. 111,pp. 1252-1253: "We agree with the Arizona
Supreme Court's conclusion that Fulminante's confession was coerced. [...] The Arizona Supreme Court found
that is was fear ofphysical violence, absent protection from his friendSarivola, which motivated Fulminante to
confess. Accepting the Arizona court's finding, permissible on this record, that there was a credible threat of
physical violence, we agree with its conclusion that Fulimnante's will was overborne in such a way as to render
his confession the product ofcoercion".
Voy. en ce sens, W.S. WHITE, "Regulating prison informers under the due process clause", The Supreme
Court review, 1991, p. 122: "In light ofthe uniquely coercive atmosphère ofprison [...]confessions induced by
promises in prison should be highly suspect. When people live under conditions of extreme deprivation and
danger [...] the smallest material comfort may seem priceless and 'protection' in any forni may appear
indispensable".
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récompense par trop attractive, telle une réduction de peine ou une rétribution financière
importante^^®.
Ibid., pp. 135-139: "When an unnecessarily suggestive government practice contributes to the production of
unreliable evidence that the jury is likely to view as reliable, a due process issue arise. [...] The government
practice ofoffering rewards to prison informers in exchange for their testimony précipitâtes unreliable prison
informer testimony. [...] The government might reasonably daim that offering rewards for prison informer
testimony is 'necessary' because prison informer testimony is helpful to law enforcement and such testimony
would dry up ifprisoners had no incentive to inform. [...] The question, however, is whether the offer ofrewards
for informer testimony creates such risks of unreliable testimony that the dangers dwaïf the benefits. In myjudgment, whenever the government ojfers exorbitant rewards for prison informer testimony, the risk of
generating unreliable evidence far outweighs the benefits of the additional reliable testimony likely to be
produced. [...] In view ofmost prisoner's overwhelming desire to reduce their prison time, rewards thatinvolve
the dismissal ofcharges or the substantial réduction ofprison time should generally be considered 'exorbitant'.
Large sums of money or money that is paid on a contingent fee basis should also be viewed as 'exorbitant'
because such rewards arelikely to constitute an extraordinary temptation to commit perjury".
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Chapitre IV. La protection du collaborateur de justice
La problématique de la protection des témoins appelés à déposer en matière pénale - en
général - et des collaborateurs de justice - en particulier - retient l'attention des autorités
fédérales américaines depuis plusieurs dizaines d'années déjà. Il faut dire que le problème
semble avoir atteint, à certaines époques, des proportions alarmantes. Ainsi, par exemple,
un dixième des meurtres attribués à des organisations criminelles commis entre 1974 et
1978 aurait concerné des témoins de l'accusation^^^.
Comme dans les autres systèmes juridiques analysés, une certaine protection pourrait être
offerte au collaborateur de justice par le droit pénal spécial (section 1). Pour le reste, et à
Iinstar de cequi s'est passé en Italie, les mesures adoptées en cette matière n'ont pas pu se
déployer au sein même de l'organisation du procès pénal, marquée par un caractère très
fortement accusatoire (section 2), mais furent plutôt des mesures de type extra-judiciaires
(section 3).
Section 1. Le droit pénal spécial
Le droit pénal fédéral américain punit aussi bien l'intimidation que les représailles exercées à
rencontre de témoins. Les dispositions actuellement applicables en la matière sont les
sections 1512 et 1513 du Titre 18 du United States Cod^^^, introduites par une loi de 1982
qui s'est efforcée de rendre plus efficace la protection des témoins et des victimes {Victim
^,7^. Protection Act). La loi en question a sensiblement élargi l'incriminationd|intimidation de témoins, en prévoyant notamment que les actes de menaces peuvent être
dirigés contre toute personne et ne doivent pas nécessairement viser le témoin lui-même.
Elle a aussi supprimé l'exigence antérieure selon laquelle une procédure judiciaire devait
être en cours au moment où l'infraction était commise^^®.
s. Mass, "The dilemna of the intimidated witness in fédéral organised crime prosecutions", Fordham law
review, 1982, p. 582.
La section 1512 (b) rend punissable d\ine peine d'amende et/ou d'emprisonnement de maximum 10 ans,
"whoever knowingly uses intimidation orphysical force, threatens, or corruptly persuades another person, or
attempts to do so, or engages in misleading conduct toward another person, with intent ta (I) influence, dèlay,
orprevent the testimony ofany person in anofficiai proceeding; (2) cause or induce any person to (a) withhold
testimony, or withhold a record, document, or other object, from an officiai proceeding; (b) alter, destroy,
mutilate, or conceal an object with intent to impair the object's integrity oravailability for use in an officiai
proceeding; (c) evade légal process summoning that person to appear as a witness, or to produce a record,
document, orother object, in an officiai proceeding; or(d) be absentfrom an officiai proceeding to which such
person has been summoned by légal process; or (3) hinder, delay, or prevent the communication to a law
enforcement officer or judge of the United States of information relating to the commission or possible
commission ofa Fédéral offense or a violation ofconditions ofprobation, parole, or release pending judicial
proceedings". Des peines alourdies sont prévues en cas de meurtre ou de tentative de meurtre par la section 1512(a). La section 1512 (c) punit également (d'une amende et/ou d'un emprisonnement de maximum un an) le simple
harcèleinent. De son côté la section 1513 (b) punit d'une peine d'amende et/ou d'emprisonnement de maximum
10 ans "whoever knowingly engages in any conduct and thereby causes bodily injury to another person or
damages the tangible property ofanother person, or threatens to do so, with intent to retaliate against any
person for (1) the attendance ofa witness orparty at an officiai proceeding, or any testimony given or any
record, document, or other object produced by a witness in an officiai proceeding; or (2) any information
relating to the commission orpossible commission ofaFédéral offense ora violation ofconditions ofprobation,
parole, orrelease pending judicialproceedings given by aperson to a law enforcement officer; orattempts to do
so". Ici aussi, des peines plus sévères sont prévues en cas de meurtre ou de tentative de meutre (section 1513
(a)).
W.H. Jeffress, "The new fédéral witness tampering statute", American criminal law review, 1984-85, p. 4et
T.A. Pbsce, "Defming witness tampering under 18 U.S.C. section 1512", Columbia law review, 1986, p. 1426.
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Section 2. Le droit de la procédure pénale
En droit américain, la protection des collaborateurs de justice n'a guère pu se déployer au
sein même du procès pénal.
Tout au plus peut-on envisager d'entendre le collaborateur de justice à huis clos. Si le VI®
amendement de la Constitution américaine garantit en principe le droit à un procès public^^°,
ce droit n'est, en effet, pas absolu et pourrait devoir céder devant d'autres intérêts, telle là
protection de témoins menacés^^^
Pour le surplus, et comme nous l'avons vu précédemment, la procédure pénale américaine
interdit, en principe, de retenir à charge d'un accusé les dires d'une personne qu'il n'aurait
pas eu la possibilité d'interroger directement^^l L'audition du collaborateur de justice sous
couvert d'anonymat^^^ ou en le plaçant derrière un écran^ '^^ paraît également interdite.
Section 3. Les mesures spéciales de protection hors du cadre du procès pénal
Jusqu'à la fin des années '60, les mesures extra-judiciaires adoptées en matière de
protection de témoins furent improvisées au cas par cas, sans aucune coordination. Le plus
souvent, il ne s'agissait guère plus que de payer au témoin menacé un ticket de bus pour
une destination éloignée^^®.
Le VI amendement garantit notamment que "in ail criminal prosecutions, the accused shall enjoy the right to
a [...] public trial".
W.R. LaFave et J.H. Israël, op. cit., p. 1010: "The defendant's right to apublic trial is net absolute; itmust
be balanced against other interests which might justijy closing the trial. [...] Limited exclusion ofspectators is
permissible when there is a demonstrated need to protect a witness from threatened harassment orphysical
harm . La Cour suprême exige néanmoins que la balance des intérêts à effectuer en la matière le soit avec une
prudence toute particulière. Voy. Waller v. Georgia (1984), Supreme Court Reporter, vol. 104, p. 2215: "The
right to an open trial may give way in certain cases to other rights or interests [...]. Such circumstances will be
rare however, andthe balance ofinterests must be struck with spécial care".
Voy. supra, chapitre III, section 1.
Dans un arrêt Smith v. Illinois (1968), mettant en cause un informateur de police ayant déposé à l'audience
sous le couvert d'un pseudonyme, la Cour suprême a jugé que le droit à interroger les témoins à charge,
constitutionnellement garanti par le Vie amendement, implique celui de connaître la véritable identité du témoin!
La Cour sest, en 1occurrence, exprimée comme suit: "When the credibility of a witness is in issue, the very
starting point in exposingfalsehood and bringing out the truth through cross-examination must necessarily be to
ask the witness who he is and where he lives. The witness' name and address open countless avenues ofin-court
examination and out-of-court investigation. Toforbid this most rudimentary inquiry atthe threshold is ejfectively
to emasculate the right ofcross-examination itself {Supreme Court Reporter, vol. 88, p. 750).
Dans un arrêt Coy v. lowa (1988), la Cour suprême aclairement affirmé que la Confrontation Clause garantit
"a face-to-face encounter between witness and accused" (Supreme Court Reporter, vol. 108, p. 2801). Deux ans
plus tard, dans son arrêt Maryland v. Craig (1990), elle a toutefois précisé que ce droit n'est pas absolu et qu'il
peut devoir céder dans certains cas au profit d'autres intérêts publics jugés plus importants, telle la protection du
bien-être physique et psychologique de victimes mineures d'âge qui pourraient être traumatisées si elles devaient
être mises en présence de l'accusé {Supreme Court Reporter, vol. 110, pp. 3157 s.). A ce jour, la Cour n'a
toutefois pas identifié d'autres intérêts publics qui devraient l'emporter sur le droit à une confrontation enface à
face (S.C. Murphy et D. GiLMAN, "Twenty-ninth annual review of criminal procédure. Sixth Amendment at
trial", Georgetown lawjournal, 2000, p. 1449, note 1877).
J.M. Levin, "Organized crime and insulated violence: Fédéral liability for illégal conduct in the Witness
Protection Program", Journal ofcriminal law &criminology, 1985, p. 213: "For decades, fédéral officiais made
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En 1970, le Congrès adopte le Organized Crime Control Act qui - entre autres mesures
destinées à lutter plus efficacement contre le crime organisé - centralise entre les mains de
VAttorney Généraldes Etats-Unis la compétence d'arrêter diverses mesures de protection au
profit de témoins menacés (§ 1). Le Witness Protection Program est né, mais on ne peut pas
dire qu'il donne d'emblée pleine satisfaction. Au cours des premières années de
fonctionnement, les problèmes sont nombreux, liés en particulier au changement d'identité
des témoins protégés, et il faudra attendre l'adoption du Witness Security Reform Act en
1984 pour y voir porter remède (§ 2).
§ 1. Le Witness Protection Program tel qu'instauré par le Organized Crime Control Act de
1970
Attentif au fait qu'une des armes, et non des moindres, du crime organisé consiste à
intimider tout qui pourrait briser la loi du silence et accepter de témoigner en justice, le
Congrès américain va s'attacher à la problématique de la protection des témoins lorsqu'il
vote, en 1970, le Organized Crime Control Acf^^. Le Titre V de la loi habilite VAttorney
Général des Etats-Unis à veiller à la santé, la sécurité et le bien-être des témoins appelés à
déposer contre des personnes soupçonnées d'avoir pris part à une activité criminelle
organisée, lorsque, du fait de leur déposition, ces témoins pourraient voir leur vie ou leur
personne - ou le cas échéant celle de leur proches - mises en danger^^^. L'exécution
concrète et quotidienne des mesures de protection est confiée au United States Marshals
Service. Les mesures de protection pouvant être adoptées ne sont pas limitativement
énumérées par la loi. En pratique, il s'agira de reloger les personnes en cause, de leur
octroyer une nouvelle identité et une aide financière limitée^^®. Les collaborateurs détenus
seront, quant à eux, transférés dans des Protective Custody Units {PCU'sf^^, unités
spécialisées et hautement protégées mises en place au sein de certaines prisons '^'®.
only erraticad hocattempts toprotect threatened witnesses. [...] Often, theassistance was little more thana bus
ticket to some distant location".
236 M. Graham, Witness intimidation. The law's response, Westport, Quorum, 1985, p. 85.
237 Voy. la section 502 du Organized Crime Control Act: "The Attorney Général of the United States is
authorized to rent, purchase, modify or remodel protected housingfacilities and to otherwise ojfer toprovidefor
the health, safety and welfare of witnesses andpersons intended to be called as government witnesses, and the
families ofwitnesses andpersons intended to becalled as government witnesses in légal proceedings instituted
against any person alleged to have participated in an organized criminal activity whenever, in hisjudgment,
testimonyfrom, or a willingness to testify by, such a witness would place his life orperson or the life orperson
ofa member ofhisfamily or household in jeopardy".
S. Mass, op. cit., p. 586: "The program provides a variety ofservices to its participants, depending on each
individual case. These services include temporary protection, relocation, establishing a new identity, providing
documentation to support new identity, and limited financial and employment assistance". En ce qui concerne
l'aide financière octroyée, le Mémorandum of Understanding qui fera son apparition à partir de 1977 (voy.
infrà), comportait une disposition libellée comme suit: "Each witness is expected to acquire employment within
sixty daysfollowing his or her permanent relocation. The United States Marshals Service will assist the witness
inattempting to locate onejob opportunity. [...] Ifthe witness fails toaccept this job opportunity, he or shewill
be terminatedfor subsistence".
Voy. à ce propos G. SCHUR, "The United States' Witness Security Program", Bespiegelingen omtrent de
kroongetuige, éd. parP.J.P. Tak,Arnhem, Gouda Quint, 1994, p. 69.
Avant d'être admis dans ces unités spécialisées, les détenus seront soumis au détecteur de mensonges, de
manière à s'assurer qu'ils ne s'agit pas de "fau\ collaborateurs" qui cherchent simplement à retrouver d'anciens
dénonciateurs pour exercer à leur encontre des représailles (voy. en ce sens N. SiRON, G. Vermeulen, B. De
Ruyver, p. TRAESTet a. Van Cauwenberge, op. cit., p. 54).
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La procédure d'admission au programme spécial de protection n'est pas davantage précisée
dans la loi. Celle qui se met en place en pratique est assez sommaire. Il est prévu de
recueillir, pour chaque candidat au programme, un minimum d'informations ayant trait à la
personne même du témoin et à l'importance de son témoignage, de manière à pouvoir
décider en connaissance de cause s'il est ou non avantageux pour les intérêts fédéraux
d'octroyer le bénéfice d'une protection, mais sans avoir spécifiquement égard aux éventuels
intérêts concurrents dignes d'être préservés^''''.
Une des grandes faiblesses du programme spécial de protection tel qu'il a fonctionné au
cours de ces premières années tenait, précisément, au fait que n'étaient pas suffisamment
pris en compte les intérêts de tiers, non directement concernés par le programme, mais
susceptibles néanmoins d'être parfois très lourdement affectés par celui-ci.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que le témoin protégé qui se voit octroyer une nouvelle
identité devient virtuellement introuvable pour ceux qui l'ont connu précédemment et qu'il
pourrait être tenté de chercher à échapper de la sorte au paiement de certaines dettes. Sa
nouvelle identité peut, par ailleurs, poser d'importants problèmes dans l'exercice du droit aux
relations personnelles s'il a des enfants avec une personne dont il est séparé^"*^. A cela
s'ajoute encore le fait que de nombreuses personnes admises au programme spécial de
protection ont continué de commettre, sous le couvert de leur nouvelle identité, des
infractions parfois fort graves '^*^. Or, les créanciers ou anciens compagnons de personnes
admises au programme spécial de protection qui se sont adressés aux tribunaux pour
obtenir q^i^ leur soit révélée la nouvelle identité de ce dernier, se sont généralement vus
débouter '^'^ , comme d'ailleurs les victimes des agissements infractionnels de personnes
protégées, qui ont cherché à faire condamner l'Etat pour les dommages encourus^"*®.
On aurait pu croire que la situation allait s'améliorer à partir de 1977, lorsque se généralise le
principe de la conclusion entre les autorités fédérales et toute personne admise au
programme spécial de protection d'un Mémorandum of Understanding, document écrit
J.M. Levin, op. cit., pp. 215-216: "The Justice Department adopted few administrative procédures for the
WPP in the first years after the Act's passage. These [...] described minimum backgrounds information to be
required of ail new entrants. Such background information included général personal information about a
prospective witness' name, number offamily members, employment, and criminal history. It provided standards
for measuring the value ofa witness to the Justice Department. These standards required a description ofthe
significance of the witness' case; a summary of the testimony; anda listing ofother prospective witnesses. The
purpose ofcollecting data was to enable the Department ofJustice to décidé ifit would be advantageous to the
fédéral interestforprotection to be offered. The Justice Department did not address the effect ofprotection on
other interest, including those ofcommunities to which witnesses would be sent".
Voy. en ce sens K.S. COOPERSTEIN, "Enforcing judgments against participants in the Witness Protection
Program", Stanford law review, 1984, pp. 1017-1018: "After a witness has been relocated and given a new
identity, he or she is virtually impossible to find. If the witness has entered the program with outstanding
obligations, the creditors have no way to locate him or her to collect the debts. And ifa participant enters the
program with childrenfrom a previous marriage, the nonrelocated parent is likely to be completely eut offfrom
the children, even though a divorce decree may have awarded thatparent custody orVisitation rights".
Ainsi, par exemple, il semblerait quîl y ait eu pas moins de 10 meurtres commis par des témoins admis au
programme spécial de protection entre 1970 et 1984 (chiffres cités par J.M. Levin, op. cit., p. 211, note 15).
K.S. COOPERSTEIN, op. cit., pp. 1024-1026: "Theplaintiff, blockedfrom enforcing ajudgment, willfrequently
seek the assistance ofthe fédéral courts [...] [which], in their attempts to resolve these cases, havefound either
that the plaintijf has no cognizable interest or that the fédéral government's interest overrides the plaintiffs
constitutional interest".
J.M. Levin, op. cit., p. 212: "Numerous citizens have sued the fédéral governmentfor injuries suffered at the
hands ofWPP witnesses; courts repeatedly havefound, however, thatfédéral décisions concerning the selection
andprotection ofwitnesses are discretionary actsfor which the government cannot be liable".
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reprenant les obligations assumées tant par les instances fédérales que par la personne
protégée '^*®. Le document en question prévoyait, en effet, que le défaut de paiement de
j'enserrible des dettes antérieurement contractées pouvait conduire à ce que la nouvelle
identité de la personne protégée soit révélée à ses créanciers '^*^. Il précisait également
qu'aucun enfant ne serait déplacé avec un parent admis au programme spécial de protection
si ce dernier n'en avait pas la garde^"^.
En pratique, toutefois, l'instauration du Mémorandum of Understanding ne va guère faire
évoluer la situation au bénéfice des tiers et il faudra attendre le Witness Security Reform Act
pour constater une véritable amélioration. Dans l'intervalle, l'Etat était certes autorisé, mais
non obligé, à révéler l'identité nouvelle d'un débiteur qui n'aurait pas apuré ses dettes et,
bien souvent, ce type de révélation continuait d'être considérée comme trop dangereuse^"*®.
Parailleurs, même s'il était en principe tenu de le faire, le Marshal Service négligeait encore
parfois de vérifier si le parent protégé avait bien la garde du ou des enfant(s) éventuellement
déplacé(s) avec lui^®°, l'autre parent n'étant parfois même pas avisé du déplacement^®^
§ 2. Le Witness Security Reform Act
Voté en 1984, \e Witness Security Reform Act réforme substantiellement l'organisation de la
protection des témoins menacés. Les précédentes dispositions légales qui régissaient le
programme spécial de protection sont abrogées au profit de nouvelles prescriptions,
beaucoup plus détaillées^®^.
Ibid., p. 217: "In 1977, a Justice Department committee recommended the introduction ofa standardized
mémorandum as thesolemeans ofcommunicatingfédéral responsibilities to witnesses".
La clause pertinente du Mémorandum of Understanding était libellée comme suit: "Arrangements must be
made with creditors immediately, to settle aildebts. Failure to do sowill jeopardize participation in the Witness
Protection Program since the United States Marshals Service will not shield witnessesfrom legitimate creditors.
Failure to settledebtsmayresuit in the disclosure of location to creditors".
Sur ce point le Mémorandum of Understanding précisait que "court orders granting custody of minor
children to persons other than a person who is being relocated will be honored and those children will not be
relocated in violation ofthe court order".
K.S. COOPERSTEIN, op. cit., pp. 1022-1024: "The Mémorandum states that the Marshals Service will not
shield witnesses from legitimate creditors, and thatfailure to pay offall debts may resuit in the disclosure ofthe
witness location to creditors. [...] No language in the Mémorandum, however, represents that the failure to
meet ail obligations will absolutely resuit in disclosure; rather, it represents that such failure may resuit in
disclosure. [...] The Attorney Général has the authority todetermine ona case-by-case basis whether todisclose
a witness' location and identity; however, the policy guidelines permit disclosure only if the witness has been
unreasonable in his or her efforts to comply with a court judgment and ifthe Attorney believes no danger to the
witness would resuit from the disclosure. It is therefore not surprising that disclosure rarely occurs since the
very reason witnesses are in theprogram is that their lives are in danger".
250 Ibid., p. 1022: "The Mémorandum spécifiés that court orders granting custody ofminor children to persons
other than a person who is being relocated will be honored, and those children willnot be relocated in violation
ofthe court order. [...] Despite this provision, the Marshals Service does not appear to investigate whether the
parent has légal custody".
Ibid., p. 1038: "The current procédure for relocating witnesses and their families does not require notice to
be given to parents whose children are relocated, and it déniés these parents any opportunity to contest the
relocation décision. The children simply disappear, andnonrelocatedparents lose ail communication with them.
Moreover, parents receive no assurance that the children are alive and well".
Qui deviennent les sections 3521 à 3528 du Titre 18 U.S.C.
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Le champ d'application du programme spécial de protection est élargi. Peuvent désormais
entrer en ligne de compte les témoins menacés de violence ou de toute forme d'intimidation
—il ne doit donc plus nécessairement s'agir d'une menace pour la vie ou la personne —
appelés à déposer, non plus exclusivement en rapport avec une activité criminelle organisée,
mais aussi, le cas échéant, en rapport avec d'autres infractions sérieuses^®^.
La procédure d^admission est réglée plus en détails. Avant d'admettre une personne dans un
programme spécial de protection, l'Attorney Général a désormais l'obligation de procéder à
un balancing test entre la nécessité d'obtenir le témoignage de la personne en cause et les
risques que son admission à un programme de protection pourrait représenter pour le public,
étant entendu qu'une telle admission ne saurait être autorisée lorsque les risques en cause
paraissent devoir l'emporter sur l'utilité du témoignage^®'^ .
Les nouvelles dispositions s'efforcent aussi de remédier aux différents problèmes qui étaient
apparus sous l'empire du Organized Crime ControlAct.
Sagissant des obligations précédemment souscrites par la personne protégée etauxquelles
celle-ci pourrait tenter de se soustraire, le Witness Security Reform Act prévoit, dorénavant,
que tout créancier disposant d'un jugement exécutoire à rencontre d'un participant au
programme spécial de protection peut, si VAttorney Général refuse de lui dévoiler la nouvelle
identité de son débiteur, s'adresser aux juridictions civiles qui désigneront alors un
administrateur spécial, auquel l'Attorney Général sera tenu de communiquer les nouvelles
Voy. la section 3521(a) (1) du Titre 18 U.S.C.: "The Attorney Général may provide for the relocation and
other protection ofa witness or a potential witness [...] in an officiai proceeding concerning an organized
criminal activity or other serions offense, ifthe Attorney Général déterminés that an offense involving a crime of
violence directed at the witness with respect to that proceeding, an offense setforth in chapter 73 ofthis title (le
chapitre 73 incrimine l'intimidation de témoins) directed at the witness, or a State offense that is similar in
nature to either such offense, is likelyto be committed".
Le rapport du Senate Committee on the Judiciary est très clair sur ce point: "Under current law, the protection
may be offered where the proceedings have been instituted against aperson alleged to have participated in an
organized crime activity. The Committeefeels that the term organized crime activity is [...] too restrictive ofthe
Attorney Générais authority to afford protection where it is otherwise warranted. [...] There is no reason to
deny protection to a witness who is in danger ofretaliation, simply because the nexus between the offense and
organized criminal activity is lacking" (voy. United States Code Congressional and Administrative News, 98*^
Congress - Second Session 1984, vol. 4, pp. 3546-3547).
Voy. la section 3521 (c) du Titre 18 U.S.C.: "Before providing protection to any person under this chapter,
the Attorney Général shall, to the extent practicable, obtain information relating to the suitability ofthe person
for inclusion in the program, including the criminal history, ifany, and apsychological évaluation ofthe person.
The Attorney Général shall also make a written assessment in each case ofthe seriousness ofthe investigation or
case in which the person's information or testimony has been or will be provided and the possible risk ofdanger
to other persons andproperty in the community where the person isto be relocated andshall determine whether
the needfor that person's testimony outweighs the risk ofdanger to the public. In assessing whether aperson
should be provided protection under this chapter, the Attorney Général shall consider the person's criminal
record, alternatives to providing protection under this chapter, the possibility ofsecuring similar testimonyfrom
other sources, the needfor protecting the person, the relative importance ofthe person's testimony, results of
psychological examinations, whether providing such protection will substantially infringe lipon the relationship
between a child who would be relocated in connection with such protection and that child's parent who would
not be so relocated, and such otherfactors as the Attorney Général considers appropriate. The Attorney Général
shall not provide protection to any person under this chapter ifthe risk ofdanger to the public, including the
potential harm to innocent victims, outweighs the needfor that person's testimony". Voy. aussi, dans le même
sens, J.M. Levin, op. cit., pp. 242-243: "The Witness Security Reform Act imposes new duties on the Justice
Department to evaluate both a witness' stability and importance to a case prior to admission. [..'.] Protection is
prohibited where the needfor aperson's testimony is outweighed by the risk ofdanger to the public".
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coordonnées de la personne protégée, et qui fera exécuter le jugement en lieu et place du
créancier concerné^®®.
S'agissant de la problématique du droit aux relations personnelles à l'égard d'enfants
mineurs, la législation nouvelle consacre d'abord expressément l'interdiction de délocaliser
un enfant avec un témoin protégé si ce dernier n'en a pas la garde^®®. La loi impose aussi
désormais à l'Attorney Général d'examiner, avant toute admission au programme spécial de
protection, s'il n'y a pas eu de décisions judiciaires rendues en matière de droit de garde ou
de droit de visite et auxquelles les modalités de protection prévues pourraient porter atteinte.
Si tel est le cas, l'Attorney Général devra veiller à ce que la personne protégée entame une
procédure pour obtenir la modification des décisions en cause^®^. La législation prévoit
encore que le parent dont l'enfant aurait été délocalisé dans le cadre d'un programme de
protection devra en être avisé dès que possible^®® et surtout que, si une courdevait constater
qu'un parent admis au programme spécial viole une décision de justice en matière de garde
ou de droit de visite et refuse de se mettre en règle dans un délai de maximum 60 jours,
l'Attorney Généralsera tenu de révéler ses nouvelles identité et adresse, et de mettre fin à
toute mesure d'assistance financière, à moins que la cour n'en ait décidé autrement^^^.
S'agissant, enfin, de la question de l'indemnisation des victimes d'infractions commises par
des participants au programme spécial de protection, le Witness Security Reform Act
instaure un fonds spécial, alimenté à hauteur d'un million de dollars par an et permettant à
l'Attorney Général d'octroyer une indemnisation en cas de décès ou d'atteintes sérieuses à
l'intégrité physique causés par des personnes protégées, pour autant que les victimes en
cause n'aient pas pu se faire dédommager autrement
Depuis la réforme, il semble que le fonctionnement du Witness Security Program donne,
globalement, satisfaction. Le service des United States Marshals insiste notamment sur le
fait que le taux de récidive des condamnés admis aux programmes serait de moins de 10 %,
soit un taux représentant moins de la moitié du taux de récidive national^®\
Voy. lasection 3523 (b) du Titre 18 U.S.C., ainsi que K.S. COOPERSTEIN, op. cit., p. 1042: "Ifaplaintiffcan
prove incourt thathe or sheholds ajudgment against a program participant and that the Attorney Général has
refused to disclose the identity andlocation ofthe participant, the court must appoint a guardian to whom the
Attorney Général must disclose this information. The guardian will then stand in the place ofthe plaintiff in the
battle to enforce the judgment". A noter que cet auteur préconisait en la matière une autre solution qui aurait
consisté à opérer, préalablement à l'admission du témoin au programme de protection, un règlement collectif de
ses dettes, calqué sur celui d'un règlement de faillite (l'ensemble des actifs du témoin étant réparti entre ses
différents créanciers par un curateur spécialisé) età prévoir, pour les dettes qui n'auraient pas pu être prises en
compte dans le cadre d'un tel règlement préalable, un mécanisme de subrogation, l'Etat étant responsable à
l'égard des créanciers du témoin protégé mais pouvant se retourner contre ce dernier (ibid., pp. 1035-1037).
Section 3524 (a) du Titre 18 U.S.C. Pour rappel, cette obligation n'était précédemment consacrée que dans le
Mémorandum of Understanding.
Voy. lasection 3524 (b) du Titre 18 U.S.C., ainsi que K.S. Cooperstein, op. cit., p. 1043: "Beforeprotection
may be provided to a potential witness, the Attorney Général must obtain and examine any court orders
involving custody agreements to be certain that compliance with the agreement ispossible Ifcompliance isnot
possible, the Attorney Général may only provide protection ifthe parent to be relocated initiâtes légal action to
modify the existing court order andagréés to abide by any court order modifying the custody decree".
Section 3524 (c) du Titre 18 U.S.C.
Section 3524 (d) (5) du Titre 18 U.S.C.
Section 3525 du Titre 18 U.S.C.
Voy. la page consacrée à la Witness Security sur le site du U.S. Marshals Service à l'adresse
http://www.usdoi.gov/marshals/witsec.html. Le rapport du Comité d'experts sur l'intimidation des témoins et les
droits de la défense - qui a préparé la Recommandation R (97) 13 du Comité des Ministres du Conseil de
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Le nombre d'admissions nouvelles toume autour des 200 témoins par an^®^ et, depuis 1970,
ce sont quelques 6.800 témoins qui ont ainsi pu bénéficier d'une protection et de l'octroi
d'une nouvelle identité^®^ auxquels II faut encore ajouter plus de 8.000 proches^®^.
l'Europe et a mené ses travaux d'avril 1994 àoctobre 1996 - fait, quant à lui, état de chiffres un rien plus élevés
qui se situeraient entre 17 et 23 %(voy. Intimidation des témoins et droits de la défense, Strasbourg, Editions du
Conseil de l'Europe, 1998, p. 49). Dans une récente interview, le procureur général de Palerme évoque, lui aussi,
des chiffres qui, pour les Etats-Unis, oscilleraient entre les 20 et les 25 %, soulignant que l'Italie, par contre,
n'aurait jamais dépassé les 8 %(voy. S.LODATO etP. Grasso, op. cit., p. 166).
Voy. les rapports annuels de l'Attorney Général, qui peuvent être consultés à l'adresse
http://www.usdoi.gov/ag/annualreDorts.html. Les rapports font état d'à peu près 200 nouvelles admissions de
témoins en 1994, 141 en 1995, 132 en 1996 et 193 en 1997.
Voy. la page consacrée à la Witness Security sur le site du U.S. Marshals Service à l'adresse précitée.
Voy. le rapport annuel de 1996 de l'Attorney Général qui fait état de 6.735 témoins pour un total de 15.092
personnes protégées.
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Chapitre V. Des objections rapidement écartées
La doctrine^ américaine a rencontré la plupart des grandes objections traditionnellement
adressées à un système qui récompense pénalement la collaboration avec la justice. Elle
s'est interrogée sur la légitimité de l'impunité plus ou moins étendue dont va bénéficier le
collaborateur de justice (section 1), sur le caractère immoral de la dénonciation encouragée(section 2), sur la crédibilité que l'on peut reconnaître à un collaborateur de justice (section 3)
et sur les possibles atteintes au principe de l'égalité des armes (section 4). Aucune de ces
objections n'est toutefois apparue réellement déterminante aux yeux des auteurs américains.
Section 1. De l'impunité octroyée au collaborateur de justice
Différents auteurs américains reconnaissent que l'impunité plus ou moins étendue dont va
bénéficier le collaborateur de justice peut poser question^®^ et implique un certain "coût
social"^®®.
Elle peut paraître difficilement acceptable au regard de la demande de rétribution qui peut
être formulée notamment par les victimes^®^ - ce qui explique, au demeurant, que le parquet
soit plus facilement disposé à octroyer l'impunité complète dans le cas d'infractions
commises sans victimes identifiables^®®.
Elle ne semble pas davantage justifiable par des considérations liées à une quelconque
prévention spéciale dans la mesure où le collaborateur paraît rarement motivé par un
repentir sincère
Mais ces objections sorit écartées sans trop d'états d'âme, au profit d'une approche utilitaire
et instrumentale de la justice pénale, considérée comme devant assurer un maximum de
rétribution et de prévention, ce qui peut impliquer que certains coupables échappent aux
poursuites si cela permet d'en arrêter d'autres, qui auraient joué un rôle plus important et
contre lesquels l'on ne parvenait pas à rassembler suffisamment de preuves^^°.
Voy. G. Hughes, op. cit., p. 13: Questions of ethics and policy arise when prosecutors confer immunity or
make lenient bargains for coopération in cases where the witness almost certainly could be convicted of a
serious offense or would, absent the bargain, be sentenced more severely on astraightforward guilty plea".
Voy. Note, "Judicial supervision of non-statutory immunity", op. cit., p. 335.- "the immunization involves a
social cost; aperson who violated the law isfreed in exchange for his questionable testimony". Dans le même
sens, voy. W.J. Bauer, op. cit., p. 152: "every grantofimmunity involves a social cost; Le. an admitted criminal
is not prosecuted".
G. Hughes, op. cit., p. 14: "immunity would leave the score quite unsettled with no rétribution and no
requital to thefamily ofthe victim".
^^^ Ibid.-. "By contrast, prosecutors are often ready to makefull immunity deals with respect to serious victimless
crimes, such as controlled substance offenses, in which the public does not so clearly hear the voices of an
individual victim and hisfamily cryingfor rétribution".
Ibid., p. 13 ("most coopération agreements would be difftcult to fit into any concept of repentance or
réhabilitation"), amsi qu'à la note 47 {"the cooperator's action are not the same asan unsolicited démonstration
ofa change ofheart by a criminal").
Ibid., pp. 14-15: "A prosecutor has aduty to neutralize the largest number ofunits possible ofculpability and
dangerousness expressed in behavior that the criminal code prohibits. Aj to each potential défendant, the
prosecutor must make a difftcult calculation to measure the moral weight ofthe culpability, including the harm
done, and the future danger to the public. When she can gather no more evidence without inducements, the
prosecutor then décidés whether to proceed and prosecute those suspects against whom the already produced
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Section 2. Du caractère immoral de la dénonciation encouragée
La doctrine américaine reconnaît généralement que l'on peut éprouver une certaine
réticence morale à récompenser la mise en cause, par un collaborateur de justice, d'autres
personnes avec lesquelles II a entretenu des relations de confiance '^^ ^ et qu'il ne dénonce, le
plus souvent, que par intérêt personnel^^^.
Plusieurs auteurs soulignent, toutefois, que les personnes dénoncées sont, en l'occurrence,
supposées avoir commis des infractions^^^ et que l'on ne saurait donc considérer que le
dénonciateur trahit une cause noble^^'*.
Section 3. De la crédibilité du collaborateur de justice
L'on retrouve, sous la plume de différents auteurs, l'idée selon laquelle la crédibilité de
déclarations obtenues en échange de promesses faites par le parquet peut, à tout le moins,
poser question. Ces auteurs soulignent qu'il s'agit de déclarations récompensées et que,
pour pouvoir prétendre à la récompense promise, le collaborateur pourrait être disposé à
prendre avec la vérité certaines libertés^^®, difficilement décelables^^®.
evidence makes a case or whether to extend leniency orfull immunity to sortie suspects in order to procure
testimony against other, moredangerous suspects against whom existing evidence isflimsy or nonexistent. This
utilitarian approach issurely the correct one. Aprosecutor has multiple interests to protect and her concept of
justice should be a synthetic one that blends considérations ofpublic safety with judgments ofmoral culpability.
[...] If the prosecutor makes the agreements properly, she achieves the maximum possible degree of rétribution
for moral wrongdoing and the maximumfuture protection ofthepublic with respect to thatcrime".
Voy. D. Richman, op. cit., p. 78; "The défendant with personal knowledge ofthe misdeeds ofsomeone else
will generally have obtained it by virtue ofhaving a relationship oftrust with that person [and] can be expected
to have some loyalty to the 'target' against whom he can cooperate". Dans le même sens, voy. aussi R.L.
Thornburgh, op. cit., p. 160: "At bottom, ifobliged to identify the major source ofpublic concern as to the so-
called immunity procédures, this author would rely on the perceptions fostered by a street ethic we ail carry
forwardfrom childhood - that oneshould not 'tell'onothers or bea 'tattle-tale' [...]".
D. Richman, op. cit., pp. 81-82: "The depth of sentiment against snitches seems to be well beyond such
calculations and to be more consistent with a Kantian condemnation ofa betrayal motivated by personal gain.
Even those wholly unfamiliar with the Categorical Imperative can feel antipathy for those who profit by
incriminating others".
D. Richman, op. cit., p. 80: "Where does this disdainfor snitches come from? After ail, [...] the associâtes
thecooperator betrays are, by assumption, people involved inantisocial activity".
W.J. Bauer, op. cit., p. 143; "Our hatred for and detestation of the accomplice witness (or dirty spy) is
rooted in our belief in the cause they betrayed, not the act itself This lesson is taught so strongly that we
frequently fail to recognize that it is not betrayal of the cause (i.e. society) to seek the testimony ofone guilty
man in order to bring to justice other criminals".
Note, "Judicial supervision of non-statutory immunity", op. cit., p. 335; "The evidence secured by the grant
ofimmunity might be subject to attack as unreliable. The witness, hopingforfavorable treatment, might testify to
anything that is expected ofhim without necessarily telling the truth". Voy. aussi, W.D. WOLFSON, op. cit., pp.
171-172: "Testimony [of an immunized witness] is inherently unreliable. It is, in effect, purchased. The
government gives a rewardand theseller-witness knows that. In return, he usually is smart enough to know what
is expected ofhim, especially after conversations with an agent orprosecutor". De manière plus générale, voy.
encore Note, "A prosecutor's duty to disclose promises of favorable treatment made to witnesses for the
prosecution , op. cit., p. 890 ( promises offavorable treatment directly premised on coopérative testimony
create a clear incentive forfalsification. The witness has a compelling motive to give testimony harmful to the
défendant. If the truth willnot suffice, he willbe inclinedtofabricate".
C.J. SAVERDA, op. cit., pp. 786-787; "An accomplice daims to have participated in the intricacies ofthe
crime alleged. Thus he portrays himself as having firsthand knowledge ofthe illégal act as well as being the
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L'objection est toutefois assez rapidement écartée pour diverses raisons.
La doctrine insiste, d'abord, sur le fait que le témoignage parfaitement désintéressé est rare,
si pas inexistant, en pratique, et que la seule circonstance qu'un témoin peut escompter tirer
un certain avantage de ses déclarations ne permet pas de conclure qu'elles sont
nécessairement mensongères^^^.
Plusieurs auteurs semblent, par ailleurs, considérer que la procédure accusatoire - et, en
particulier, la cross-examination menée par la défense à l'audience —devrait permettre de
mettre^à jour les incofiérences ou faiblesses éventuelles du témoignage du collaborateur dejustice '^^ ®, ou soulignent que le témoin récompensé a tout à perdre et rien à gagner en
mentant^^®.
Ceux qui prennent l'objection le plus au sérieux se contentent généralement d'en tirer
argument en faveur de la création d'une obligation de corroboration d'une interdiction de
principe des contingent plea agreement^^\ ou d'une interdiction des accords par lesquels
l'Etat promet des récompenses exorbitantes à certains prison informers^^^, sans remettre,
pour autant, en cause le principe même du témoignage d'un collaborateur de justice en tant
que tel.
Section 4. De l'égalité des armes
Le principe de l'égalité des armes entre l'accusation et la défense a, certes, été invoqué par
certains en faveur de la possibilité de faire immuniser également les témoins à décharge qui
witness most capable ofrelating the détails ofthe criminal activity to the jury. This daim to inside knowledge
[...] allows the accomplice to deviatefrom the truth without arousing the jury's suspicion. Since the accomplice
alone knows about the pattern ofcriminal events, he can manipulate the détails ofthose events without Matant
discrepancies".
G. Hughes, op. cit., pp. 33-34: "Testimony is frequently not disinterested. Victims and their families and
friends may seek revenge by embellishing their testimony. A victim may shape testimony out ofa desire for
restitution. [...] Courts generally donot bar witnesses simply because they are enemies ofthedefendant orstand
to gain from his conviction. The expectation ofsome gain orpleasure from an outcome hardly makes it sure or
even probable that a person is lying. The paths oftruth and advantage do not always diverge. Ifthese motives
did bar testimony, there oftenwouldbe no competent witnesses".
W.J. Bauer, op. cit., p. 149: "Any experiencedprosecutor knows that his immunized witness will be subject
toa brutal cross-examination at trial"-, voy. aussi R.L. Carlson, op. cit.,^. 138.
A propos des témoins immunisés", plusieurs auteurs soulignent qu'ils s'exposent à des poursuites pour
perjury en cas de déclarations mensongères. Voy. R.L. THORNBURGH, op. cit., p. 157 ("A person who testifies
falsely when compelled by the statute can have his false testimony used against him in a subséquent prosecution
for perjury or making a false statement. [...] The statute gives the witness nothing to gain by lying and
everything to lose"), ainsi que R.L. CARLSON, op. cit., p. 138 Çlt should be noted that the immunized witness
operates under constraints designed to insure the reliability ofhis testimony. The witness is himself subject to
later prosecution for perjury") et W.J. Bauer, op. cit., p. 149 ÇIfthe witness is granted immunity, then lies
before the grand jury or at trial, he is subject to being prosecuted forperjury. Thus, the witness himself has
strong incentives to testify truthfully").
C.J. Saverda, op. cit., pp. 785-804.
Y.A. Beeman, op. cit., p. 814;G. Hughes, op. cit.,pp. 35-38.
W. S. WHrrE, op. cit., pp. 133 et s.
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se prévaudraient du V® Amendement de la Constitution^®^, mais les auteurs américains ne
semblent pas, pour le surplus, en tirer argument pour condamner, dans son principe même,
le système consistant à récompenser pénaiement la collaboration procédurale.
Pour les auteurs qui abordent cette question, la disparité de pouvoirs entre l'accusation qui
peut récompenser un témoin coopérant, et la défense qui ne peut promettre quelque
avantage que ce soit à un témoin déposant en sa faveur, serait simplement à mettre en
rapport avec la disparité des rôles et des missions impartis à l'une et à l'autre. L'accusation
serait, en effet, chargée d'œuvrer pour la justice sans rechercher nécessairement un verdict
de culpabilité, tandis que la défense serait naturellement tentée de vouloir échapper, à
n'importe quel prix, à la condamnation^®^.
283 Voy. supra, chapitre II, section 4.
Note, "A prosecutor's duty to disclose promises of favorable treatment made to witnesses for the
prosecution , op. cit., p. 889: "In contrast [to the prosecutorj, a défendant may not offer a witness money or
favors in exchangeforhis testimony orthreaten him with dire conséquences ifhis testimony is not coopérative.
This disparity in power between prosecutor and defendant is justified by a disparity in raies and duties. The
defendant s life or liberty is at stake and it is assumed that he will take almost any measure to avoid conviction.
For this reason, granting défendants the power to coerce favorable testimony would invite widespread abuse.
The prosecutor, on the other hand, is not concerned solely with winning the case. [...] He has a duty to seek
justice, not merely toconvict. [...] Because ofhishigher duty it isassumed that the prosecutor will not abuse the
power to make promises offavorable treatment . The defendant is denied this power because he is not and
realistically couldnot be, subject to a similarduty".
278
Conclusion
Les collaborateurs de justice semblent avoir existé de tout temps dans le procès pénal
anglo-saxon.
L'ancien système de common law connaissait la pratique de Vapprovement, permettant à un
prévenu en aveu d'écliapper à toute peine s'il parvenait à faire condamner ses complices^®®.
L'approvemenf disparaît fin du XVII® siècle, mais l'indulgence vis-à-vis des collaborateurs de
justice reste par contre la règle, au point qu'en 1878, la Cour suprême des Etats-Unis
reconnaît l'existence d'un usage établi consistant à renoncer aux poursuites à l'égard de
l'accusé qui témoigne de manière complète et sincère contre ses complices.
Aujourd'liui encore les collaborateurs de justice paraissent jouer un rôle de premier ordre
dans l'administration de la justice pénale aux Etats-Unis.
S'agissant d'un système où les pouvoirs discrétionnaires du parquet sont particulièrement
étendus (plus encore depuis la Sentencing Reform votée en 1984), où la négociation entre
l'accusation et la défense est omniprésente, et où la toute grande majorité des
condamnations prononcées résultent de guilty pleas, on ne s'étonnera guère de voir les
procureurs conclure avec des candidats collaborateurs de justice divers types d'accords
portant, selon les cas, sur l'exercice même des poursuites {informai immunity agreements),
sur la qualification retenue {charge bargaining), ou sur la peine requise {sentence
bargaining).
Plus étonnant, peut-être, est le mécanisme de la statutory immunity, qui permet au parquet
d'obtenir qu'un suspect soit contraint de témoigner à peine de contempt of court, en lui
garantissant simplement que sa déposition ne pourra pas être utilisée contre lui et que, si
des poursuites sont exercées du chef des infractions évoquées dans son témoignage, elles
devront se fonder sur des preuves totalement indépendantes. Il s'agit d'un mécanisme qui
apparaît formellement très contraignant, même si, en pratique, il fait souvent suite à une
négociation entre l'accusation et la défense.
Dans un système où le recours au témoignage - volontaire ou contraint - d'accusés à
charge de leurs complices semble tout à fait courant, la question de la protection physique
des collaborateurs de justice ne pouvait manquer de retenir l'attention des autorités. Le
législateur fédéral est intervenu en cette matière dès 1970, mais le régime initialement mis
en place a été marqué par de nombreux dysfonctionnements et il a fallu attendre le milieu
des années '80, pour voir régler de manière plus ou moins satisfaisante des questions aussi
fondamentales que celle de la préservation des droits des créanciers d'une personne admise
au programme spécial de protection, celle de l'exercice du droit aux relations personnelles à
l'égard d'enfants mineurs dont un des deux parents ne suit pas l'autre dans le programme et
celle de l'indemnisation des victimes d'infractions commises par une personne protégée.
En ce qui concerne, enfin, la place du collaborateur de justice dans le procès pénal, celle-ci
est inévitablement marquée par les caractéristiques générales du procès américain.
S'agissant d'une procédure à caractère très fortement accusatoire, l'on ne pourra, en
principe, pas retenir à chargé d'un accusé les dires d'un collaborateur qu'il n'aurait pas reçu
la possibilité d'interroger personnellement. Fermement attaché au principe d'une libre
appréciation des preuves par le jury populaire, le système rechigne également à imposer
une exigence de corroboration, même si, en pratique, il semble malgré tout habituel
d'enjoindre aux jurés une prudence particulière en cette matière. Le système pénal américain
s'est également intéressé au sort des déclarations auto-incriminantes qui auraient été
délibérément soutirées par un collaborateur de justice à un complice ou un codétenu. Aux
Voy. supra, Introduction générale, III.
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termes de l'actuelle jurisprudence de la Cour suprême en cette matière, le collaborateur dejustice ne peut pas interroger un complice ou codétenu au sujet d'infractions pour lesquelles
ce dernier est déjà inculpé, mais il pourrait par contre être mis en mesure de recueillir
passivement certaines informations. S'agissant, par contre, d'infractions pour lesquelles le
complice ou codétenu n'est pas encore inculpé, le collaborateur de justice pourrait le
questionner directement, pour autant qu'il n'exerce pas sur lui de pression particulière,
assimilable à une forme de contrainte.
C'est detoute évidence aux Etats-Unis que le principe même d'une collaboration pénalement
récompensée avec les autorités de poursuite semble le plus profondément être rentré dans
les mœurs judiciaires. D'une manière générale, il faut bien reconnaître que le recours aux
collaborateurs de justice ne paraît pas susciter de grandes résistances auprès de la doctrine
américaine. Les auteurs américains semblent, le plus souvent, moins préoccupés par la
légitimité d'une telle politique criminelle ou par les droits du ou des accusé(s) au(x)quel(s) on
va opposer les déclarations du collaborateur de justice, que par ceux du collaborateur lui-
même, qui renonce à son privilege against self-incrimination sans recevoir beaucoup de
garanties en échange, dès lors que le sort qui lui sera finalement réservé reste largement
tributaire de la bonne volonté du parquet^®®.
En ce sens, voy. aussi E. ./WODIO, op. cit., pp. 193-194 ("Per quanto passa apparire sorprendente, la cultura
anglo-americana, nei suoi più recenti contributi dottrinali egiurisprudenziali sul tema, appare più preoccupata
dei rischi processuali che si schiudono davanti all'informer che non dei pericoli che possono derivare al
coimputato da una testimonianza sospetta come quella resa dal correo"), ainsi que M.L. Cesoni et C-N
Robert, "Du délateur au collaborateur de justice: un parcours de légitimation?", Déviance et société, 1998, p.
419 C'Dans des systèmes de droit romain - l'italien notamment, fondé sur le principe de légalité des poursuites -
le débat est encore ouvert sur cette figure hybride de témoin-partie au procès, d'introduction relativement
récente dans certaines législations. En revanche, dans un système qui traditionnellement, de par sa structure
même, peut transformer formellement les inculpés-repentis en témoins via la renonciation aux poursuites, le
problème éthique posépar lefait qu'il s'agit d'un 'témoin' qui n'est pas substantiellement tiers dès ledébut de la
procédure sestompe. La problématique se déplace alors pour sefixer sur une notion plus restreinte de repenti -
celui qui s'accuse lui-même - et se focalise ainsi sur les problèmes de légalité et de garanties liés à la
production des aveux età leur utilisation contre lapersonne même qui les énonce").
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Conclusions de la première partie
Au terme de cette première partie et d'un passage en revue de la manière dont quatre
systèmes juridiques ont choisi - ou envisagent - d'encourager la collaboration procédurale,
certaines conclusions transversales paraissent déjà pouvoir être tiréesV L'on peut, en
particulier, tenter d'établir une typologie des diverses formes de collaboration qui paraissent,
selon les cas, avoir été récompensées (I), des modalités opérationnelles au travers
desquelles semble pouvoir être mise en œuvre cette mesure de politique pénale (II), ainsi
que des mécanismes qui pourraient être mobilisés pour la protection des collaborateurs de
justice (III).
I. Des caractéristiques de la collaboration récompensée:
une collaboration à portée répressive, préservative ou limitative
Selon les cas, la collaboration encouragée pourra apparaître de nature strictement
répressive ou, au contraire, sembler présenter également une portée préservative ou
iimitative.
Lorsque la collaboration récompensée est purement répressive, l'impunité ou la réduction de
peine sert à rémunérer la simple contribution à la preuve d'une infraction ayant déjà connu
tous ses développements et appartenant définitivement au passé^. C'était très clairement le
cas, par exemple, dans le cadre de la proposition de loi belge déposée en août 1996 par les
sénateurs Boutmans et consorts®. Les nouvelles causes d'excuse de dénonciation que les
auteurs de cette proposition envisageaient d'insérer dans le Code pénal ne poursuivaient, de
toute évidence, qu'une finalité strictement répressive, puisque l'objectif déclaré était' de
contribuer à l'élucidation du dossier dit des "tueries du Brabant wallon", c'est-à-dire d'un
dossier qui rernontait à plus de dix ans, qui n'avait pas connu de nouveaux développements
criminels depuis lors, et dont rien ne permettait de croire qu'il en connaîtrait de nouveaux.
Dans dautres cas, par contre, l'infraction commise est une infraction à consommation
anticipée , qui n'a pas encore causé véritablement de dommage mais représente, malgré
tout, une menace pour certaines valeurs ou certains biens. La collaboration encouragée
n'apparaît plus, alors, comme strictement répressive, mais elle comporte également des
aspects préservatifs, dans la mesure où elle doit, précisément, permettre de supprimer le
danger inhérent à l'infraction commise et est censée sauvegarder, de la sorte, la pleine
intégrité de la valeur ou du bien qui étaient précédemment menacés, en empêchant que ne
se réalise le dommage que l'infraction en question annonçait ou préparait.
' Nous ne reviendrons évidemment pas ici sur les conclusions propres àchacun des systèmes juridiques analysés,
qui clôturent les quatre titres précédents et auxquelles nous nous permettons de renvoyer le lecteur.
En ce sens, elle paraît d'ailleurs refléter une forme d'inversion dans l'ordre des rapports qui existent
normalement entre le droit pénal et celui de la procédure pénale: la norme de droit pénal substantiel prévoyant
une impunité ou une réduction de peine sert en effet, ici, un objectif procédural, alors qu'en principe, c'est au
contraire la procédure pénale qui est censée être l'instrument de la mise en œuvre du droit pénal (voy., à cet
égard, D. PULITANÔ, op. cit., p. 1007 ainsi que A. Bernasconi, La collaborazione processuale, op. cit., pp. 94-
95).
^Voy., supra, titre I,chapitre I, section 9.
*Pour rappel (voy. supra. Introduction générale, II, b), nous entendons par "infractions à consommationanticipée", les cas dans lesquels le législateur pénal incrimine, non pas au titre de la tentative punissable, mais
comme infractions consommées, soit de simples résolutions criminelles extériorisées, soit des actes préparatoires
à une autre infraction.
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C'est le cas, en droit belge, s'agissant des causes d'excuse de dénonciation prévues par les
articles 136, 193 et 326 du Code pénal, en matière, respectivement, de complot contre la
sûreté de l'Etat, de fabrication de fausse monnaie et d'association de malfaiteurs. Dans
chacune de ces trois hypothèses, où le législateur a estimé devoir incriminer des
comportements donnés au seul motif qu'ils annoncent et préparent certains troubles sociaux,
la dénonciation faite à l'autorité est récompensée, en tant, précisément, qu'elle doit permettre
de conjurer la menace ainsi créée et d'assurer la sauvegarde des valeurs que le
dénonciateur a contribué à mettre en péril. L'incitation à la colllaboration paraît, alors,
poursuivre sensiblement le même objectif que l'incrimination elle-même: éviter, fût-ce in
extremis, l'atteinte à l'intérêt social pénalement protégé et non encore irrémédiablement
compromis.
Dans une troisième catégorie de cas, enfin, l'infraction commise - tout en ayant déjà causé
un certain résultat dommageable que la collaboration n'est pas susceptible d'éliminer -
pourrait encore connaître de nouveaux développements que la collaboration encouragée
devrait permettre de limiter, soit que le dommage produit par l'infraction ne s'épuise pas
immédiatement mais puisse encore perdurer un certain temps - l'on songe, notamment, à
Ihypothèse de la séquestration de personnes, où, en collaborant avec les autorités, l'auteur
pourrait permettre la libération de la ou des personne(s) prise(s) en otage(s) - soit que
l'infraction commise l'ait été dans le cadre d'une structure associative susceptible de
poursuivre ses activités - l'on songe, en particulier aux infractions commises dans le
contexte d'associations de type mafieux. Dans l'un et l'autre cas, le fait pour un prévenu de
dénoncer ses complices ou coauteurs peut être une façon, parfois même la seule®,
d'empêcher les suites de l'activité délictueuse® à laquelle il a participé.
Dans les hypothèses où la collaboration procédurale présente un caractère préservatif ou
limitatif, elle s'apparente assez nettement à un comportement de repentir actif''. Dans la
législation italienne et, de manière très symptomatique, la collaboration procédurale est
d'ailleurs généralement, en pareils cas, soit présentée comme une alternative à un
comportement de repentir actif®, soit récompensée comme étant exemplative d'un tel
comportement®.
Notamment dans les cas où, en raison de la place relativement subalterne qu'il y occupe, l'agent seul ne serait
pas en mesure de mettre fin aux activités de l'association criminelle dont il fait partie.
Cette terminologie d'activité délictueuse {attività delittuosa) se retrouve dans presque toutes les dispositions de
droit italien qui accordent une réduction de peine aux collaborateurs de justice, lesquels sont généralement
censés s'être employés à éviter que l'activité en cause n'ait des conséquences ultérieures. Cela nous paraît
révélateur de ce que —de par leur nature ou leurs modalités de réalisation - la majorité des infractions contre
lesquelles le législateur italien a choisi de mobiliser les collaborateurs de justice lui apparaissaient, non pas
comme des délits isolés, mais bien plutôt comme insérées dans la logique d'un continuum délictueux, susceptible
de se prolonger dans le temps et de connaître des développements ultérieurs. La dernière intervention législative
en date, consistant à élargir la legislazione premiale aux "simples" faits de vol, constitue évidemment une
exception à cet égard.
^Sur cette notion, voy. supra. Introduction générale, II, b.
^Voy. l'article 4du décret loi du 15 décembre 1979 (terrorisme) et l'alinéa 5de l'article 630 du Code pénal
(enlèvement de personnes): dans les deux cas, la réduction de peine est promise à qui s'emploiera à éviter que
l'activité délictueuse n'ait des conséquences ultérieures ou aidera l'autorité dans la récolte de preuves décisives.
De la même manière, l'article 5iter de la loi pénitentiaire vise qui ceux qui se sont efforcés d'éviter que l'activité
délictueuse ne connaisse de nouveaux développements ou ont aidé les autorités dans la récolte de preuves
décisives.
' Voy. l'article 73, alinéa 7 du décret présidentiel du 9octobre 1990 (stupéfiants), l'article 8du décret loi du 13
mai 1991 (criminalité de type mafieux) etl'article 29lquater, alinéa 5, du décret présidentiel du 23 janvier 1973
(contrebande de tabacs étrangers) qui garantissent une réduction de peine àqui s'emploie àéviter que l'activité ne
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II. Des modalités opérationnelles de mise en œuvre de l'incitation pénale à la
collaboration procédurale
A l'analyse de ce qui s'est fait en matière d'incitation pénale à la collaboration procédurale
dans les quatre systèmes juridiques étudiés, il nous est apparu que les collaborateurs de
justice peuvent, en réalité, être récompensés selon des modalités sensiblement différentes.
Trois distinctions nous paraissent devoir être articulées à cet égard, selon que la
problématique a ou non été balisée par la loi ou, à tout le moins, par des dispositions à
caractère général (a), selon que la récompense à laquelle peut prétendre le collaborateur
apparaît comme un droit ou comme une faveur (b) et selon qu'elle présente un caractère
irrévocable et définitif ou, au contraire, précaire (c). En croisant ces diverses variables, l'on
peut, nous semble-t-il, identifier six modèles distincts de mise en œuvre de cette mesure de
politique pénale (d).
a. Une problématique réglementée ou non en termes généraux
Dans certains cas, le législateur national est intervenu pour préciser ce qu'il attendait
exactement des collaborateurs de justice et ce qui pourrait leur être offert en contrepartie de
leur collaboration. Le cas échéant, ces mêmes questions ont été tranchées, non pas par une
loi au sens formel du terme, mais par des circulaires générales du ministère public ou des
décisions de principe de la jurisprudence (a.1).
Dans d'autres systèmes, par contre, la matière n'a pas, ou pas encore, fait l'objet d'une
réglementation générale et tout est entre les mains du parquet qui peut négocier au cas par
cas ce que bon lui semble et avec qui bon lui semble (a.2).
b. Un droit à récompense ou une faveur abandonnée à la libre appréciation duparquet
Dans les cas où le législateur, l'exécutif ou la jurisprudence sont venus définir les
caractéristiques de la collaboration qui peut être exigée d'un prévenu et les avantages qui
peuvent lui être octroyés en retour, le collaborateur pourra, le plus souvent, en échange de
sa coopération et pour autant que celle-ci satisfasse aux conditions générales fixées, faire
valoir un droit à certains avantages prédéfinis (b.1)
Il n'en va toutefois pas nécessairement ainsi. On peut parfaitement concevoir, en effet, qu'un
système juridique ait choisi de définir, en termes généraux, les conditions et la mesure dans
lesquelles la collaboration pourrait, le cas échéant, être récompensée, tout en laissant
encore, dans chaque cas d'espèce, le parquet libre de conclure ou non un accord avec le
collaborateur qui proposerait une collaboration répondant aux dites conditions (b.2).
Là où, par contre, la matière n'a pas, ou pas encore, été réglementée en termes généraux,
les candidats collaborateurs n'ont évidemment aucun droit à obtenir une quelconque
récompense en échange de leur coopération. Tout au plus le collaborateur aura-t-il un droit à
voir respecter par le parquet les promesses éventuellement faites, mais le parquet reste,
pour le surplus, libre de négocier ou non avec qui lui agrée (b.2).
c. Une récompense garantie irrévocablement ou octroyée à titre précaire
Qu'il soit prévu par la loi, dans des circulaires générales ou dans des décisions de principe
de la jurisprudence, ou qu'il soit abandonné à l'appréciation discrétionnaire du parquet, une
fois octroyé au collaborateur de justice, l'avantage peut encore, selon les cas, apparaître
connaisse des conséquences ultérieures, notamment en aidant concrètement l'autorité dans son travail de recueil
des preuves.
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comme garanti irrévocablement (c.1) - sauf, le cas échéant, manquements du collaborateur
de justice lui-même - ou, au contraire, n'offrir au collaborateur aucune garantie particulière
quant à l'issue finale du processus, soit parce que la décision prise est susceptible d'être
remise en cause par d'autres instances et que l'avantage octroyé est donc révocable, soit
parce que le collaborateur se voit simplement offrir la possibilité d'entrer en ligne de compte
ou, le cas échéant, d'obtenir un avis positif, pour l'octroi de certains bénéfices, mais sans
aucune certitude d'en bénéficier effectivement, auquel cas l'avantage octroyé présente un
caractère incertain (c.2).
d. Six modèles de mise en œuvre de la mesure de politique pénale d'incitation à la
collaboration procédurale
Si l'on croise les différentes variables qui viennent d'être identifiées, l'on peut regrouper en
six catégories distinctes les modalités opérationnelles au travers desquelles pourrait être
mise en œuvre la mesure de politique pénale étudiée.
Dans un premier modèle, les caractéristiques de la collaboration exigée sont définies en
termes généraux (a.1) et le collaborateur dejustice se voit garantir le droit (b.1) de bénéficier
de certains avantages garantis irrévocablement (c.1).
C'est le cas des causes d'excuse existant en droit belge et italien. Pour autant, selon les cas,
qu'il ait révélé aux autorités l'existence des infractions et/ou l'identité de leurs auteurs, qu'il se
soit employé à éviter que l'activité délictueuse n'ait des conséquences ultérieures, qu'il ait
aidé les autorités dans la récolte de preuves décisives ou qu'il ait fourni des éléments de
preuve pertinents, le collaborateur pourra prétendre à une réduction - voire même, dans
certains spécifiques, à une exemption —de peine, qui ne sera pas susceptible d'être
ultérieurement remise en cause, à moins (et encore, uniquement en droit italien) qu'il
napparaisse qu'il a fait des déclarations fausses ou incomplètes ou qu'il a commis, dans un
délai déterminé, une nouvelle infraction d'une certaine gravité.
Dans un deuxième modèle, les caractéristiques de la collaboration sont toujours définies en
termes généraux (a.1) et le collaborateur de justice se voit encore garantir le droit de
bénéficier de certains avantages (b.1), mais il s'agit, par contre, d'avantages à caractère
précaire (c.2).
C'est le cas des divers bénéfices pénitentiaires prévus en droit italien. S'il collabore avec lajustice, le détenu condamné pour certaines catégories d'infractions auxquelles s'applique en
principe un régime largement incompressible pourra entrer en ligne de compte - le cas
échéant même plus tôt qu'un condamné de droit commun^® - pour l'octroi de mesures "de
faveur, telles le travail à l'extérieur de la prison, les congés pénitentiaires, les alternatives à
la détention ou la libération conditionnelle, sans aucune garantie toutefois de voir le
magistrat ou le tribunal de surveillance l'admettre effectivement au bénéfice de l'une ou
l'autre de ces mesures.
Les troisième et quatrième modèles regroupent les hypothèses dans lesquelles les
caractéristiques de la collaboration exigée et la nature des récompenses pouvant être
octroyées sont définies en termes généraux (a.1), sans pour autant que le collaborateur ait
nécessairement le droit de prétendre à certains avantages (b.2), qu'ils soient définitifs et
irrévocables (c.1 - troisième modèle) ou précaires (c.2 - quatrième modèle).
Dans ces troisième et quatrième modèles, la loi, l'exécutif ou la jurisprudence sont donc
venus préciser à quelles conditions et dans quelle mesure la collaboration pourrait, le cas
10 Voy. l'article lônonies du décret loi du 15 janvier 1991 tel que modifié par la loi du 13 février 2001.
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échéant, être récompensée, tout en laissant au parquet le soin d'apprécier, dans chaque cas
d'espèce, s'il estime ou non opportun de conclure avec un délinquant précis, un accord de
collaboration autorisé en termes généraux.
C'est le cas dans l'actuel système néerlandais: le législateur néerlandais n'est, en effet, pas
encore intervenu (même si un projet de loi est à l'examen), mais il existe par contre des
directives du collège des procureurs généraux venues baliser la matière et déterminer le
type d'accords que le parquet pourrait éventuellement conclure avec un collaborateur, étant
entendu qu'il conserve un pouvoir d'appréciation discrétionnaire en ce domaine. Selon les
cas, les avantages de nature pénale consentis aux termes d'un tel accord auront un
caractère précaire (lorsque, par exemple, le parquet s'engage à requérir une peine
particulièrement modérée) ou garanti (si, par exemple, il promet à un collaborateur qu'il
pourra subir sa peine dans un établissement semi-ouvert).
C'est également le cas de la proposition de loi "instaurant un régime pour les collaborateurs
de justice" actuellement en discussion en Belgique. Le législateur belge envisage, en effet,
de permettre l'octroi de divers avantages en cas de collaboration sincère, complète et
révélatrice, portant sur des infractions bien spécifiques, mais même s'il devait être satisfait à
toutes les conditions légales, le parquet resterait toujours libre de conclure ou non un accord
avec un collaborateur donné^\ Selon les cas, les avantages qu'il pourrait décider d'octroyer
au collaborateur auraient un caractère définitif (extinction de l'action publique; exemption ou
réduction de peine ; non exécution de la condamnation) ou précaire (avis favorable dans le
cadre de l'exécution de la peine).
Dans les cinquième et sixième modèies, enfin, tout est abandonné entre les mains du
parquet qui est libre de décider lui-même quel type de collaboration il entend récompenser et
de quelle manière (a.2 et b.2), définitive (c.1 - cinquième modèie) ou précaire (c.2 - sixième
modèie).
Cest le cas du système américain, très clairement dominé, nous l'avons vu, par la figure du
procureur qui est en droit de négocier sans véritable limite tous les types d'accords qu'il
souhaite. Même librement déterminé par le parquet, l'avantage promis au collaborateur dejustice peut, toutefois, encore présenter un caractère définitif comme en matière de charge
bargaining ou d'immunity (cinquième modèle) ou précaire comme dans la plupart des cas de
sentencebargaining^^ (sixième modèle).
" En ce sens, voy. N. SmoN, G. Vermeulen, B. De Ruyver, P. Traest et A. Van Cauwenberge, op.cit., p.
111. Zelfs indien aile wettelijke voorwaarden voor het doen van een toezegging zijn voldaan, bestaat er in
hoofde van het parket nooit enige verplichting om een deal aan te bieden: de procureur des Konings oordeelî
discretionnair over de opportuniteit van de toezegging. Van geval tôt geval zal hij, na vaststelling dat aile
wettelijke voorwaarden zijn voldaan, dienen te beoordelen ofde vervolging van het misdrijfwaarover de getuige
inlichtingen kan verschajfen hetwaard iseen minder ernstige crimineel milder tebehandelen".
Le mécanisme retenu à cet égard dans la proposition de loi belge est celui des causes d'excuse atténuantes,
pour lesquelles, en principe, l'étendue de la réduction de peine consentie doit être librement appréciée par le juge,'
entre un minimum et un maximum fixés par la loi (ce qui impliquerait que l'avantage promis par le parquet
conserve un caractère relativement précaire puisqu'il serait, au moins pour partie, tributaire de la décision d'un
tiers). Mais, comme nous avons déjà eu l'occasion de le souligner, la proposition prévoit que, de manière tout à
fait dérogatoire au droit commun, la juridiction de jugement serait, en pareil cas, tenue de réduire la peine dans
les proportions convenues entre le parquet et le collaborateur de justice (voy. supra, titre Lchapitre V, section 7,
§ 1 ), ce qui, au contraire, permettrait doffrir au collaborateur de justice la garantie d'un avantage définitif et
irrévocable.
Nous avons toutefois vu que dans la réglementation du plea bargaining au niveau fédéral, la cour était parfois
liée par le sentence bargaining conclu: si le parquet s'est engagé àmarquer son accord sur une peine déterminée
(et non pas simplement à recommander une peine déterminée) etque la cour accepte l'accord conclu, elle est liée
parcelui-ci (voy. supra, titreIV, chapitre L section 2, § 1).
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Ce pourrait aussi être le cas en Belgique, dans la mesure où, même si le discours officiel
consiste à dire que ce genre de négociations n'a pas lieu en pratique, nous avons vu que le
parquet pourrait user des pouvoirs largement discrétionnaires dont il dispose pour conclure
avec des collaborateurs de justice des accords qui, dans l'état actuel des choses, ne sont
nullement réglementés en termes généraux. Selon la voie retenue, les avantages concédés
par le parquet pourraient, une fois encore, présenter un caractère définitif (médiation,
transaction, non exécution des peines) ou précaire (classement sans suite, réquisitoire
modéré, avis favorable dans le cadre de l'exécution des peines).
III. Une protection des collaborateurs de justiceorganiséedans, ou en marge du,
procès pénal
En termes de protection des collaborateurs de justice, deux grands systèmes paraissent
pouvoir être envisagés, et le choix de l'un ou de l'autre semble très largement fonction du
caractère plus ou moins accusatoire ou inquisitoire de la procédure pénale considérée.
Lon a ainsi pu constater que dans des systèmes de procédure accusatoire —comme les
Etats-Unis ou, dans une moindre mesure, l'Italie - strictement attachés à la sauvegarde du
contradictoire et au principe de l'immédiateté, préférence avait été donnée à des pratiques
de protection extrajudiciaires tels des programmes spéciaux de protection, alors que des
pays traditionnellement attachés à une procédure plus inquisitoire - comme la Belgique et
les Pays-Bas - organisent plutôt la protection des témoins menacés à l'intérieur même du
procès pénal, en leur évitant d'être confrontés directement aux personnes qu'ils mettent en
cause ou en leur permettant de déposer sous couvert d'anonymat '^*.
C'est, d'ailleurs, un constat auquel était déjà arrivé le Comité d'experts qui fut chargé de
préparer la Recommandation R(97)13 sur l'intimidation des témoins et les droits de la
défense, adoptée par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe le 10 septembre 1997.
Dans l'exposé des motifs de ladite Recommandation, le Comité fit valoir que "les pays qui
ont recours à la procédure contradictoire dans leur justice pénale (par exemple les pays de
common law et l'Italie) semblent donner la préférence à des pratiques de protection
extrajudiciaires" - et le Comité de citer en exemple les Etats-Unis, "où l'on accorde la priorité
aux mesures non procédurales, tout en sauvegardant les droits de la défense et en limitant
le recours à des témoignages anonymes" —alors qu'au contraire "d'autres pays,
traditionnellement attachés à la procédure inquisitoire (comme la plupart des pays de
l'Europe continentale), semblent plus enclins à limiter la publicité du procès, aux fins de
protéger les témoins", à utiliser "des déclarations recueillies pendant l'instruction comme
moyens de preuve durant le procès", et à avoir recours "à des méthodes qui rendent
l'identification du témoin difficile, voire impossible"^®.
Exclue expressément, tant dans le projet de loi néerlandais que dans la proposition belge "instaurant un régime
pour les collaborateurs de justice" (voy. supra, titre I, chapitre V, section 7, § 1et titre III, chapitre IV, section
3), cette dernière mesure a toutefois été recommandée, en Belgique, par le conseil des procureurs du Roi dans
son avis du 14janvier 2002 (voy. supra, titre I, chapitre V,section 7, § 3).
Voy., à ce propos, Intimidation des témoins et droits de la défense, Strasbourg, Ed. du Conseil de lEurooe
1998, p.23. ^ '
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